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Janvier

1er janvier - La France compte 29, 7 millions
de clients de téléphonie mobile, soit un taux de
pénétration de 49,4 % de la population.

3 janvier - M. Michel FENEYROL, Ingénieur
général des télécommunications, et M. Jacques
DOUFFIAGUES, ancien ministre, sont nommés
pour six ans Membres de l’Autorité de régulation
des télécommunications. Ils remplacent respec-
tivement M. Yvon LE BARS et M. Roger CHINAUD
dont les mandats sont arrivés à leur terme.

25 janvier - Jean-Michel HUBERT, Président
de l’Autorité de régulation des télécommuni-
cations, nomme Jean MARIMBERT Directeur
général de l’Autorité. Il remplace Pierre-Alain
JEANNENEY. 

31 janvier - La période de remise des dossiers
de candidature pour les licences de téléphonie
mobile de troisième génération s’achève. Deux
dossiers ont été déposés, pour les quatre
licences disponibles, par France Télécom
Mobiles et SFR. L’Autorité indique à cette occa-
sion qu’un second appel à candidatures sera
engagé ultérieurement.

Février

6 février - L’Autorité publie une étude sur les
relations entre les opérateurs de télécommu-
nications et les consommateurs. 

8 février - L’Autorité demande à France Télé-
com de modifier son offre de référence pour
l’accès des autres opérateurs à sa boucle locale,
en proposant une prestation supplémentaire
de création de lignes nouvelles et en révisant
plusieurs tarifs. 

20 février -L’Autorité publie les résultats d’une
enquête menée en 2000 évaluant la qualité de
service des réseaux de téléphonie mobile en
France métropolitaine. 

Mars

2 mars - L’Autorité se prononce sur un recours
gracieux déposé par France Télécom à propos
de sa nouvelle offre de référence concernant
l’accès des opérateurs à sa boucle locale.

- L’Autorité se prononce sur un différend entre
Liberty Surf Télécom et France Télécom relatif
aux conditions tarifaires de l’offre ADSL
Connect ATM de France Télécom. Cette offre
doit permettre l’accès des opérateurs concur-
rents de France Télécom au réseau support des
services ADSL. 

20 mars - La Commission européenne adopte
une communication sur les conditions de
développement de l’UMTS. Elle se prononce
notamment en faveur du partage d’infrastruc-
tures pour les réseaux mobiles de troisième
génération.
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Avril

4 avril - Le Conseil des ministres européens
adopte 3 accords politiques sur les propositions
de directives concernant respectivement le
cadre réglementaire commun pour les réseaux
et services de communications électroniques, les
autorisations de réseaux et de services ainsi que
le service universel et les droits des utilisateurs.

- L’Autorité prend deux décisions relatives à
l’offre de France Télécom pour le dégroupage
de la boucle locale : elle met en demeure l’opé-
rateur d’exécuter sa décision datant du 8
février 2001, et elle impose à France Télécom
la modification de son offre de référence sur
des points nouveaux.

9 avril - L’Autorité lance un appel à com-
mentaires concernant la planification des res-
sources en fréquences pour les réseaux profes-
sionnels numériques à usage propre (RPNP) en
bande UHF haute, en région Île-de-France.

Mai

18 mai - L’Autorité adopte une décision rela-
tive à un différend entre France Télécom et 9
Télécom Réseau portant sur la facturation pour
compte de tiers des services à revenus parta-
gés. Cette décision fait obligation à France Télé-
com de fournir aux opérateurs ne disposant pas
de leur propre boucle locale une prestation de
facturation pour compte de tiers contre une
rémunération de 1,5% du chiffre d’affaires fac-
turé, et de conclure un contrat en ce sens avec
9 Télécom Réseau.

23 mai - L’Autorité lance un appel à com-
mentaires sur les conditions de l’extension de la
sélection du transporteur appel par appel et de
la présélection aux communications locales,
c’est-à-dire les communications internes aux
zones locales de tri.

- L’Autorité et le Secrétariat d’État à l’Indus-
trie lancent une consultation publique sur les
principes et les conditions de mise en œuvre du
projet de protocole ENUM. Premier projet réel-
lement convergent entre le monde de l’Internet
et celui des télécommunications, ce protocole
consiste à convertir des numéros de téléphone
E.164 en noms de domaine Internet.

31 mai - L’Autorité publie les résultats de la
procédure de sélection des opérateurs pour l’oc-
troi des licences UMTS : SFR et France Télécom
Mobiles sont retenus. A cette ocasion, l’Autorité
confirme sa proposition d’engager un nouvel
appel à candidatures, et suggère de reconsidérer
l’échéancier de paiement du prix des licences.

Juin

France Télécom Mobiles S.A. devient Orange S.A.

7 juin - L’Autorité publie des lignes directrices
relatives aux conditions tarifaires d’intercon-
nexion des opérateurs mobiles “puissants“ sur
le marché national de l’interconnexion (Orange
SA et la SFR), visant à une baisse des tarifs des
appels fixe vers mobile. 

14 juin - L’Autorité publie les résultats de son
enquête statistique annuelle sur le marché
national des services de télécommunications
pour l’année 1999. Elle ouvre simultanément
l’enquête portant sur l’année 2000.

19 juin - L’Autorité se prononce sur les nou-
veaux tarifs des offres proposées par France
Télécom pour les fournisseurs d’accès à Internet,
afin qu’ils puissent fournir des services d’accès
par la technologie ADSL.

22 juin - La numérotation locale pour les
appels de téléphonie fixe passe de six à dix
chiffres en Guadeloupe, en Guyane et en Mar-
tinique, ce passage ayant déjà été effectué à la
Réunion. La numérotation pour les mobiles est
également modifiée dans l’ensemble des DOM.
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- France Télécom dépose devant la Cour d’Ap-
pel de Paris un recours portant sur la légalité de la
décision de l’Autorité datant du 18 mai en règle-
ment d’un différend relatif aux modalités de ges-
tion des prestations de services à revenus partagés. 

Juillet

5 juillet - A l’issue d’une concertation ayant
conduit à un accord avec les Forces Armées,
l’Autorité précise les conditions d’utilisation des
équipements de type Bluetooth et Hiperlan.

6 juillet - L’Autorité publie les résultats d’une
première enquête d’évaluation de la couvertu-
re géographique des réseaux de téléphonie
mobile. Sur les 40 cantons testés, la couvertu-
re moyenne s’établit à 80%.

16 juillet - L’Autorité publie les résultats de
la consultation publique sur le projet ENUM.

17 juillet - Une loi relative à diverses disposi-
tions d’ordre social, éducatif et culturel est
adoptée. 

• L’article 26 ajoute à la liste des installations
établies librement définie à l’article L.33-3 du
code des postes et télécommunications, les ins-
tallations radioélectriques permettant de
rendre inopérants les téléphones mobiles dans
les salles de spectacle (brouilleurs). 

• L’article 19 modifie l’article L.1511-6 du code
général des collectivités territoriales pour faci-
liter leurs interventions dans le secteur des télé-
communications. 

• L’article 20 ajoute un premier alinéa concer-
nant les propriétaires d’immeubles à l’article 1er

de la loi du 2 juillet 1966 relative à l’installation
d’antennes réceptrices de radiodiffusion.

18 juillet - L’Autorité précise les conditions et
les délais de mise en œuvre de la sélection du
transporteur pour les appels locaux internes
aux zones locales de tri. Elle prépare ainsi l’ou-
verture totale à la concurrence sur le marché des
appels passés à l’intérieur d’un département.

25 juillet - Le Gouvernement transpose plu-
sieurs directives relatives aux télécommunica-
tions par voie d’ordonnance modifiant le code
des postes et télécommunications. 

26 juillet - Suite à une saisine déposée par
l’Autorité le 4 février 2000, relative à une offre
sur mesure proposée par France Télécom à la
société Renault, le Conseil de la concurrence
rend publique sa décision de condamner l’opé-
rateur à 40 millions de francs (environ 6 mil-
lions d’euros) d’amende pour abus de position
dominante. 

Août

2 août - L’Autorité publie une recommanda-
tion portant sur la fourniture par France Télé-
com d’une prestation de liaisons louées per-
mettant aux opérateurs tiers de relier leurs
points de présence (PoP) aux sites de leurs
clients.

17 août - La Cour d’appel de Paris rejette la
demande de sursis à exécution déposée par
France Télécom le 3 août, concernant l’appli-
cation de la décision de l’Autorité en date du
18 mai 2001 portant sur l’ouverture à la
concurrence des services à revenus partagés. 

Septembre

1er septembre - Conformément à la deman-
de de l’Autorité, France Télécom lance une offre
d’interconnexion forfaitaire pour Internet (IFI)
permettant aux autres opérateurs de payer l’in-
terconnexion en fonction de la capacité utilisée,
indépendamment du nombre de minutes trans-
portées. 

26 septembre - La décision de l’Autorité du
18 juillet 2001 précisant les conditions et délais
de mise en œuvre de la sélection du transpor-
teur pour les appels locaux est homologuée par
le secrétaire d’Etat à l’industrie.

Chronologie des événements de l'année
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Octobre

16 octobre - Le Gouvernement établit de
nouvelles dispositions financières qui soumet-
tent les opérateurs détenteurs d’une licence
UMTS au paiement d’une redevance initiale
fixe de 619 Me puis d’une redevance variable,
assise sur leur chiffre d’affaires. La durée des
licences est portée de 15 à 20 ans.

Novembre

7 novembre - L’Autorité engage 3 enquêtes
sur la situation de concurrence des marchés
respectifs de la collecte Internet, des infra-
structures de desserte en fibres optiques haut
débit et de l’interconnexion.

- L’Autorité adopte une décision relative à un
différend entre le fournisseur d’accès à Internet
Free Télécom et France Télécom. Cette décision
autorise Free Télécom à fixer ses propres tarifs
pour l’accès à Internet “ à la minute “. 

16 novembre - Concernant les appels télé-
phoniques fixe vers mobile, l’Autorité décide
une baisse d’environ 40% sur trois ans du prix
moyen des charges de terminaison d’appel,
c’est-à-dire de la rémunération versée par
l’opérateur fixe à l’opérateur mobile pour fai-
re aboutir une communication. Cette décision
s’applique aux deux opérateurs mobiles puis-
sants sur le marché national de l’intercon-
nexion : Orange SA (anciennement France Télé-
com Mobiles) et SFR. En outre, l’Autorité fixe
au 1er janvier 2003 l’alignement des tarifs de
terminaison des appels d’origine internationa-
le sur le national.

16 novembre - Dans le cadre d’un différend
opposant Liberty Surf Télécom à France Télé-
com, l’Autorité confirme la liberté des fournis-
seurs d’accès à Internet de choisir les modems
ADSL qu’ils souhaitent distribuer à leurs clients.

21 novembre -L’Autorité adopte une décision

conduisant au report de la date de suppression
des anciens formats de numérotation pour les
numéros à coûts et à revenus partagés. La nou-
velle date limite est fixée au 4 février 2003.

30 novembre - Le Gouvernement fixe à 1% le
taux de la partie variable de la redevance appli-
cable aux opérateurs détenteurs d’une licence
UMTS.

- L’Autorité approuve le catalogue d’inter-
connexion de France Télécom pour l’année
2002. 

- L’Autorité propose au secrétaire d’État à l’In-
dustrie les évaluations prévisionnelles du coût
du service universel et les contributions des
opérateurs pour l’année 2002.

Décembre

6 décembre -En prévision de l’application de
l’article 26 de la loi du 17 juillet 2001, l’Autori-
té lance un appel à commentaires sur l’utilisa-
tion en France d’appareils  permettant d’em-
pêcher, dans les salles de spectacle, le
fonctionnement des téléphones mobiles(les
brouilleurs). 

10 décembre - L’Autorité se prononce sur les
modalités techniques de partage d’infrastruc-
tures compatibles avec les conditions de déli-
vrance des licences UMTS.

12 décembre - L’ Autorité lance une consul-
tation publique sur la fourniture de services de
télécommunications utilisant des fréquences
non spécifiquement assignées à leur utilisateur
dans les bandes des 2,4 GHz et 5 GHz aujour-
d’hui réservées aux réseaux locaux sans fil
(RLAN).

- En accord avec la Commission européenne
et le Conseil des ministres, le Parlement euro-
péen adopte 4 résolutions législatives en vue
de l’adoption des 4 directives relatives  :

Autorité de régulation des télécommunications
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•  à un cadre réglementaire commun pour les
réseaux et services de communications élec-
troniques, 

• à l’accès aux réseaux de communications
électroniques et aux ressources associées, ain-
si qu’à leur interconnexion,

• aux autorisations de réseaux et de services
de communications électroniques,

• au service universel et aux droits des utili-
sateurs au regard des réseaux et services de
communications électroniqes. 

Il adopte également une résolution concer-
nant la décision “spectre“ relative aux fré-
quences radio-électriques. Une fois adoptées
officiellement par le Conseil et publiées au
JOCE, ces nouvelles directives devront être
transposées dans un délai de 15 mois. 

13 décembre - L’Autorité publie les résultats
d’une seconde enquête concernant la couver-
ture des réseaux de téléphonie mobile sur 60
cantons. Cumulés avec les résultats d’une pre-
mière enquête conduite au printemps, ils font
apparaître une couverture moyenne de 83%
sur les 100 cantons testés.

14 décembre - L’Autorité propose au ministre
chargé des télécommunications les modalités
et les conditions d’attribution des licences
UMTS restant à délivrer à l’issue du premier
appel à candidatures. Cette décision prend en
compte les aménagements annoncés par le
Gouvernement relatifs aux redevances et à la
durée des autorisations. Le calendrier prévoit
la clôture du dépôt des dossiers de candidatures
le 16 mai 2002, et la publication par l’Autorité
du compte rendu et du résultat motivé de la
sélection au plus tard le 30 septembre suivant.

- Une décision de l’Autorité complète la déci-
sion du 25 juillet 2001 établissant la liste des
opérateurs exerçant une influence significati-
ve sur un marché de télécommunications.

20 décembre - Saisi par Télé 2 et Cegetel, le
Conseil de la Concurrence ordonne l’arrêt de la
commercialisation de quatre offres tarifaires
de France Télécom pour des forfaits télépho-
niques locaux conformément à l’avis rendu par
l’Autorité.

21 décembre - L’Autorité se prononce sur un
différend entre UPC France et France Télécom
relatif aux tarifs d’interconnexion d’UPC Fran-
ce pour les appels entrants et sortants de son
réseau, ainsi qu’aux conditions de mise en
œuvre de la portabilité des numéros géogra-
phiques.

29 décembre - L’appel à candidatures pour
les deux licences UMTS restant à attribuer est
publié par le secrétaire d’État à l’Industrie.

31 décembre - La concurrence s’étend aux
appels locaux, désormais ouverts à la sélection
et à la présélection du transporteur. Tout abon-
né peut désormais choisir l’opérateur télépho-
nique de son choix pour ses communications à
l’intérieur du même département, comme c’est
déjà le cas depuis le 1er janvier 1998 pour les
appels longue distance et internationaux, et
depuis le 1er novembre 2000 pour les appels fixe
vers mobile. 

Janvier 2002

9 janvier - L’Autorité prononce une sanction
pécuniaire de 5 millions d’euros à l’encontre de
France Télécom en raison de manquements de
l’opérateur dans l’exécution d’une décision de
novembre 2000 se prononçant sur un différend
entre France Télécom et Sonera France relatif
à l’accès de Sonera France au réseau de France
Télécom pour la fourniture d’un service de ren-
seignements téléphoniques.

Chronologie des événements de l'année

11
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Après avoir adopté 458, 1047, 1159 et 1365 avis et décisions respectivement en 1997, 1998,
1999 et 2000, l’Autorité a rendu 1099 décisions, 129 avis et 1 recommandation, soit 1229 avis,
recommandations et décisions en 2001. On peut classer ces derniers en plusieurs catégories selon
leur portée juridique et leur champ d’application.

Les lignes directrices et recommandations :

L’Autorité a adopté :
• 3 décisions portant sur des lignes directrices ;
• 1 recommandation relative aux liaisons louées.

Les avis :

L’Autorité a rendu 129 avis dont :
• 20 avis sur des projets de textes législatifs ou réglementaires ;
• 72 avis sur des décisions tarifaires de France Télécom ;
• 7 avis donnés au Conseil de la Concurrence ;
• 2 avis sur les tarifs sociaux des opérateurs ;
• 28 avis relatifs à la conformité aux exigences essentielles d’un équipement radioélectrique.

Les décisions relevant des compétences partagées de l’Autorité :

L’Autorité a adopté 75 décisions relevant des compétences partagées avec le ministre chargé
des télécommunications. Elles peuvent être classées en 3 catégories par ordre croissant de force
juridique :

13

Les avis et décisions
de l'Autorité en 2001

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001
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• 63 décisions relatives à l’instruction des licences d’établissement et d’exploitation de 
réseau ouvert au public ou de fourniture de service téléphonique ;

• 5 décisions portant sur l’évaluation du coût du service universel ; 
• 7 décisions soumises à l’homologation du ministre.

Les décisions relevant des compétences propres de l’Autorité :

L’Autorité a adopté 1021 décisions relevant de ses compétences propres dont :

• 15 décisions de portée générale, classées selon leur champ d’application :
-4 décisions relatives à la numérotation ;
-4 décisions relatives aux ressources en fréquences ;
-3 décisions relatives à l’organisation et au fonctionnement de l’Autorité ;
-3 décisions relatives aux autorisations de réseaux ;
-1 décision relative aux équipements terminaux.

• 1006 décisions individuelles, classées selon leur champ d’application :
-26 décisions relatives à l’interconnexion et à l’accès aux réseaux ;
-2 décisions établissant la liste des opérateurs exerçant une influence significative sur un 
marché de télécommunications ;

-21 décisions relatives au règlement des différends ;
-178 décisions relatives aux ressources en numérotation ;
-2 décisions relatives à la sélection du transporteur ;
-398 décisions relatives aux ressources en fréquences ;
-3 décisions relatives à des sanctions ;
-334 décisions relatives à l’autorisation de réseaux indépendants (hors attributions de 
fréquences) ;

-5 décisions relatives à des attestations de conformité d’équipements terminaux ;
-37 décisions portant admission des installateurs.

Autorité de Régulation des télécommunications

14
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Chapitre 1

Les licences

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

Société autorisée Type de Remarques Date Publication au
licence de l’arrêté Journal Officiel

21st Century 2 04/05/00 08/06/00

3U Telecom 1 09/06/00 11/07/00

9 Telecom Réseau 1 Sous le nom de Netco 18/12/97 30/12/97
1 Changement de nom de Netco 29/06/98 10/07/98

ADP Telecom (*) 1 Reprise des activités de la Lex1 
d’Aéroports de Paris 03/07/01 26/07/01

AFRIPA Telecom France 1 Satellite 10/03/99 08/04/99

Altitude 1 Boucle locale radio 2 régions 04/08/00 03/09/00

Atos Multimédia 3 26/05/99 07/07/99

Atout DBL 2 Exp dégroupage - abrogée le 15/01/2001 08/11/00 28/11/00
DBL 2 Prolongation jusqu’au 15/06/01 29/12/00 12/01/01
DBL 2 Prolongation jusqu’au 31/12/01 15/06/01 29/06/01

AUCS Communications 
Service VOF 1 07/12/99 29/12/99

Belgacom France 1 LEX6 sous le nom Belgacom Teleport 07/02/97 06/03/97
1 Abrogation LEX6 - autorisation complète 29/04/98 29/05/98
1 Changement de nom de Belgacom Teleport 20/10/98 28/10/98
1 Extension géographique 18/08/99 10/09/99
1 Modification pour BLR sur 7 régions (1er appel) 04/08/00 03/09/00
1 Modification pour BLR sur 2 régions (2ème appel) 19/01/01 20/02/01

I. Récapitulatif des licences A. Licences délivrées au 31 décembre 2001 :
récapitulatif des instructions pour les autori-
sations actuellement en vigueur

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001
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Bouygues Télécom mobiles DCS F3 08/12/94 04/01/95
mobiles Modif autorisation DCS F3 17/11/98 18/12/98
mobiles Modification 17/08/00 13/09/00
mobiles Modification appels entrants 13/09/00 11/10/00
mobiles Modification 22/12/00 03/01/01

Bouygues Télécom Caraïbes mobiles GSM DOM5 19/07/01 19/08/01

Broadband Optical 
Access France 2 Réseau par infrarouges 15/06/01 11/07/01

Broadnet France SAS 1 Boucle locale radio 14 régions (1er appel) 04/09/00 03/09/00
1 Modification pour BLR sur 1 région (2ème appel) 19/01/01 20/02/01

BT France 2 ALT5 06/10/97 24/10/97
2 Extension aux DOM 22/11/99 19/12/99

Cable & Wireless 3 26/08/98 25/09/98
1 Extension L33-1 à 10 régions 22/12/99 18/01/00
1 Extension L33-1 à 21 régions 17/08/01 25/08/01

Carrier 1 France 1 6 régions 11/05/99 04/06/99
1 18 régions 18/05/01 21/05/01

Cegetel (*) 2 ALT8 sous le nom Cegetel Entreprises 14/10/97 11/11/97
1 Mise en conformité ALT8 11/03/98 19/03/98
1 Extension aux DOM 

sous le nom Cegetel Entreprises 02/12/99 18/01/00
1 Changement de nom 

de Cegetel Entreprises en Cegetel 17/09/01 28/09/01

Cegetel La Réunion 1 Boucle locale radio 1 DOM 04/08/00 03/09/00

Cignal Global 
Communications France 3 Voix sur IP 28/07/99 24/08/99

COLT Télécommunications 
France 2 ALT3 12/12/96 17/12/96

1 Extension L34-1 12/03/98 19/03/98
1 Deuxième extension 13/01/99 07/02/99
1 Mise en conformité ALT3-extension 02/12/99 21/12/99
1 Rectificatifs suite à la mise en conformité 05/01/00 26/01/00

Completel SAS 1 (ex D2PC) 17/11/98 13/12/98
1 Extension géographique 07/11/00 28/11/00

Danup 2 Fournisseur de service Internet 20/10/99 16/11/99

DAUPHIN Télécom mobiles sous le nom Saint-Martin Téléphone 19/10/98 17/11/98
mobiles Changement de nom de Saint-Martin Téléphone 10/03/99 02/04/99

1 Modification en complète (fixe compris) 10/02/00 11/03/00

DOLPHIN Telecom 1 30/03/00 10/05/00

Dynegy France 
Communications SARL 2 Sous le nom Titan Communications 29/07/99 26/08/99

2 Changement de nom 
de Titan Communications en Iaxis France 29/08/00 07/09/00

2 Changement de nom de Iaxis France 14/09/01 26/09/01

Easynet (*) 1 06/08/99 27/08/99

Energis (Switzerland) AG 1 Sous le nom Unisource Carrier Services 17/11/98 13/12/98
1 Changement de nom 

de Unisource Carrier Services 17/05/00 26/05/00

Equant 
Télécommunications SA 1 L33 Idf et L34 Métropole 20/06/00 13/07/00
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Estel 1 05/11/98 25/11/98

Est Vidéocommunications CPL 2 Expérimentation “courants porteurs en ligne” 18/07/01 15/08/01
fin de licence le 15/08/03

Eutelsat SA 2 Satellite 16/08/01 18/08/01

Farland Services France 2 20/01/99 09/02/99
2 Extension géographique 19/07/00 29/07/00

Fibernet SAS 2 14 régions 21/08/00 12/09/00

FirstMark Communications
France (*) 1 Boucle locale radio sur la métropole 04/08/00 03/09/00

FLAG Atlantic France 2 04/05/00 07/06/00

France Caraïbe Mobiles (*) mobiles GSM DOM 2 14/06/96 16/07/96
mobiles Extension à la Guyane 22/09/98 20/10/98
mobiles Modification de la licence GSM DOM2 03/09/99 06/10/99
mobiles Modification 22/12/00 03/01/01

France CitéVision 2 Réseau câble en partie 25/09/00 14/10/00
2 Extension 5 régions 20/08/01 29/08/01

France Télécom (*) mobiles Bi Bop (Pointel) 27/11/91 30/11/91
mobiles Satellite Aircom 21/02/92 18/03/92

1 Couverture nationale 12/03/98 19/03/98

France Telecom Mobiles 
La Réunion SA mobiles GSM DOM 4 24/04/01 15/05/01

Free Telecom 1 Notamment fournisseur de service Internet 
sous le nom de Linx 09/11/99 05/12/99

1 Extension L.33-1 et changement de nom de Linx 14/12/00 23/12/00

GC Pan European 
Crossing France 2 10/03/99 04/04/99

1 11/05/00 11/06/00

Gensat France 2 Satellite 06/07/99 03/08/99

Gensat France 2 Réseau satellite Mayotte 26/04/01 20/05/01

Graphtel 3 16/09/98 07/10/98

GTS Network (Ireland) (*) 2 18 régions 12/03/01 31/03/01

HOT Telecommunications 
(Deutschland) GmbH 2 Satellite 28/08/01 21/09/01

Dynegy France 
Communications SARL 2 Sous le nom Titan Communications 29/07/99 26/08/99

2 Changement de nom 
de Titan Communications en Iaxis France 29/08/00 07/09/00

2 Changement de nom de Iaxis France 14/09/01 26/09/01

Infomobile mobiles Ermes E3 26/11/93 17/12/93
mobiles 25/09/98 18/10/98

Interoute 
Communications France 3 28/07/98 14/08/98
Iridium Italia S.p.A mobiles 28/10/98 10/11/98

IS Production DBL 2 Exp dégroupage - Fin 15/01/01 31/10/00 25/11/00
DBL 2 Prolongation jusqu’au 15/06/01 29/12/00 12/01/01
DBL 2 Prolongation jusqu’au 31/12/01 15/06/01 29/06/01

Kaptech (*) 1 19/09/00 08/10/00
Kast telecom 3 02/02/99 19/02/99

1 Extension L33-1 02/03/00 01/04/00
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KDD 3 23/09/98 22/10/98

Kertel 1 sous le nom Rhodium 16/04/98 10/05/98
1 changement de nom de Rhodium 29/06/98 09/07/98
1 Extension geographique + satellite 25/05/99 16/06/99
1 Extension aux DOM 09/02/00 03/03/00

KPN Eurovoice BV 3 19/04/00 31/05/00

KPN Qwest Assets France 2 Sous le nom Eurorings Assets France 30/06/99 27/07/99
2 Changement de nom de Eurorings Assets 

France et Extension géographique 10/01/00 04/02/00
2 Extension : 19 régions 19/01/01 20/02/01

LambdaNet 
Communications France SAS 1 Metropolitain 09/06/00 06/07/00

Landtel France SAS 1 Boucle locale radio 7 régions 04/08/00 03/09/00

LCR Telecom 3 Sous le nom Golden Line Technology 07/07/98 31/07/98
3 Changement de nom de Golden Line Technology 18/03/99

Level 3 Communications 1 23/12/98 20/01/99
1 Extension géographique 07/06/01 16/06/01

Liberty Surf Telecom 3 Sous le nom AXS Telecom 17/06/98 09/07/98
1 Extension L.33-1 sous le nom AXS Telecom 24/03/99 21/04/99
1 Changement de nom d’AXS Telecom 

en Liberty Surf Telecom 28/11/00 12/12/00

Louis Dreyfus 
Communications (*) 2 Autorisation de Louis Dreyfus Communications 06/03/00 17/03/00

1 Extension L. 34-1 11/07/01 24/07/01

Marconi France 
Télécommunications SAS 3 17/02/99 12/03/99

3 Extension de la zone de couverture 26/07/00 03/08/00

Metromedia Fiber Network 
France 2 Reseau paneuropéen 07/10/99 05/11/99

MFS Communications SA 2 ALT4 12/12/96 17/12/96
1 Modification ALT4 16/04/98 10/05/98
1 Extension à tout le territoire 16/12/98 12/01/99

Multicoms 2 Satellite sous le nom MCN SAT Services 16/12/98 09/01/99
2 Changement de nom de MCN SAT Services 10/10/00 24/10/00

Naxos 2 ALT6 de Telcité 16/04/98 10/05/98
2 autorisation à NAXOS 24/11/99 21/12/99

NETs SA 2 06/10/98 27/10/98
2 Extension géographique 05/01/01 27/01/01

NTL France SAS 1 Câblo-operateur 07/08/00 05/09/00

One Tel 3 17/11/98 13/12/98
1 Extension L33-1 sur 7 régions 24/10/00 21/11/00

Orange France (*) mobiles GSM F1 sous le nom France Telecom Mobiles SA 17/08/00 10/09/00
mobiles Modification 

sous le nom France Telecom Mobiles SA 22/12/00 03/01/01
mobiles Harmonisation avec FTM La Réunion 24/04/01 04/05/01
mobiles Changement de nom GSM F1 + itinérance 2G 3G 18/07/01 21/08/01

Orange France (*) mobiles Autorisation UMTS 18/07/01 21/08/01

Outre-mer Telecom (*) 1 Sous le nom Infotel 29/04/98 29/05/98
1 Changement de nom d’Infotel 

en Informatique Télématique 21/04/99 16/05/99
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1 Changement de nom d’Informatique 
Télématique (ex Infotel) 15/01/01 25/01/01

Outre-mer Telecom (*) mobiles GSM DOM 3 30/11/00 25/02/01

Phone Systems & Network 3 17/06/98 12/07/98
1 Extension L33-1 10/03/99 09/04/99

Primus Télécommunications
France SA (*) 1 Sous le nom Télécontinent 16/09/98 06/10/98

1 Changement de nom de Télécontinent 15/03/01 27/03/01

Priority Telecom France 1 Câblo-opérateur dans 13 régions 28/08/01 28/09/01

Prosodie (*) 3 Attribution à la nouvelle société 29/10/99 24/11/99

Saint Martin & 
Saint Barthélémy mobiles en Guadeloupe GSM DOM6 23/07/01 22/08/01
Tel Cell SARL

Saint Martin Mobiles SA mobiles 04/07/91 26/07/91
mobiles Prolongation jusqu’au 30 septembre 2001 26/07/01 03/08/01
mobiles Renouvellement de l’autorisation - 

jusqu’au 30 septembre 2006 30/09/01 21/10/01

SAS SPM Telecom mobiles St Pierre et Miquelon 21/06/00 08/07/00

Société Française du
Radiotéléphone (SFR) (*) mobiles GSM F2 25/03/91 26/03/91

mobiles Modification autorisation GSM F2 17/11/98 18/12/98
mobiles Modification appels entrants GSM F2 13/09/00 04/10/00
mobiles Modification GSM F2 Itinérance 2G 3G 18/07/01 21/08/01

Société Française 
du Radiotéléphone (SFR) mobiles Autorisation UMTS 18/07/01 21/08/01

Siris 1 18/12/97 30/12/97

Skybridge Communications 2 Satellitaire 09/02/00 11/03/00

Skyline (*) DBL 2 Exp dégroupage - Fin 15/01/01 07/07/00 28/07/00
DBL 2 Extension Exp dégroupage - Fin 15/01/01 24/10/00 21/11/00
DBL 2 Prolongation jusqu’au 15/06/01 29/12/00 12/01/01
DBL 2 Prolongation jusqu’au 31/12/01 15/06/01 29/06/01

Squadran 1 Boucle locale radio sur la métropole 
sous le nom Fortel 04/08/00 03/09/00

1 Changement de nom de Fortel en Squadran 20/09/01 02/10/01

Star Telecommunications 
(France) 1 Réseau paneuropéen 26/10/99 23/11/99

Société Réunionnaise 
de Radiotéléphone (SRR) mobiles GSM DOM 1 23/02/95 30/03/95

mobiles modification GSM DOM 1 29/01/01 21/02/01

Storm 
Telecommunications Ltd 1 27/04/99 18/05/99

1 Extension L.33-1 30/10/00 28/11/00

Suez Lyonnaise Télécom 1 LEX4 (AUXIPAR SA) 27/12/96 10/01/97
1 Abrogation de la LEX4 et autorisation complète 02/10/98 23/10/98
1 Extension sur certains réseaux câblés 23/08/01 01/09/01

Swisscom France 1 15/10/99 07/11/99

Tachyon Netherlands BV 2 satellite 14/03/01 06/04/01

TDF mobiles Opérator 03/07/87 05/07/87

Télé 2 France 1 Titulaire du préfixe “4” 16/04/98 10/05/98
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Télécom Developpement 2 ALT2 28/11/96 01/12/96
1 Extension L34-1 18/12/97 30/12/97

Teleglobe 3 30/06/98 02/08/98
1 Extension L.33-1 02/02/99 19/02/99
1 Extension L33-1/L34-1 15/11/01 07/12/01

Telenor 3 02/08/01 01/09/01
Tiscali France SA 1 Sous le nom A Telecom 17/06/98 17/07/98

1 Changement de nom de A Telecom 17/01/01 27/01/01
Télévision Française 1 SA 
(TF1) 1 Transm. données par satellite 11/07/01 08/08/01
Telia 1 20/07/99 21/08/99

1 Extension géographique 05/06/00 30/06/00
TESAM (Globalstar) mobiles 17/11/98 11/12/98
TGN Euro Link SA 2 ALT1 sous le nom Eurotunnel Développement SA 21/11/96 23/11/96

2 Changement de nom de Eurotunnel 
Développement SA en Eurotunnel Telecom SA 29/04/98 12/05/98

2 Changement de nom de Eurotunnel Telecom SA 25/06/01 06/07/01
TI France 2 Partie française de réseau paneuropéen 24/10/00 17/11/00
Trading com 3 Courtier en minutes 21/03/00 28/04/00
TyCom Networks (France) 2 7 régions 13/04/01 13/05/01
UPC France 1 Sous le nom Mediaréseaux 17/06/98 04/07/98

1 Extension geographique 07/03/00 01/04/00
1 Changement de nom de Médiaréseaux 10/10/00 24/10/00

Ventelo France 1 Sous le nom Omnicom 18/12/97 30/12/97
1 Changement de nom de Omnicom 

en GTS Omnicom 17/03/00 26/03/00
1 Changement de nom de GTS Omnicom 

en Ventelo France 07/12/01 18/12/04
Verizon Global Solution 
France SAS 2 05/07/01 03/08/01
Versatel Telecom 
Europe BV (*) 2 Réseau paneuropeen 10/05/00 08/06/00

Viatel Opérations SA 1 12 régions 05/06/98 02/07/98
1 Extension nationale L33-1 22/11/99 11/12/99

Viatel France 3 Sous le nom Econophone (Destia) 28/07/98 14/08/98
3 Changement de nom de Econophone (Destia) 24/04/01 04/05/01

Vine Telecom 
Network Limited 1 Réseau paneuropeen 05/01/00 25/01/00
Western Telecom 3 17/06/98 09/07/98
XTS Network 3 Voix sur IP DOM-Métropole 10/04/00 16/05/00
XTS Network Caraïbes 1 Boucle locale radio 1 DOM 04/08/00 03/09/00
XTS Network Océan Indien 1 Boucle locale radio 3 DOM 04/08/00 03/09/00

(*) Société faisant partie d’un groupe ayant disposé d’autres
autorisations,aujourd’hui abrogées ou non renouvelées,sous
le même nom ou sous le nom d’autres sociétés filiales.

Types de licence
1 : réseau ouvert au public + service téléphonique 

(L.33-1 et L.34-1)
2 :  réseau ouvert au public (L.33-1)
3 :   service téléphonique (L.34-1)

BLR : licence expérimentale de boucle locale radio 
(avant appels à candidatures lancés en 2000)

DBL : licence expérimentale dégroupage de la boucle 
locale (avant 1er janvier 2001)

CPL : expérimentation de la technologie des courants 
porteurs en ligne (CPL)
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B. Récapitulatif des instructions pour les autorisations arrivées à leur terme (non renouvelées
et /ou abrogées) dans le courant de l’année 2001

Société Type de Remarques Date Publication au
licence de l’arrêté Journal Officiel

360networks (France) 2 Réseau paneuropéen 08/01/01 27/01/01
2 Abrogation suite à la liquidation judiciaire 

de l’entreprise 08/11/01 20/11/01

Aéroports de Paris 1 LEX1 - fin de licence le 31/07/01 : 
(A.D.P.) licence non renouvelée 31/07/96 01/08/96

Atlantic Télécom 
(First Telecom) 3 17/06/98 09/07/98

1 Extension L.33-1 14/12/99 18/01/00
DBL 2 Exp dégroupage - Fin 15/01/01 24/10/00 22/11/00
DBL 2 Prolongation jusqu’au 15/06/01 29/12/00 12/01/01

1 Abrogation suite à la liquidation judiciaire 
de l’entreprise 08/11/01 20/11/01

BLR Services 1 Boucle locale radio 8 régions (1er appel) 04/08/00 03/09/00
1 Modification pour BLR sur 3 régions (2emeappel) 19/01/01 20/02/01
1 Abrogation 20/12/01 23/12/01

Cegetel Caraïbes 1 Boucle locale radio 2 DOM 04/08/00 03/09/00
1 Abrogation 20/12/01 23/12/01

Covad Communications 
Group Inc DBL 2 Exp dégroupage Fin 15/01/2001 07/07/00 29/07/00

DBL 2 Prolongation jusqu’au 15/06/01
Licence non renouvelée 29/12/00 12/01/01

Easynet * DBL 2 Exp dégroupage Fin 15/01/2001 24/10/00 21/11/00
DBL 2 Prolongation jusqu’au 15/06/01 

Licence non renouvelée 29/12/00 12/01/01

EGN BV BLR Licence non renouvelée 02/06/99 30/06/99

Enron Broadband 
services France 2 Région Ile-de-France 30/03/01 26/04/01

2 Abrogation 20/12/01 23/12/01

E*Messages Wireless 
Informations Services France mobiles Ermes E1 sous le nom France Telecom Mobiles 

Radiomessagerie (FTMR) 26/11/93 17/12/93
mobiles Alphapage sous le nom FTMR 13/11/87 14/11/87
mobiles Changement de nom licence Ermes E1 de FTMR 26/09/00 04/10/00
mobiles Changement de nom licence alphapage de FTMR 26/09/00 04/10/00
mobiles Reconduction pour 15 ans de l’autorisation 27/03/01 26/04/01
mobiles Abrogation 24/12/01 29/12/01

Facilicom International 1 sous le nom FCI Carrier Services 17/11/98 11/12/98
1 Changement de nom de FCI Carrier Services 22/02/99 04/03/99
1 Abrogation suite à la liquidation judiciaire 

de l’entreprise 08/11/01 20/11/01

France Câbles et Radio mobiles TFTS 23/02/95 21/03/95
mobiles Abrogation TFTS 24/12/01 29/12/01
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Global TeleSystems 
Europe BV(Groupe GTS) 2 ALT7 sous le nom Hermes Europe Raitel 22/10/97 19/11/97

2 Extension géographique 26/08/98 25/09/98
2 Changement de nom de Hermes Europe Raitel 11/02/00 17/03/00
2 Abrogation 12/03/01 31/03/01

Global Metro Networks 
France SAS 2 Réseau métropolitain Ile de France 06/10/00 28/10/00

2 Abrogation 20/12/01 23/12/01

HighwayOne AG DBL 2 Exp dégroupage Fin 15/01/01 07/07/00 29/07/00
DBL 2 Extension exp dégroupage Fin 15/01/01 01/12/00 15/12/00
DBL 2 Prolongation jusqu’au 15/06/01 -

Licence expérimentale non renouvelée 29/12/00 12/01/01

ICS 3 11/02/99 28/02/99
3 Abrogation 01/06/01 13/06/01

IDT Europe B.V. 3 16/04/99 11/05/99
3 Abrogation 26/10/01 07/11/01

Intercall 3 22/03/99 17/04/99
3 Abrogation 24/12/01 29/12/01

LDI (Net-Net) 3 (Netnet nom commercial) 17/06/98 09/07/98
2 Abrogation suite à la liquidation judiciaire 

de l’entreprise 08/11/01 20/11/01

Mangoosta DBL 2 Dégroupage sous le nom Speedcom -
Fin 15/01/01 28/06/00 26/07/00

DBL 2 Changement de nom de Speedcom - 
extension - Fin 15/01/01 08/11/00 28/11/00

DBL 2 Prolongation jusqu’au 15/06/01 29/12/00 12/01/01
1 18 régions 03/01/01 08/02/01
1 Abrogation suite à la liquidation judiciaire 

de l’entreprise 08/11/01 20/11/01

Mannesmann Ipulsys France 3 Sous le nom OTelO Communication 03/06/99 30/06/99
3 Changement de nom de OTelO Communication 11/07/00 21/07/00
3 Abrogation suite à la dissolution 03/08/01 14/08/01

Media Overseas 1 Boucle locale radio - Guyane 16/02/01 11/03/01
1 Abrogation 20/12/01 23/12/01

Mobicom 3 19/10/98 17/11/98
3 Abrogation suite à la liquidation judiciaire 

de l’entreprise 08/11/01 20/11/01

NETESI SpA DBL 2 Dégroupage sous le nom MTLcom Fin 15/01/01 07/07/00 29/07/00
DBL 2 Changement de nom de MTLcom 

et extension Fin 15/01/01 31/10/00 25/11/00
DBL 2 Prolongation jusqu’au 15/06/01 - 

Licence expérimentale non renouvelée 29/12/00 12/01/01

Novaxess SAS DBL 2 Exp dégroupage Fin 15/01/01 15/11/00 14/12/00
DBL 2 Prolongation jusqu’au 15/06/01 - 

Licence expérimentale non renouvelée 29/12/00 12/01/01

Objectif BL DBL 2 Exp dégroupage Fin 15/01/01 06/07/00 29/07/00
DBL 2 Extension exp dégroupage Fin 15/01/01 24/10/00 22/11/00
DBL 2 Prolongation jusqu’au 15/06/01 29/12/00 12/01/01

1 Dégroupage 10/05/01 01/06/01
1 Abrogation 06/08/01 17/08/01
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Primus 
Telecommunications SA 3 29/04/98 29/05/98

3 Abrogation suite au rachat par Telecontinent 19/03/01 27/03/01

QS Communications AG DBL 2 Exp dégroupage Fin le 15/01/01 - 
Licence expérimentale non renouvelée 08/11/00 29/11/00

riodata NV DBL 2 Exp dégroupage Fin le 15/01/01 - 
Licence expérimentale non renouvelée 24/10/00 24/11/00

RSL Com 1 12/05/98 30/05/98
1 Abrogation 24/12/01 29/12/01

Subitéo 
(Fast Point Networks) DBL 2 Exp dégroupage sous le nom Fast Point 

Networks Fin 15/01/01 31/10/00 25/11/00
DBL 2 Prolongation jusqu’au 15/06/01 - 

Licence expérimentale non renouvelée 29/12/00 12/01/01

Uniglobe 1 08/07/98 25/07/98
1 Abrogation 24/12/01 29/12/01

VersaPoint 
(groupe Versatel) DBL 2 Exp dégroupage fin 15/01/2001 24/10/00 18/11/00

DBL 2 Prolongation jusqu’au 15/06/01 29/12/00 12/01/01
DBL 2 Abrogation 15/03/01 29/03/01

WinStar 
Communications SA 2 15/06/99 09/07/99

2 Abrogation suite à la liquidation judiciaire 
de l’entreprise 08/11/01 20/11/01

WorldXChange 3 17/06/98 07/07/98
3 Abrogation suite à la liquidation judiciaire 

de l’entreprise 08/11/01 20/11/01

* : sociétés disposant par ailleurs d’une autre autorisa-
tion en vigueur sous ce nom

Types de licence
1 : réseau ouvert au public + service téléphonique 

(L.33 -1 et L.34-1)
2 : réseau ouvert au public (L.33-1)
3 : service téléphonique (L.34-1)

BLR : licence expérimentale de boucle locale radio (avant
appels à candidatures lancés en 2000)

DBL : licence expérimentale dégroupage de la boucle locale
(avant 1er janvier 2001)

CPL : expérimentation de la technologie des courants porteurs
en ligne (CPL)

C. L’instruction de demandes de licences de
1998 à 2001

Le graphique ci-après récapitule le nombre
d’instructions de demandes d’autorisation qui
ont été traitées par l’Autorité depuis 1997,

chaque semestre. On distingue les nouvelles
demandes, les demandes d’extension de la zone
de couverture prévue par l’autorisation, les
demandes d’abrogation d’arrêtés d’autorisa-
tion, et enfin les demandes n’ayant pas abouti
à la délivrance d’une autorisation.
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II. Les délais d’instruction

Les délais d’instruction des demandes d’auto-
risation sont encadrés par le décret du 13 jan-
vier 19991, transposant la directive 97/13/CE2

et définissant ainsi l’article R. 9-8 du code des
postes et télécommunications. Certaines modi-
fications des autorisations (changement de
dénomination sociale, abrogation...) ne font pas
partie de ces instructions pour lesquelles le délai
est précisé par le cadre réglementaire. De fait, ce
type de dossier s’avère beaucoup plus léger et

rapide que les instructions de demandes d’au-
torisations. C’est pourquoi ces instructions par-
ticulières (35 au total en 2001) n’ont pas été
intégrées dans les calculs de délais moyens qui
figurent ci-dessous.

Le tableau suivant retrace les délais moyens
constatés pour les instructions des demandes
d’autorisations ou d’extension d’autorisation
L.33-1 et L.34-1 en 2001. Les chiffres 2000 sont
rappelés entre parenthèses pour mémoire.

1997 S1

Nouvelles licences

0

5

10

15

20

25

1997 S2 1998 S1 1998 S2 1999 S1 1999 S2 2000 S1 2000 S2 2001 S1 2001 S2

Abrogation de licences

Extension de licences Demande sans suite*
Nombre de licences

Instructions de demandes issues de projets de télécommunications fixes

*Les demandes restées sans suite correspondent à toute demande de licence que la société a abandonnée au cours de
son instruction par les services de l'Autorité, du fait par exemple d'un changement de stratégie de la maison-mère.

1 Décret n° 99-25 du 13 janvier 1999 relatif à l’instruction des demandes d’autorisation pour l’établissement et l’ex-
ploitation des réseaux de télécommunications ouverts au public et pour la fourniture du service téléphonique au
public,publié au J.O.du 15 janvier 1999 p.738.

2 Directive 97/13/CE du parlement européen et du conseil du 10 avril 1997 relative à un cadre commun pour les
autorisations générales et les licences individuelles dans le secteur des services de télécommunications,publiée au
JOCE L117 du 7 mai 1997 p.15.
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Il convient de souligner que les délais moyens
indiqués comprennent les jours non ouvrés. Les
délais moyens prenant en compte seulement
les jours ouvrés seraient légèrement inférieurs
aux chiffres présentés dans ce tableau.

Dans certains cas, la charge de travail assu-
mée par ailleurs en raison de sujets particuliers
a pu augmenter un peu le délai d’instruction
des demandes. Par ailleurs, la moyenne concer-
ne l’ensemble des instructions traitées, y com-
pris un petit nombre de dossiers ayant nécessi-
té un traitement spécifique pour une raison
exceptionnelle (changement de capital inter-
venant au cours de l’instruction ou changement
du projet initialement présenté). Si l’on retire
le dossier dont le traitement a été le plus long

pour les instructions L. 33-1, le délai moyen
pour ce type d’instruction s’établit à 64 jours.

Ainsi, en matière d’instruction des licences,
l’Autorité a de manière générale tenu les délais
prévus par le code des postes et télécommuni-
cations. Il convient toutefois de rappeler qu’en
l’état actuel de la législation, l’instruction des
licences suppose que le dossier soit complet1.
Tout dossier incomplet fait l’objet d’une
demande de compléments retardant d’autant le
début de l’instruction du dossier par les services
de l’Autorité.

Dès lors que l’instruction des licences par l’Au-
torité est terminée, le dossier est transmis au
ministre qui délivre la licence.

1 Au sens des articles R.9-5 et R.9-6 du code des postes et télécommunications (CPT).

Type d’instructions Nombre Délai moyen Délai moyen Délai total

d’instructions ART* Ministère** moyen

Nouvelles autorisations 13 dossiers 65 jours 51 jours 116 jours

L.33-1 ou L33-1/L34-1 (13) (63) (57) (120)

Ext d’autorisation L33-1 ou L33-1/L34- 6 dossiers 71 jours 41 jours 112 jours

(7) (84) (46) (130)

Toutes instructions  L33-1 ou L33-1/L34-1 19 dossiers 67 jours 48 jours 115 jours

(20) (72) (53) (125)

Rappel délai légal L.33-1 - 90 jours 30 jours 120 jours

Expérimentations 4 dossiers 65 jours 25 jours 90 jours

(L33-1) (21) (40) (35) (75)

Rappel délai légal L.33-1 - 90 jours 30 jours 120 jours

Nouvelle autorisation L34-1 1 dossier 35 jours 44 jours 79 jours

(3) (43) (56) (99)

Extension d’autorisation L34-1 1 dossier 27 jours 35 jours 62 jours

(1) (35) (54) (89)

Toutes instructions L34-1 2 dossiers 31 jours 39 jours 70 jours

(4) (41) (55) (96)

Rappel délai légal L.34-1 - 28 jours 14 jours 42 jours

Seuls les dossiers complets reçus entre le 01/01/2001 et le
31/12/2001 sont comptabilisés dans le tableau ci-dessus.
Des dossiers reçus en 2000 mais complétés seulement en
2001 sont également pris en compte. Inversement, des dos-
siers complets en 2000 et achevés seulement en 2001 figu-
rent dans les statistiques de 2000.

* Délai ART : délai entre la complétude du dossier et la 
transmission de celui-ci au ministre.

**Délai ministère : délai entre la transmission au ministre et
la publication au Journal officiel de l’arrêté d’autorisation.
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Chapitre 2

Les fréquences
et la numérotation

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

I. Planification 
et gestion des fréquences

L’Autorité de régulation des télécommunica-
tions s’est vu confier par la loi de réglementa-
tion des télécommunications du 26 juillet
19961 l’attribution des ressources en fré-
quences aux opérateurs et utilisateurs de radio-
communications civiles ainsi que, par son
article 16, la gestion et l’attribution des fré-
quences de transmission sonore ou de télévi-
sion.

A. Les travaux européens et mondiaux

Durant l’année 2001, année charnière entre
deux Conférences mondiales des radiocom-
munications (CMR), les activités de l’Autorité
liées aux travaux mondiaux concernant les fré-
quences se sont partagées entre le suivi de la
mise en œuvre de certains résultats de la CMR
2000 et la préparation de la CMR 2003.

1. La mise en œuvre de certains résultats de la
CMR 2000

a. Les bandes additionnelles IMT-2000

L’identification par la CMR 2000 des bandes et
1,8 GHz et 2,5-2,7 GHz pour les IMT 20002, ain-
si que de la bande 900 MHz devrait permettre
aux différentes régions du monde d’adopter de
nouvelles bandes de fréquences pour l’IMT-
2000 en complément des bandes cœurs identi-
fiées lors de la CMR 1992.

L’Autorité s’est associée, lors de la conférence
européenne des postes et télécommunications
(CEPT) ainsi que dans le cadre des travaux de la
Commission 83 de l’union internationale des
télécommunications en charge des radiocom-
munications (UIT-R), aux échanges d’idées sur
ce sujet.

Elle a notamment souligné l’intérêt de privi-
légier une organisation ouverte de la bande

1 Loi n° 96-659 du 26 juillet 1996,parue au J.O.le 27 juillet 1996 p.1384.
2 Ensemble de normes définies au niveau mondial pour les systèmes mobiles de 3e génération,dont l’UMTS.
3 Commission du service mobile,de radiorepérage et d’amateur y compris les satellites associés.
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2,5-2,7 GHz, dans l’attente d’une appréciation
qualitative des besoins de fréquences complé-
mentaires pour les réseaux UMTS.

L’Autorité a par ailleurs contribué sur ce point
à la rédaction du rapport préliminaire de la CEPT
en réponse au mandat 4 de la Commission
européenne concernant notamment les procé-
dures de réaménagement nationales de cette
bande de fréquences.

Pour la définition de l’utilisation de la bande
1,8 GHz par les systèmes IMT 2000, l’Autorité
s’est associée aux préoccupations des opéra-
teurs GSM utilisant actuellement cette bande,
de manière à y préserver leurs intérêts. L’acti-
vité de l’Autorité s’est notamment portée sur la
mise en œuvre au niveau européen (CEPT) et
mondial (UIT-R) des décisions de la CMR 2000
quant à l’utilisation des bandes additionnelles
à 1,8 GHz et 2,5 GHz.

b. Le service Fixe haute densité

L’Autorité a, sur ces bases, contribué aux tra-
vaux de mise à jour du tableau national de
répartition des bandes de fréquences1. Cette
nouvelle édition confie notamment à l’Autori-
té l’attribution de six bandes de fréquences du
service fixe haute densité issues de la CMR
2000.

2. La préparation de la CMR 2003

L’Autorité s’est impliquée au cours de l’année
2001 dans les différents groupes de travail
nationaux de préparation à la Conférence
mondiale des radiocommunications qui se tien-
dra en 2003. Elle a également orienté sa parti-
cipation dans les groupes de travail de la CEPT

comme le groupe “frequency management“
(WGFM), les groupes “spectrum engineering“
(WGSE) et “conference preparatory group“
(CPG) chargés d’initialiser pour cette première
année les positions européennes communes.

L’Autorité s’est en particulier intéressée : 
•  aux travaux préparatifs des points de l’ordre
du jour de la Conférence mondiale des radio-
communications 2003 relatifs à l’introduc-
tion du service mobile dans la bande de fré-
quences 5150 à 5725 MHz, 
• au développement futur des IMT-2000, 
• au positionnement des applications inter-
actives multimédia sans fil terrestres, 
• à la révision de l’utilisation de la bande de
fréquences 13,75 à 14 GHz, 
• à l’alignement des attributions mondiales
pour le service radioamateurs dans la gamme
de fréquences des 7 MHz.

3. Les travaux européens

a. Les différents groupes de travail

En parallèle, l’Autorité a poursuivi ses activités
liées aux travaux d’harmonisation des fré-
quences conduits par le Comité des communi-
cations électroniques (ECC2) de la Conférence
européenne des postes et télécommunications
et, par conséquent, au sein de ses groupes de
travail relatifs à la gestion des fréquences et à
l’ingénierie du spectre.

L’année 2001 constitue également une année
charnière pour les activités du Comité européen
des radiocommunications (ERC) et celles du
Comité européen des affaires réglementaires
des télécommunications (ECTRA) regroupées
au sein de l’ECC.

1 Edition 2001.
2 L’ECC,nouveau Comité des Communications électroniques,regroupe désormais les activités du Comité Européen

des Radiocommunications (ERC) et celles du Comité Européen des Affaires Réglementaires des Télécommunica-
tions (ECTRA).Les compétences de ce nouveau comité embrassent à la fois le secteur des radiocommunications
et celui des télécommunications.
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Dans le cadre de travaux de l’ERC, et en
concertation avec l’Agence nationale des fré-
quences (ANFr), l’Autorité a exprimé ses posi-
tions sur les propositions d’adoption des déci-
sions préparées par ses groupes de travail. Par
exemple, 14 des 18 décisions adoptées par l’ERC
concernant les appareils à faible portée ainsi
que la décision relative à l’harmonisation des
fréquences destinées au “mode direct“ des sys-
tèmes mobiles numériques terrestres seront
appliquées au niveau national. Afin de les
rendre effectivement applicables, ces décisions
de l’ERC devront être adoptées, après consul-
tation de la Commission consultative des radio-
communications, par des décisions émanant de
l’Autorité et publiées au Journal officiel.

L’Autorité a participé activement aux travaux
du groupe de travail “frequency management“
de la CEPT ainsi qu’à ses différents sous-groupes
sur la PMR (réseaux radio mobiles profession-
nels), le service fixe, le service fixe par satellite,
les liaisons de reportage. Les principales actions
de ce groupe ont porté sur la définition d’un
plan stratégique de l’utilisation de la bande de
fréquences 862-870 MHz, le retrait program-
mé de l’identification des bandes de fréquences
pour les téléphones sans cordon (CT2), la créa-
tion d’une base de données des tables de fré-
quences européennes, la révision de l’utilisa-
tion des bandes de fréquences ERMES et TFTS et
la révision de l’importante recommandation
relative aux appareils de faible portée.

En liaison avec l’ANFr, l’Autorité s’est égale-
ment impliquée dans les travaux du groupe de
la CEPT relatifs à l’ingénierie du spectre radio-
électrique. Les travaux de ce groupe ont permis
notamment de définir les plans de fréquences
pour le service fixe dans les bandes de fré-
quences 32, 52 et 57 GHz, d’adopter des recom-
mandations constructives sur les conditions de

déploiement des systèmes MWS1 fonctionnant
dans la bande 40,5 - 43,5 GHz ainsi que sur les
paramètres de planification pour les systèmes
numériques du service Fixe. Des rapports sur la
compatibilité entre différents services de radio-
communications ont été publiés par la CEPT sur
la base de ces travaux, en particulier concer-
nant l’introduction des systèmes à faible portée,
de type “Bluetooth“ par exemple, fonctionnant
dans la bande de fréquences 2,4 GHz.

b. Coordination aux frontières

L’Autorité a participé activement aux diffé-
rentes réunions de coordination des fréquences
aux frontières pilotées par l’Agence nationale
des fréquences, dont l’objet a en particulier por-
té sur la finalisation de plusieurs accords mul-
tilatéraux. Ces accords sont, d’une manière
générale, destinés à faciliter et à optimiser l’uti-
lisation des fréquences attribuées à l’Autorité
dans les régions frontalières françaises. Les prin-
cipaux accords qui ont été signés au cours de
l’année 2001 pour le service mobile sont les sui-
vants : 

•  le partage de l’utilisation de la bande de fré-
quences 410-430 MHz entre la France et l’Ita-
lie, signé à Fréjus le 15 juin 2001 ;
• le partage de l’utilisation des fréquences
UMTS entre la France, la Belgique, l’Alle-
magne, le Luxembourg, les Pays-bas et la Suis-
se signé à Bruxelles le 30 novembre 2001 ;
• l’accord entre les administrations de la Fran-
ce, la Belgique, l’Allemagne, le Luxembourg,
les Pays-Bas et la Suisse concernant l’appro-
bation d’arrangements entre opérateurs de
réseaux de radiocommunications mobiles
signé à Saint Dié le 17 octobre 2001.
Plusieurs accords en cours de réalisation,

notamment relatifs aux gammes de fréquences
150 et 400 MHz ou celles du GSM et de l’UMTS,
devraient être finalisés en 2002.

1 Multimédia Wireless System.
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c. L’accord de Berlin (précédemment accord
de Vienne) 

L’Autorité a également participé à la rédac-
tion de l’accord de Berlin signé par la France le
14 septembre 2001. Cet accord relatif aux pro-
cédures de coordination aux frontières du ser-
vice Mobile et du service Fixe n’entre pas dans
le champ des activités des administrations
membres de la CEPT. Il est en particulier desti-
né à harmoniser, et par conséquent à faciliter, le
traitement des coordinations des fréquences
aux frontières avec la plupart de nos pays fron-
taliers. En application de cet accord général,
l’Autorité a particulièrement suivi l’évolution
des travaux relatifs aux échanges informatisés
des données de coordination ainsi qu’à la défi-
nition du logiciel de calcul harmonisé HCM
associé.

B. Les travaux nationaux

L’activité nationale de 2001 a confirmé la ten-
dance de l’année 2000 par un accroissement
des assignations relevant des services fixes et
fixes par satellites et la mise à jour du fichier
national, en concordance avec la prise en
compte par l’Autorité de fichiers opérateurs.

1. Une évolution significative dans l’emploi de
bandes de fréquences

La participation aux groupes de travail minis-
tériels, les concertations avec les opérateurs
ainsi que les contributions aux groupes de tra-
vail de l’Agence nationale des fréquences ont
permis une évolution significative dans l’em-
ploi des bandes de fréquences. En termes de
tenue à jour du Fichier National des Fréquences,
l’Autorité a assigné 8478 fréquences et en a
annulé 9547. Cette mise à jour a été réalisée
suite à la prise en compte des fichiers de don-
nées de la majeure partie des bandes de fré-

quences utilisées par les opérateurs.

L’Autorité, en étroite collaboration avec l’AN-
Fr, le GITEP1 et les différents opérateurs, a éla-
boré les projets de décision des conditions tech-
niques et d’exploitation générales des réseaux
radioélectriques du service fixe point à point
dans la bande des 23 GHz et 38 GHz. Ces projets
ont été soumis à la Commission consultative
des radiocommunications au cours de l’année
2001 et sont en voie d’homologation. L’Auto-
rité et les opérateurs participent activement à
la Commission des Sites et Servitudes. 

L’activité de l’année 2001 a permis de présen-
ter 14 894 dossiers dont 4689 créations, 6122
modifications et 2392 abandons. Cette année
s’est concrétisée par l’évolution des logiciels
IRIS avec la mise en place des logiciels ICS
Manager et ICS Télécom. Le développement de
l’outil se poursuit par des modifications d’ordre
mineur, mais également par l’apport de nou-
velles fonctions comme la facturation des ser-
vices fixe et fixe par satellite. Cet outil, qui
intègre la gestion administrative des fréquences
mais également les coordinations techniques,
permettra de développer le domaine des coor-
dinations techniques internationales formu-
lées par les pays limitrophes. La cellule de coor-
dination internationale correspondante a été
créée en fin d’année.

2. Le vidéo reportage

L’année 2001 a vu se finaliser les travaux de
l’ANFr concernant l’identification des canaux
de vidéo reportage. L’Autorité s’est chargée de
la gestion de ces canaux en vertu des compé-
tences que lui confère la loi de réglementation
des télécommunications du 26 juillet 19962. Dix
canaux numériques ont été attribués à l’Auto-
rité et inscrits au tableau national de réparti-
tion des bandes de fréquences pour ce service.

1 Groupement des Industries des Technologies,de l’Information et de la Communication (anciennement groupement
des industries de télécommunications et d’électronique professionnelle).

2 Loi n° 96-659 du 26 juillet 1996 de réglementation des télécommunications,publiée au J.O.du 27 juillet 1996 p.11384.
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3. Le reportage sonore 

Dans le cadre de la gestion des bandes de fré-
quences de transmission sonore ou de télévi-
sion qui lui est dévolue, l’Autorité a mis en pla-
ce et animé un groupe de travail réunissant la
plupart des acteurs du secteur de l’audiovisuel
concernés par l’utilisation de liaisons hert-
ziennes de reportage sonore. Les travaux de ce
groupe ont permis d’identifier les besoins natio-
naux en fréquences pour ce service. Ces don-
nées ont été transmises à la Commission de
revue du spectre de l’Agence nationale des fré-
quences afin que soit étudiée la satisfaction des
besoins exprimés par l’Autorité.

4. Le site web 

L’Autorité a procédé à deux mises à jour, en
mai puis en octobre 2001, de la base de don-
nées sur l’utilisation des bandes de fréquences
dont elle est affectataire. Cette base de don-
nées est disponible sur son site Internet à la
rubrique “ guichet interactif “. Les informations
de cette base de données, destinées tant aux

acteurs du secteur industriel qu’aux utilisateurs,
sont consultables à partir d’un moteur de
recherche multicritères permettant notam-
ment une sélection des informations recher-
chées sur la base de plage de fréquences, d’uti-
lisation ou de systèmes.

II. La gestion du plan national
de numérotation

En 2001, l’Autorité a pris 182 décisions por-
tant sur la numérotation. Ces décisions se
répartissent de la manière suivante :

• 4 décisions de portée générale, dont une
relative à l’évolution du plan de numérota-
tion dans les DOM ;
• 178 décisions relatives à la gestion couran-
te des ressources de numérotation ; ces déci-
sions se décomposent en 120 décisions d’at-
tribution, 9 décisions de réservation, 10
décisions de transfert d’un opérateur à un
autre et 39 décisions d’abrogation ou de
modification des conditions d’utilisation.

Nombre de numéros

Préfixes “E” attribués 6

Préfixes 16XY attribués 28

Préfixes 16XY réservés 0

Numéros spéciaux 10XY attribués 14

Numéros spéciaux 10XY réservés 0

Numéros courts (3BPQ) attribués 117

Numéros courts (3BPQ) réservés 5

Numéros mobiles attribués 61300000

Numéros mobiles réservés 1000000

Numéros non-géographiques fixes attribués 13701000

Numéros non-géographiques fixes réservés 320000

Numéros géographiques fixes attribués 145670000

Numéros géographiques fixes réservés 130000

Etat des ressources de numérotation à la fin de 2001
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A. Changement de plan de numérotation
dans les DOM

La phase finale du changement de plan de
numérotation dans les DOM a eu lieu le 22 juin
2001. Depuis cette date, la numérotation à l’in-
térieur des DOM est à dix chiffres et les mobiles
sont tous appelés par des numéros commençant
par 06, comme en métropole. Toutefois, pour faci-
liter la transition, les anciens numéros mobiles
commençant par 0262, 0590, 0594 et 0596 ont
été maintenus jusqu’au 23 octobre 2001. 

B. La gestion opérationnelle des numéros
géographiques

L’Autorité continue de mettre à la disposition
des professionnels du secteur l’application
informatique baptisée G’NUM décrivant dans
le détail l’utilisation des blocs de numéros géo-
graphiques. A la fin de l’année 2001, le nombre
d’abonnés était de 17. La mise à jour de cette
application est assurée par l’Autorité qui s’ap-
puie notamment sur les informations que
s’échangent les opérateurs, conformément aux
lignes directrices concernant la gestion opéra-
tionnelle des ressources en numérotation.

C. La portabilité des numéros

1. Un bref rappel : la portabilité et le plan de
numérotation français

La portabilité est la possibilité, offerte à un
abonné d’un opérateur de télécommunications,
de changer d’opérateur tout en conservant son

numéro. L’obligation de la portabilité est ins-
crite dans les textes nationaux1 ou supranatio-
naux2. Elle ne concerne que la portabilité inter-
réseaux, c’est-à-dire entre deux opérateurs, et
non la portabilité intra-opérateur (au sein du
même opérateur) ; à ce titre, un abonné au
réseau fixe peut bénéficier de la portabilité s’il
ne déménage pas, ou s’il déménage au sein
d’une même zone technique appelée la Zone
de Numérotation Elémentaire (ZNE).

La portabilité permet à la concurrence de
s’exercer pleinement et, pour le consommateur
souhaitant conserver son numéro, d’effectuer
ses choix en toute liberté.

Les différentes familles de numéros, définies au
sein du Plan de Numérotation français, déter-
minent autant de sous-dossiers de la portabili-
té, car les implications, notamment en termes
de réseau, ne sont pas les mêmes pour toutes
ces familles. On distingue ainsi :

• les numéros géographiques fixes, de type 0Z
AB PQ MC DU, où Z prend des valeurs de 1 à 5 ;
• les numéros non géographiques fixes, qui
recouvrent trois familles de numéros :

- les numéros libre appel, de la forme 0800 PQ
MC DU ou 0805 PQ MC DU, commercialisés
notamment par France Télécom sous la
marque Numéro Vert . Pour ces numéros, l’ap-
pel est gratuit pour l’appelant ;
- les numéros à coûts partagés, de la forme
0810, 0811, 0820, 0821, 0825 ou 0826 PQ MC
DU, commercialisés par France Télécom sous
les marques Numéro Azur et Numéro Indigo.

1 Code des postes et télécommunications.
2 Directives européennes.

Numéros courts (3BPQ) destinés à offrir des services de cartes ou assimilés 30

Numéros courts (3BPQ) destinés à fournir la sélection d’un réseau 
de transport par double numérotation

11

Numéros courts (3BPQ) autres usages 81

Total 122

Répartition des numéros courts attribués ou réservés par catégorie de services
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Le coût de l’appel est partagé entre l’appelant
et le fournisseur de services, la charge à l’appelant
étant basée sur celle d’un appel local ou sur
un tarif unique en France Métropolitaine,
- les numéros à revenus partagés, de la forme
0890, 0891, 0892, 0893, 0897, 0898 ou 0899
PQ MC DU, pour lesquels les revenus sont par-
tagés entre l’opérateur attributaire du numé-
ro et le fournisseur de services ;

• les numéros mobiles, de type 06 AB PQ MC
DU, exploités essentiellement par les trois opé-
rateurs présents sur le marché français : Oran-
ge France, SFR et Bouygues Télécom.

Citons également le numéro personnel, prévu
par les textes, mais qui n’a pas encore été mis
en œuvre ; il s’agit d’un numéro qu’un abonné
au réseau fixe pourra garder à vie, quel que soit
son parcours au sein des opérateurs et son
implantation géographique sur le territoire
national. Bien que faisant appel à la notion de
portabilité, cette famille de numéros est parti-
culière, car l’abonné qui voudra en bénéficier
devra d’abord subir une dénumérotation préa-
lable, ce qui vient en contradiction de la défi-
nition première de la portabilité.

2. Un coup d’accélérateur en 2001 sur la mise
en place des offres de portabilité

L’année 2001 a été caractérisée par un effort
accru de l’ensemble des acteurs pour la mise en
place ou pour la programmation de l’ouvertu-
re des offres de portabilité.

La portabilité des numéros géographiques
fixes est opérationnelle, mais n’est pas encore
très développée, compte tenu du faible nombre
d’acteurs sur le marché de la boucle locale et
du dégroupage. Pour le moment, la portabilité
a essentiellement été offerte par des câblo-
opérateurs ; avec le développement attendu de
ces marchés, la portabilité des numéros géo-
graphiques pourrait prendre de l’ampleur. L’Au-
torité s’attachera à inciter la communauté des
opérateurs à mettre en place des outils perfor-

mants permettant d’assurer au consommateur
un service de qualité.

La portabilité des numéros non géographiques
fixes a été ouverte le 1er juillet 2001 pour les
numéros libre appel, et le 1er janvier 2002 pour
les numéros à coûts partagés. Les opérateurs,
sous l’égide de l’Autorité, ont constitué des
groupes de travail ad hoc, afin de mettre en pla-
ce les conditions techniques, juridiques et com-
merciales de ces portabilités. Pour ces familles
de numéros, la portabilité est souvent indis-
pensable car les numéros sont connus du public
ou de la clientèle. On comprend qu’une dénu-
mérotation préalable, en l’absence de portabi-
lité, empêche la concurrence de s’exprimer plei-
nement. Le dernier segment des numéros non
géographiques fixes, les numéros à revenus par-
tagés, accèdera plus tardivement à l’offre de
portabilité. En effet, le dispositif technique et
juridique est plus complexe que pour les autres
numéros de cette famille. L’ouverture est pré-
vue pour le mois de décembre 2002.

La portabilité des numéros mobiles constitue
le chantier le plus important des différentes
offres de portabilité en termes de volume pré-
visionnel de portages. Les opérateurs mobiles
se sont donc regroupés afin de proposer à l’Au-
torité, dans le courant de l’année 2001, un
schéma complet de mise en place de la Porta-
bilité des Numéros Mobiles (PNM). L’ensemble
du schéma a donc été approuvé par l’Autorité,
en liaison avec les associations de consomma-
teurs, pour une ouverture commerciale au 30
juin 2003. A partir de cette date, tout abonné
(pré-payé ou post-payé) pourra changer d’opé-
rateur mobile tout en conservant son numéro.
Toutefois, la possibilité de bénéficier de cette
offre ne dispensera pas l’abonné de ses enga-
gements contractuels avec son opérateur initial.
La portabilité ne pourra donc jouer qu’au moment
de prendre un nouvel abonnement. La portabilité
des numéros mobiles ne sera pas affectée par
l’évolution technologique du passage à la 3ème

génération de téléphonie mobile (l’UMTS).
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Ainsi, l’année 2002 verra les offres de porta-
bilité couvrir l’ensemble des segments de
numéros hors les numéros mobiles, qui seront
couverts fin juin 2003. La France aura donc, à

cette date, rempli ses obligations en matière de
portabilité, tout comme l’ensemble des pays de
l’Union européenne.
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Chapitre 3

Le service universel

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

Le service universel consiste à fournir à tous
un service téléphonique de qualité à un prix
abordable, à équiper le territoire en cabines
publiques, à fournir un annuaire et un service
de renseignements et à prévoir des tarifs
sociaux. Il fait l’objet d’un financement parta-
gé entre les opérateurs. L’Autorité est chargée
d’en évaluer chaque année le coût net et de
déterminer la répartition des contributions des
opérateurs.

I. L’évaluation du coût du service
universel pour les années 1997
à 2001

Les évaluations du coût net du service univer-
sel établies par l’Autorité pour les années 1997
à 2001 sont résumées dans le tableau suivant.

En grisé : financement par une charge additionnelle aux tarifs d’interconnexion

1997 1998 1999 2000 2001
Composantes du coût 
du service universel Définitif Définitif Définitif Prévisionnel Prévisionnel

Déséquilibre de la structure 
des tarifs de France Télécom M€ 278,07 309,17 51,68 0 0

Ct/min 0,1037 0,1037 0,0022
Péréquation géographique 
(zones non rentables + abonnés M€ 417,10 329,14 175,93 220,44 229,28
non rentables des zones rentables)

ZNR 197,42 114,95 196,35 192,39
ANR 131,72 60,98 24,09 36,89

Ct/min 0,1555 0,1098 0,0076
Desserte du territoire en cabines M€ 28,51 23,32 25,15 28,20
Tarifs sociaux M€ 69,517 0 0 184,62 158,24
Annuaires et service 
de renseignements M€ 0 0 0 0

Total M€ 764,68 666,81 250,93 430,21 415,73

Tableau récapitulatif des évaluations du coût du service universel (en millions d’euros)



Chapitre 3

38

II. La décision de la Cour de
Justice des Communautés
européennes

A. Rappel de la chronologie 

Le 12 mai 1998, l’Association Française des
Opérateurs Privés en Télécommunications1 et
l’Association des Opérateurs de Services de Télé-
communications2 ont déposé une plainte pour
non respect des articles 86 et 90 du Traité de
Rome et des directives 90/388/CEE3, 96/19/CE4

et 97/33/CE5 à la suite de l’adoption de la régle-
mentation française relative au service univer-
sel, auprès de la Commission européenne.

Les plaignants demandaient à la Commission :

• d’ouvrir une procédure au titre de l’article
90 (1)6 et (3) du Traité à l’encontre de l’Etat
français, pour avoir adopté et appliqué des
mesures dont l’objet et l’effet sont de ren-
forcer la position dominante de France Télé-
com sur les marchés des infrastructures de
télécommunications, des services télépho-
niques, d’annuaires, de renseignements télé-
phoniques et de cabines téléphoniques en
France,
• d’ouvrir une procédure en manquement au
titre de l’article 169 du Traité à l’encontre de
l’Etat français, du chef de la mauvaise trans-
position des directives 90/388/CEE et 97/33CE,
• de constater la violation par France Télé-
com de l’article 86 du Traité, en ce que Fran-

ce Télécom a abusé de sa position dominan-
te sur les marchés des infrastructures de télé-
communications, des services téléphoniques,
d’annuaires, de renseignements télépho-
niques et de cabines en France.

Les plaignants considéraient que la régle-
mentation française enfreint l’article 90 (1) du
Traité en ce que :

• elle impose aux concurrents de France Télé-
com une charge disproportionnée de contri-
bution au service universel en raison :

- de l’absence de compensation entre les
bénéfices tirés de l’exploitation du service
d’annuaires et les coûts de la fourniture des
autres composantes du service universel,
- du mode de calcul du montant de la contri-
bution des nouveaux entrants,
- des modes de calcul des coûts du service
universel,
- de l’absence de prise en compte de béné-
fices intangibles que procure à France Télé-
com la fourniture du service universel,
- de l’insuffisance des mécanismes incitatifs
pour une fourniture économiquement opti-
male du service universel,

• elle renforce la position dominante de France
Télécom.

Le 27 avril 2000, la Commission européenne a
décidé de traduire la France devant la Cour
européenne de justice, estimant que les moda-

1 AFOPT.
2 AOST.
3 Directive 90/388/CEE de la Commission du 28 juin 1990 relative à la concurrence dans les marchés des services de

télécommunications,publiée au JOCE L192 du 24 juillet 1990 p.10.
4 Directive 96/19/CE de la Commission du 13 mars 1996 modifiant la directive 90/388/CEE en ce qui concerne la

réalisation de la pleine concurrence sur le marché des télécommunications,publiée au JOCE L74 du 22 mars 1996 p.13.
5 Directive 97/33/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 juin 1997 relative à l’interconnexion dans le secteur

des télécommunications en vue d’assurer un service universel et l’interopérabilité par l’application des principes de
fourniture d’un réseau ouvert (ONP),publiée au JOCE L199 du du 26 juillet 1997,p.32.

6 L’article 90 (1) du Traité dispose que :“les Etats membres,en ce qui concerne les entreprises publiques et les entreprises
auxquelles ils accordent des droits spéciaux ou exclusifs,n’édictent ni ne maintiennent aucune mesure contraire aux règles du
présent traité,notamment à celles prévues aux articles 6 et 85 à 94 inclus“.
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lités de calcul et de financement du coût du ser-
vice universel des télécommunications n’assu-
raient pas le respect des directives européennes.
La saisine de la Cour ne visait à aucune remise
en cause du service universel ou du principe
d’un mécanisme de financement spécifique.
L’exécutif européen voulait s’assurer que le dis-
positif en place ne se traduisait pas par des
charges excessives pour les opérateurs entrants
qui sont appelés à participer au financement
du service universel.

La Commission a précisé que la décision de
saisir la Cour faisait suite à une procédure d’in-
fraction qui a permis des “progrès significatifs“,
sans toutefois réduire toutes les difficultés. Elle
a notamment indiqué que la France a modifié sa
méthode de délimitation du périmètre et des
coûts nets du service universel, permettant une
plus juste évaluation. Elle a aussi précisé que la
réponse des autorités françaises à l’avis motivé
qu’elle leur a adressé en juillet 1999, dernier
stade de la procédure d’infraction avant la sai-
sine de la Cour européenne, annonçait “ deux
progrès nouveaux “, notamment en matière de
clarification du calcul de la composante liée aux
tarifs sociaux dans le coût du service universel.

Le 31 juillet 2000, le gouvernement français a
transmis à la Commission européenne son
mémoire en défense. La Commission euro-
péenne a transmis un mémoire en réplique,
dans lequel elle reprend en substance les argu-
ments déjà développés dans sa requête. Le 23
novembre 2000, le gouvernement français a
transmis à la Commission européenne un
mémoire en duplique.

Le 6 décembre 2001, l’arrêt de la Cour relatif
au financement du service universel dans les
télécommunications et aux contributions des
nouveaux opérateurs, en date du 6 décembre
2001, stipule que la République française a
manqué aux obligations qui lui incombent en
vertu desdites directives et qu’elle est condamnée
aux dépens.

B. Rappel du contexte et des responsabilités
de chacun des intervenants

Le code des postes et télécommunications fixe
les méthodes employées pour le calcul du coût
du service universel. En particulier, le code des
postes et télécommunications précise en son
article :

• R. 20-31 les trois composantes du coût net
du service universel,
• R. 20-32 la formule de calcul du coût du
déséquilibre tarifaire,
• R. 20-33 les modalités de calcul du coût net
de la composante de péréquation géogra-
phique,
• R. 20-34 les modalités de calcul du coût net
de la composante des tarifs sociaux,
• R. 20-35 les modalités de calcul du coût net
de la publiphonie,
• et R. 20-36 les modalités de calcul du coût
net des obligations correspondant à la four-
niture d’un service de renseignements et d’un
annuaire d’abonnés sous formes imprimée et
électronique. 

L’Autorité a mis en œuvre les dispositions pré-
vues par le code. Chaque année, elle et a com-
muniqué au Ministre les évaluations définitive
et prévisionnelle du coût du service universel
ainsi que les contributions des opérateurs, et le
Ministre a arrêté ces évaluations et contributions.

L’arrêt de la Cour condamne principalement
les dispositions du code, que l’Autorité a appli-
quées. Cette condamnation pour manquement
de la France a pour effet de reconnaître le droit
à réparation du préjudice subi par les opéra-
teurs et ouvre la voie pour les opérateurs à des
actions individuelles à l’encontre de l’Etat fran-
çais devant les juridictions administratives fran-
çaises, dans le but d’obtenir réparation du dom-
mage subi en raison de sommes indûment
versées au titre du service universel.

La mise en en conformité du code avec l’arrêt
de la Cour suppose de revoir le dispositif régle-
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mentaire, notamment en incluant la prise en
compte des avantages immatériels, les recettes
et coûts de la liste rouge dans le calcul de la
composante de péréquation géographique et
en excluant les abonnés rentables du calcul de
la composante de déséquilibre tarifaire.

C. Rappel des griefs et de la position de la
Commission, de la France, et de la Cour

1. Premier grief : Mise en œuvre d’un financement
partagé au titre du service universel en 1997

La Commission considérait : 

• que le lien entre la suppression du mono-
pole et le financement par des opérateurs
tiers du service universel est explicite dans les
directives ;
• qu’il n’y a aucune base juridique pour obli-
ger les concurrents de France Télécom à
contribuer au financement du service uni-
versel pour l’année 1997.

L’arrêt de la Cour constate que le premier grief
formulé par la Commission est fondé. Il convient
de noter que la Cour n’a pas suivi les recom-
mandations de l’avocat général qui demandait
l’exemption des opérateurs mobiles du finan-
cement du service universel.

En conséquence, la France devrait procéder à
la rétrocession des sommes versées en 1997 au
titre du service universel par les opérateurs.

2. Deuxième grief : Rééquilibrage tarifaire

La Commission considérait qu’étant donné
que les tarifs de France Télécom n’étaient pas
rééquilibrés au 1er janvier 1998, un calendrier
de rééquilibrage aurait dû être communiqué
avant le 11 janvier 1997, date butoir fixée par la
directive 96/19 CE. La loi française prévoit bien
que le rééquilibrage tarifaire devait être ache-
vé au plus tard le 31 décembre 2000, mais ne
définit pas de calendrier précis.

L’arrêt de la Cour constate que le deuxième
grief formulé par la Commission est fondé. Il
s’agit d’un grief de forme sans enjeu financier.

3. Troisième grief : Principe et mode de calcul de
C1 (déséquilibre tarifaire)

La Commission reprochait aux autorités françaises :

• la prise en compte dans le coût du service
universel des abonnés résidentiels rentables ;
• le manque de transparence dans le calcul
de C1 et en particulier dans le mode de déter-
mination de Pe (niveau d’abonnement équi-
libré).

L’arrêt de la Cour constate que le troisième
grief formulé par la Commission est fondé, sans
remettre en cause la légitimité de la compo-
sante de déséquilibre tarifaire. 

Dès lors :
• il convient de modifier le nombre N, prévu
par le code, de façon à ce que soient prises
en compte les seules lignes résidentielles non
rentables ; 
• il est nécessaire de modifier la valeur de Pe
afin qu’elle corresponde à un périmètre de
services identique à celui correspondant à P.
Contrairement à ce qui est indiqué par l’arrêt
de la Cour, le service de facturation détaillée
fait bien partie du périmètre de P. 

4. Quatrième grief : Manque de justification
du montant de certaines composantes du coût
net du service universel

La Commission reprochait aux autorités fran-
çaises la fixation forfaitaire de certaines com-
posantes du coût du service universel, qui
méconnaît l’obligation d’effectuer un calcul
spécifique prévu à l’article 5 paragraphe 3 de
la directive 97/33. Ainsi : 

• le coût net correspondant aux abonnés non
rentables des zones rentables n’aurait pas dû être
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fixé de manière forfaitaire pour 1997 et 1998 ;
• le coût net du service universel pour 1997
n’aurait pas dû être fixé de manière forfaitaire ;
• la contribution versée à France Télécom
pour compenser le coût de certains tarifs
sociaux a été fixée de manière imprécise en
1997 et 1998.

L’arrêt de la Cour constate que le quatrième
grief formulé par la Commission est fondé.

• Pour ce qui est de la contribution forfaitai-
re de 1 % pour les abonnés non rentables des
zones rentables (ANR), l’article R. 20-33 III
prévoit que “jusqu’à l’établissement de
modèles et d’une comptabilité appropriés, les
coûts nets sont fixés à 1 % du chiffre d’af-
faires du service téléphonique“. L’effet de cet-
te disposition transitoire a été limité à la seu-
le année 1998 : en effet, dès l’année 1999,
l’Autorité a développé et utilisé un modèle
pour évaluer le coût net correspondant. 

• Pour l’année 1998, le coût net correspon-
dant aux abonnés non rentables peut être
recalculé de façon rétroactive à partir des
données définitives fournies par France Télé-
com et du modèle ANR, développé par l’Au-
torité pour l’année 1999 et corrigé confor-
mément à l’arrêt de la Cour de Justice des
Communautés Européennes. 

• En ce qui concerne le coût net du service
universel pour 1997, celui-ci a été annulé par
l’arrêt de la Cour concernant le 1er grief.

• En ce qui concerne la contribution au titre
des tarifs sociaux pour les années 1997 et
1998, l’arrêt de la CJCE n’a pas de consé-
quences financières dans la mesure où les
opérateurs ont déjà été remboursés des
sommes versées au titre des exercices prévi-
sionnels. 

5. Cinquième grief : Méthodes de calcul du coût
net de certaines composantes du service
universel 

La Commission reprochait à la France :

• d’avoir calculé de manière incorrecte le
coût net des “zones non rentables“ en omet-
tant de prendre en compte un certain
nombre de services (liste rouge en 1997, 1998
et 1999, et “services confort“ en 1997 et 1998) ;

• d’avoir utilisé des coûts comptables dans
son évaluation du coût des zones non ren-
tables en 1998 ; 

• et de ne pas avoir pris en compte les béné-
fices immatériels dont jouit France Télécom
du fait de la fourniture du service universel.

L’arrêt de la Cour constate que le cinquième
grief formulé par la Commission est fondé.

• Les recettes des services “confort“ ont été
prises en compte dans le calcul des coûts
définitifs du service universel pour l’année
1998. La prise en compte des coûts et recettes
de la liste rouge dans le calcul de la péréquation
géographique implique de les déduire de la
composante “annuaires et renseignements“. 

• Les données comptables ont bien incorpo-
ré des éléments prévisionnels pour 1998. De
plus, il n’est pas possible a posteriori de
reconstituer des coûts prévisionnels pour
1998. Dès lors, les données utilisées reste-
raient les données 1998 auditées. 

• En ce qui concerne les bénéfices immatériels,
l’Autorité devra prendre en compte l’ensemble
des avantages immatériels et pas seulement
ceux liés à l’image de marque, pour lesquels des
études menées au cours des années précé-
dentes ont évalué l’impact. Un décret d’appli-
cation précisera les modalités de calcul. 

1 Directive 97/33/CE précédemment citée.
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6. Sixième grief : Absence de publication des
contributions des opérateurs 

La Commission reprochait aux autorités fran-
çaises de n’avoir pas transposé en droit français
les dispositions de l’article 5 paragraphe 5
second alinéa de la directive 97/33/CE1 qui dis-
pose que “les autorités réglementaires natio-
nales veillent à ce qu’un rapport annuel soit
publié, indiquant le coût calculé des obliga-
tions de service universel et précisant les
contributions apportées par toutes les parties
concernées “. La Commission avait ajouté dans
la lettre de mise en demeure du 24 juillet 1998
que les dispositions de l’article R. 20-39 second
alinéa étaient contraires à celles-ci dans la
mesure où elles prévoyaient que les contribu-
tions des opérateurs étaient confidentielles.

L’arrêt de la Cour constate que le sixième grief
formulé par la Commission est fondé. Il s’agit
d’un grief de forme.

L’arrêt de la CJCE implique que soient publiées
les contributions des opérateurs au service uni-
versel. Toutefois, il convient de remarquer que,
ces contributions donnant des informations sur
le volume de trafic des opérateurs,relèvent du
secret des affaires. Si cela est problématique
pour les exercices prévisionnels, cela l’est beau-
coup moins pour les exercices définitifs, qui
sont publiés un an après la période considérée. 

III. Les conséquences de cette
décision

Il ressort de l’arrêt de la Cour qu’une suréva-
luation des coûts nets a eu lieu pour les années
1998 à 20021. Suite à cet arrêt, le ministre en
charge des télécommunications a adressé, le 13
mars 2002, une lettre au Président de l’Autori-
té stipulant qu’” un aménagement des dispo-
sitions réglementaires sur le financement du
service universel [s’avérait] nécessaire pour
transposer rigoureusement le droit européen
en la matière “ et indiquant les modalités nou-
velles pour le calcul des coûts imputables aux
obligations de service universel. 

A la suite de ce courrier, l’Autorité a adopté
une décision, en date du 23 avril 2002, évaluant
les coûts nets résultant des obligations de ser-
vice universel pour les années concernées. Les
nouvelles dispositions prévoient notamment
de garantir la prise en compte de l’avantage
éventuel sur le marché tiré de la fourniture du
service universel, ainsi que la prise en compte
des recettes de la liste rouge au titre du coût
net résultant de l’obligation de péréquation
géographique des tarifs. 

Cette décision, qui prévoit que le règlement
du contentieux aboutira notamment à une
rétrocession des excédents de versements
effectués par les opérateurs autres que France
Télécom depuis 1997, a été proposée au
ministre chargé des télécommunications, qui
doit la constater.

1 A titre prévisionnel pour cette dernière année.
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Chapitre 4

Le contrôle tarifaire
de  France Télécom 

en 2001

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

Le contrôle a priori des tarifs de détail des
opérateurs exerçant une position dominante
sur le marché - France Télécom étant jusqu’à
présent le seul opérateur dans cette situation
- constitue une dimension essentielle de la
régulation. Il permet de s’assurer d’une part que
les tarifs sont compatibles avec l’entrée d’ac-
teurs concurrents sur le marché, et d’autre part
que les tarifs du service universel sont effecti-
vement abordables.

Les décisions tarifaires sont transmises pour
homologation ou information ; les avis de l’Au-
torité regroupent, dans certains cas, plusieurs
décisions tarifaires.

I. Les avis sur les décisions
tarifaires individuelles

Au cours de l’année 2001, 135 décisions tarifaires
ont été transmises à l’Autorité par France Télécom,

dont 95 pour avis et 40 pour information (hors
mobiles). L’Autorité a donc été saisie de 95
demandes d’avis sur des décisions tarifaires
relatives à la création, à l’expérimentation ou
à la généralisation de nouveaux services, à
l’évolution de l’offre de prix, notamment dans
le cadre de la commercialisation de nouvelles
options tarifaires pour le service téléphonique,
du passage à l’euro ou encore de l’Internet à
haut débit.

Sur ces 95 demandes, 90 ont été instruites par
l’Autorité et 5 étaient en cours d’instruction au
31 décembre 2001. Sur la base des dossiers ins-
truits, l’Autorité a regroupé dans certains cas
des décisions tarifaires au sein d’un même avis,
réduisant donc le nombre d’avis rendus. 

Au 31 décembre 2001, l’Autorité avait ainsi
rendu 72 avis publics sur des décisions tarifaires
de France Télécom.



Chapitre 4

44

II. La répartition des avis 
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La répartition des avis rendus par l’Autorité
suivant leur domaine d’application est la suivante :

• 54,2 % pour le Téléphone et les services
associés dont :

- 26,4 % pour les options tarifaires ;
- 11,1 % pour les services avancés, dont 6,9 %
pour les numéros de libre appel et à coûts
partagés ;

• 2,8 % pour la publiphonie ;
• 8,3 % pour Audiotel et Télétel ;
• 11,1 % pour Internet ;
• 12,5 % pour les liaisons louées et transmission
de données ;
• 11,1 % pour les appels fixe vers mobile.

Au total, près de la moitié des avis rendus par
l’Autorité en 2001 sont relatifs aux options tari-
faires, aux appels fixe vers mobile et à Internet. 

III. Le sens des avis

Sur l’ensemble des 90 décisions tarifaires
reçues pour avis et instruites par l’Autorité :

• 72 décisions tarifaires (80 % du total) ont reçu un
avis favorable de la part de l’Autorité. Parmi celles-ci :

- 69 décisions ont été homologuées par les
ministres, dont 39 décisions par accord tacite(57
%) et 30 décisions par décision notifiée (43 %) ;

Répartition des avis rendus par l'Autorité

Nombre d'avis rendus par l'Autorité
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- 2 décisions ont vu leur délai d’homologa-
tion suspendu par les ministres ; elles concer-
nent respectivement l’évolution des presta-
tions auxquelles donne droit le versement des
frais forfaitaires d’accès au réseau1 et l’évo-
lution du prix des appels à destination des
numéros Indigo2 ;
- 1 décision tarifaire était en attente de déci-
sion des ministres ; elle concerne la modifi-
cation de la tarification du service 36113 .

• 18 décisions tarifaires (20 % du total) ont fait
l’objet d’un avis partiellement ou totalement
défavorable (14 avis défavorables partiellement
ou en totalité) de la part de l’Autorité. Parmi
celles-ci :

- 2 décisions (11 %) n’ont pas été homolo-
guées par les ministres ; elles concernent les
promotions relatives à “ Ma Ligne Locale4 “
et aux contrats “ Formule Pro Locale5 “ ;
- 7 décisions (39 % du total) ont vu leur délai
d’homologation suspendu par les ministres ;
elles concernent :

- l’évolution de la gamme Ligne Surf6 ;
- le prix des appels fixe vers mobile entre
la métropole et les DOM7 ;
- l’évolution des tarifs des services SMHD et
SMHD Duo8 ;
- la modification du prix des appels fixes
vers mobiles étrangers respectivement
pour les clients résidentiels et les clients
professionnels9 ;

- la création de l’option tarifaire “Mon
Mobile Préféré“ dans les DOM et pour les
appels depuis un poste fixe de la métropole
à destination d’un mobile situé dans un
DOM10 ;
- la création de l’option tarifaire “Avanta-
ge Mobile Plus “ à l’intérieur des DOM ain-
si qu’entre la métropole et les DOM.

- Sur les 9 autres décisions (50 %), les avis de
l’Autorité ont été suivis et ses observations
prises en compte.

IV. Le bilan 

Les éléments suivants permettent d’apprécier
l’importance du travail accompli en 5 ans : 

• 138 décisions tarifaires reçues dont 93 pour
homologation qui ont donné lieu à 61 avis
en 1997 ;
• 147 décisions tarifaires reçues dont 105
pour homologation qui ont donné lieu à 80
avis en 1998 ; 
• 170 décisions tarifaires reçues dont 110
pour homologation qui ont donné lieu à 74
avis en 1999 ;
• 192 décisions tarifaires reçues dont 131
pour homologation qui ont donné lieu à 88
avis en 2000 ;
• 135 décisions tarifaires reçues dont 95 pour
homologation qui ont donné lieu à 72 avis
en 2001. 

1 Avis n° 01-538 en date du 6 juin 2001,mentionné au J.O.du 4 août 2001 p.12705.
2 Avis n° 01-784 en date du 27 juillet 2001,mentionné au J.O.du 18 septembre 2001 p.14828.
3 Avis n° 01-1149 en date du 7 décembre 2001,mentionné au J.O.du 8 février 2002 p.2609.
4 Avis n° 01-305 en date du 23 mars 2001,mentionné au J.O.du 19 mai 2001 p.8038.
5 Avis n° 01-374 en date du 11 avril 2001,mentionné au J.O.du 22 juin 2001 p.9932.
6 Avis n° 01-757 en date du 25 juillet 2001,mentionné au J.O.du 18 septembre 2001 p.14828.
7 Avis n° 01-852 en date du 5 septembre 2001,mentionné au J.O.du 20 novembre 2001 p.18448.
8 Avis n° 01-1002 en date du 17 octobre 2001,mentionné au J.O.du 1er mars 2002 p.3949.
9 Avis n° 01-885 en date du 12 septembre 2001,mentionné au J.O.du 20 novembre 2001 p.18448.
10 Avis n° 01-1150 en date du 14 décembre 2001,mentionné au J.O.du 8 février 2002 p.2609.
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Chapitre 5

La régulation
et les consommateurs

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

L’Autorité a poursuivi en 2001 sa mission d’in-
formation et d’assistance vis-à-vis des consom-
mateurs. Elle a par ailleurs cherché à les associer
à son action en organisant ponctuellement des
actions de concertation avec les acteurs du
marché sur les questions d’actualité, telles que
l’ouverture des zones locales de tri (ZLT) permet-
tant le dégroupage pour les appels locaux, sous
forme de consultation publique et de réunion
de travail institutionnalisée ou informelle.

I. L’information du consommateur

L’objectif vise à mettre à disposition des
consommateurs les informations leur permet-
tant de mieux cerner un secteur désormais
ouvert en totalité à la concurrence.

Pour permettre aux consommateurs de s’in-
former sur l’ensemble des acteurs présents sur
le marché et sur leurs offres, l’Autorité a créé il
y a 4 ans un fichier des opérateurs autorisés et

des SCS1. Il comporte les informations essen-
tielles sur chaque entreprise titulaire d’une
licence : adresse, type d’offre, zone de couver-
ture, coordonnées des services commerciaux et
clients.

Ces données sont mises en ligne sur le site
Internet de l’Autorité. Elles sont également édi-
tées sous forme d’un petit livret régulièrement
mis à jour pour tenir compte de la continuelle
évolution du secteur. Une nouvelle édition sera
d’ailleurs disponible au cours du premier
semestre 2002. Envoyé gratuitement, sur simple
demande, ce livret est également distribué dans
les salons.

Actualisés en continu grâce aux informations
fournies par les opérateurs et les SCS, ces dif-
férents documents doivent permettre à chacun
- particulier, entreprise ou administration -
d’identifier le ou les opérateurs susceptibles de
répondre à ses demandes et de les contacter.

1 Sociétés de Commercialisation de Services,qui vendent ou gèrent des abonnements de téléphonie mobile pour le
compte d’opérateurs.
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II. Le suivi des pratiques des
opérateurs

L’une des missions importantes de l’Autorité
consiste à s’assurer que l’activité des opérateurs
autorisés est bien conforme à leurs engage-
ments. Pour suivre cette activité, l’Autorité dis-
pose de deux sources d’information : une étu-
de annuelle sur le comportement des acteurs
du secteur des télécommunications et l’exploi-
tation des courriers que les consommateurs lui
adressent pour dénoncer certaines dérives.

A. Réalisation d’une étude externe sur le
comportement des acteurs

Les pratiques commerciales des opérateurs
vis-à-vis des particuliers, qu’il s’agisse de tarifs,
des clauses contractuelles diverses, de l’infor-
mation des clients, de circuits de distribution
ou du traitement des litiges, constituent autant
d’éléments de différenciation de leurs offres.
L’ouverture à la concurrence les a développées
à un rythme croissant. Il s’agit donc de s’assurer
que ces pratiques respectent bien l’objectif
recherché : apporter des bénéfices réels aux
consommateurs.

L’Autorité s’attache à disposer de données
fiables sur ces pratiques, en particuliers vis-à-vis
du grand public. Il est apparu que l’enquête
directe auprès du grand public afin de mesurer
la perception qu’ont les consommateurs de
leurs relations avec les opérateurs ou fournis-
seurs de services de télécommunications per-
mettait notamment d’acquérir une informa-
tion fiable et objective. Après une première
enquête menée à la fin de l’année 2000, une
nouvelle enquête a donc été lancée au début
de l’année 2002.

B. Les courriers des consommateurs

Le nombre des courriers adressés par les
consommateurs à l’Autorité n’a cessé de croître

depuis 4 ans : près de 1000 courriers ont été
adressés cette année à l’Autorité pour deman-
der des explications sur ses décisions (13 % de
l’ensemble des courriers, notamment à propos
de l’ouverture de la ZLT et des décisions tari-
faires sur les forfaits locaux), pour dénoncer
certains manquements des opérateurs à leurs
obligations (21 %) ou encore pour réclamer une
médiation amiable dans un litige civil (66 %).

Ces échanges de correspondance constituent
évidemment un échantillon sans commune
mesure avec le volume de courriers traités par
les services clients des opérateurs, mais ils sont
suffisamment nombreux pour permettre une
première approche statistique. En particulier,
du fait de la rapidité de transmission de l’informa-
tionqu’ils permettent, les courriers électroniques
adressés à l’Autorité constituent d’importants
révélateurs d’éventuels dysfonctionnements,
techniques ou commerciaux, des services d’un
opérateur. 

1. Bilan statistique succinct

Le secteur mobile est celui qui, en 2001 com-
me dans les années précédentes, a suscité le plus
de courriers de la part des consommateurs : il
est l’objet de 58 % des courriers, contre 33 %
pour le secteur fixe. Internet, le câble et les
cartes téléphoniques ne représentent ensemble
que 9 % des courriers traités ; ce pourcentage
est resté stable depuis un an, alors qu’il avait
fortement augmenté en 2000. 

Une classification en 4 thèmes fait émerger
la nature des litiges les plus fréquents : 

• Les problèmes d’origine contractuelle ;
• Les questions de tarifs et de facture ;
• Les problèmes techniques ;
• Les litiges liés à la mauvaise qualité des 

services clients.

Plus de la moitié des courriers, tout secteur
d’activité confondu, est d’origine contractuelle :
non-respect ou méconnaissance des disposi-
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tions contractuelles, modification unilatérale,
délai de préavis et conditions de résiliation ont
suscité plus de 500 courriers.

Les problèmes de tarifs et de facturation sont
également très nombreux (222 dossiers se rap-
portant directement à un litige de facturation)
et souvent connexes aux problèmes précédents.

Les problèmes techniques sont plus fréquents
dans le secteur mobile. Ils concernent alors aussi
bien les problèmes de couverture - terminaux
défaillants, saturation des réseaux - que les pro-
blèmes de déverrouillage. Les vols de portables,
de plus en plus fréquents, représentent un nou-
veau problème pour les utilisateurs.

La dernière catégorie, en pourcentage équi-
valent dans les trois secteurs d’activité (fixe,
mobile, Internet), confirme le sous-dimension-
nement des services clients déjà constaté ces
dernières années : absence de réponse, pro-
messes non tenues, déficit d’information ou
inaccessibilité conduisent les consommateurs
à saisir l’Autorité pour être entendus.

On constate en 2001 l’apparition d’un nou-
veau type de litige lié à la distribution indirec-
te : certains opérateurs recourent à des sociétés
pour la seule vente de terminaux et d’abonne-
ments. Certains de ces distributeurs - que l’Au-
torité ne connaît pas puisqu’ils ne sont pas titu-
laires de licences - ont été à l’origine de
pratiques commerciales douteuses, voire frau-
duleuses. D’autres, victimes du marasme éco-
nomique qu’a connu le secteur en 2001, ont
cessé leur activité, laissant leurs clients, qui sont
aussi souvent leurs créanciers, sans recours.

Il apparaît indispensable de mener une action
d’information afin que les clients potentiels,
souvent recrutés sur Internet, puissent mieux
distinguer le simple distributeur d’un opérateur
titulaire de licence. Une action de fond pour-
rait également être entreprise auprès des opé-
rateurs afin de clarifier la chaîne de responsa-

bilités, notamment en cas de défaillance d’un
distributeur.

2. Bilan par marché

a. Le téléphone fixe

• Une information difficile : Le 8 et les forfaits

Les nombreux rebondissements, notamment
les contentieux qui ont concerné en 2001 les
forfaits locaux de France Télécom, ont eu des
retentissements sur les questions et les litiges
des consommateurs, suscitant à la fois incom-
préhension et plaintes. Des forfaits “tout com-
pris“ inspirés de pratiques initiées sur le secteur
mobile ont été mis en vente par France Télécom
après que l’Autorité, suivie par le Conseil de la
Concurrence, en eut demandé la modification et
le changement de périmètre. Ces forfaits sont
paradoxalement à l’origine de très nombreuses
demandes d’explications, tant juridiques que
pratiques. En effet, les consommateurs ont mal
compris la nécessaire dissociation dans la fac-
turation des trois éléments que sont l’abonne-
ment, les communications locales et les com-
munications Internet.

De plus, ils ont parfois rencontré des difficul-
tés pour l’utilisation de leur forfait après l’ex-
tension de la présélection aux communications
locales. En outre, certains ont peiné à obtenir
la résiliation de leur forfait ou l’accès au “8“,
préfixe de sélection attribué à France Télécom.
Cette difficulté d’accès au “8“ résulte claire-
ment d’un déficit d’information, notamment
de la part de France Télécom. Bien que cet opé-
rateur ait finalement accepté de permettre aux
consommateurs le cumul de la présélection
chez un opérateur concurrent avec l’utilisation
de ses propres forfaits locaux, des difficultés
ponctuelles et des incompréhensions sont
apparues.
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• L’extension de la présélection aux appels
locaux

La présélection a été mise en place durant
l’année 2000. Après une concertation avec les
opérateurs et les associations de consomma-
teurs au premier semestre 2001, elle a été éten-
due aux appels locaux le 1er janvier 2002.

Les consommateurs intéressés ont pâti d’un
certain déficit d’information sur ce mécanisme
et son extension : comme en 2000, l’absence de
compréhension de la notion de zone locale de
tri (ZLT) et la confusion entre les définitions des
zones tarifaires de France Télécom et celles rete-
nues par les nouveaux opérateurs ont entraîné
de nombreux litiges de facturation, voire par-
fois des abandons de la présélection.

De plus, certains opérateurs ont recouru à un
démarchage très agressif au cours de l’année
2001, comme en témoignent de nombreuses
plaintes de consommateurs présélectionnés
malgré eux à la suite de simples demandes de
renseignements. D’autres opérateurs n’ont pas
hésité à conditionner la souscription de la pré-
sélection à celle d’offres commerciales à leur
bénéfice. Certains consommateurs, enfin, se
sont plaints de la longueur du délai de traitement
de leur demande d’arrêt de la présélection.

Des difficultés ponctuelles liées à la suppres-
sion de la ZLT sont apparues lorsque les lignes
étaient en service restreint (soit volontairement,
comme ce fut le cas pour certaines collectivités
locales, soit suite à des impayés) : les abonnés se
sont trouvés dans l’impossibilité de profiter des
services des autres opérateurs.

Enfin, une question encore non totalement
résolue, portant sur la possibilité de cumuler les
services liés à l’abonnement de France Télécom
(transfert d’appels, identification de la ligne
appelante) et la présélection étendue, est posée

de manière récurrente depuis le début de
l’année 2002.

• Des problèmes techniques

Des problèmes techniques de plusieurs ordres
sont apparus :
- Saturation des réseaux de certains opérateurs
De nombreuses questions portent sur la quali-
té des réseaux téléphoniques et les recours des
utilisateurs lorsque les réseaux sont totalement
(par exemple à l’international) ou partiellement
(pour certains services) inaccessibles.
- Modernisation du réseau de France Télécom
pour l’extension de la présélection 
L’extension de la concurrence aux appels locaux
a engendré des plaintes d’abonnés reliés à des
commutateurs non modernisés de France Télé-
com ne permettant pas l’accès à ce service. La
décision1 de l’Autorité précise que France Télé-
com bénéficie d’un délai s’étendant jusqu’au
1er juin 2002 pour mettre en œuvre la suppres-
sion des zones locales de tri des appels locaux
sur chacune de ces zones posant des problèmes
techniques particuliers. France Télécom doit
fournir la liste de ces zones à ses concurrents et
les mettre à niveau au plus tard le 1er juin 2003.
Certains abonnés ont souligné le manque de
transparence sur les motifs et le calendrier de
mise en œuvre de ces modifications.

b. Les mobiles

• Les problèmes liés à un déficit d’information

En cas de modification unilatérale des condi-
tions contractuelles en cours de contrat, un
déficit d’information préalable du client est
encore souvent constaté. Un grand nombre de
consommateurs se sont plaints du fait que les
modifications de contrats ne sont pas formali-
sées par un avenant à signer par le client. Bien
que non contestées en elles-mêmes, les modi-
fications tarifaires (augmentation, modifica-

1 Décision n° 01-691 du 18 juillet 2001 précisant les conditions et les délais de mise en œuvre de la sélection du trans-
porteur pour les appels locaux internes aux zones locales de tri, publiée au J.O. du 30 septembre 2001 p. 15477.



tion du crédit-temps ou du pas de facturation)
souvent annoncées par le biais de la facture
destinée au client sont jugées également peu
lisibles.

Un effort d’information doit donc être fait par
tous les acteurs du marché. L’information écrite
ne suffit pas. Il semble utile de la doubler par
une information orale par messagerie télépho-
nique ou par SMS. Le consommateur doit aussi
apprendre, non seulement à maîtriser une tech-
nologie de plus en plus complexe et perfor-
mante, mais aussi à acquérir des habitudes de
client dans un secteur concurrentiel à parte-
naires multiples. 

• Les problèmes techniques

L’introduction de clauses permettant de rési-
lier le contrat en cas de défaut de couverture
dans la plupart des nouveaux contrats devrait
entraîner une diminution des litiges fondés sur
les imperfections des réseaux. Pour l’année 2001,
les plaintes liées à la saturation des réseaux
mobiles sont en augmentation, mais elles cor-
respondent à des périodes ponctuelles et souvent
à des clientèles et des régions ciblées. Néan-
moins, ces sujets de mécontentement persistent.

Le problème des vols et des destructions des
terminaux (récepteurs téléphoniques) n’est pas
encore résolu. Il suscite toujours des demandes
d’intervention auprès de l’Autorité. Le consom-
mateur à qui l’opérateur a “ offert “ son premier
terminal ne comprend pas pourquoi il doit
payer le second en cas de vol ou de bris de l’ap-
pareil, ni surtout pourquoi il reste alors rede-
vable du montant de son abonnement bien qu’il
se trouve dans l’impossibilité de téléphoner. 

Des problèmes liés au “désimlockage“ (déver-
rouillage) des terminaux ont encore suscité de
nombreux courriers : une centaine en 2001, soit
10% du nombre total. Les cahiers des charges

des trois opérateurs mobiles prévoient actuel-
lement que les codes de déverrouillage des ter-
minaux sont fournis gratuitement et systéma-
tiquement par les opérateurs six mois après la
mise en service de l’appareil. Dans la réalité, cet-
te obligation est loin d’être respectée. Une
action auprès des trois opérateurs mobiles
devrait permettre de résoudre définitivement
ce problème.

• Les pratiques commerciales

Comme en 2000, l’Autorité a constaté en 2001
des pratiques commerciales douteuses de la
part de certains distributeurs : démarchage
téléphonique auprès des personnes âgées,
ventes dans la rue ou sur les lieux publics, ren-
seignements erronés sur les possibilités de
rétractation ou de résiliation de contrat, usage
de faux, souscription forcée d’options, sous-
criptions liées à des jeux, démarchage à l’occa-
sion d’un autre achat. Toutes ces fraudes, très
médiatisées mais heureusement peu fréquentes
en nombre, contribuent à donner une image
négative du secteur. Il est à noter que la pra-
tique de la distribution indirecte évoquée pré-
cédemment est le plus souvent à l’origine de
ces dysfonctionnements du fait de son mode
de rémunération “à la commission“.

c. Internet 

Dans ce domaine moins réglementé que le
secteur de la téléphonie, les plaintes sont éga-
lement nombreuses. En particulier, le développe-
mentdes formules sans abonnement a entraîné
de nombreuses réclamations suite à l’impossi-
bilité de fournisseurs d’accès d’assurer les services
proposés. Par ailleurs, comme dans les autres
secteurs, des difficultés pour obtenir la résilia-
tion des contrats avec abonnement ont été
signalées, ainsi que l’absence de réponse aux
courriers des consommateurs.

La régulation et les consommateurs
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Chapitre 6

L'action internationale
de l'Autorité

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

I. Les relations internationales

Si l’Autorité est étroitement associée à l’élabo-
ration des positions françaises et aux négocia-
tions internationales, elle a aussi développé une
activité autonome croissante à l’international.

A. Les principes de l’action internationale
de l’Autorité

L’action internationale de l’Autorité est fon-
dée par les dispositions pertinentes de la loi du
26 juillet 1996 de réglementation des télé-
communications1 :

“L’Autorité est associée, à la demande du
ministre chargé des télécommunications, à la
préparation de la position française dans les
négociations internationales dans le domaine
des télécommunications. [...] Elle participe, à la
demande du ministre chargé des télécommu-
nications, à la représentation française dans les
organisations internationales et communau-
taires compétentes en ce domaine “.

Ces dispositions rappellent le principe selon
lequel le ministre et, par délégation, ses services,
assurent la représentation internationale de la
France. La loi établit un cadre ouvert qui inclu-
rait la participation de l’Autorité dans la repré-
sentation de la France au sein des enceintes
internationales - y compris communautaires -
dès lors que le ministre le souhaiterait.

L’action internationale de l’Autorité vise à la
définition des positions françaises en s’ap-
puyant à tout moment sur l’expertise de l’Au-
torité pour une analyse fine des enjeux et pour
la défense des intérêts de tous les acteurs fran-
çais impliqués. Elle est guidée par la recherche
d’une adéquation optimale entre les compé-
tences attribuées respectivement à l’Autorité et
au secrétariat d’Etat à l’Industrie en coordina-
tion avec le ministère des Affaires Etrangères,
le secrétariat d’Etat chargé du Commerce exté-
rieur et Ubifrance, le secrétariat général du
Comité interministériel (SGCI) chargé des
questions économiques auprès du Premier
ministre et le recoupement entre les sujets trai-

1 Loi n° 96-659 du 26 juillet 1996 de réglementation des télécommunications,publiée au JO du 27 juillet 1996 p.11384,
article L.36-5 du code des postes et télécommunications.
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tés dans les différentes enceintes ou rencontres
internationales.

En pratique, une double représentation est
souvent assurée et, à tout le moins, une
concertation constante existe entre l’Autorité
et les ministères concernés. C’est ainsi par
exemple qu’au cours de l’année 2001, l’Autori-
té a été amenée à intervenir en Turquie et en
Chine au sein de comités sectoriels sur les télé-
communications et de colloques internatio-
naux sur les nouvelles technologies de com-
munications destinées à promouvoir le
savoir-faire et l’expérience française sur la
régulation du marché. 

Lorsque, sur demande du ministre, l’Autorité
est amenée à représenter la France dans une
enceinte internationale, et dès lors qu’aucune
incompatibilité de fond ou de forme n’appa-
raît, elle prend un certain nombre d’engage-
ments visant à permettre un suivi régulier de
cette représentation. Ainsi, l’Autorité a pu inter-
venir dans des colloques régionaux sur les télé-
communications à Hong-Kong ou au Sommet
mondial des régulateurs à Genève, organisés
par l’Union Internationale des Télécommuni-
cations (UIT).

L’Autorité s’engage notamment à organiser à
la demande du ministre toute réunion d’infor-
mation qu’il estime nécessaire, a priori comme
a posteriori. Elle communique également un
compte-rendu des réunions auxquelles elle par-
ticipe en tant que chef de délégation. 

B. L’action institutionnelle de l’Autorité

1. Activités communautaires 

L’Autorité participe régulièrement aux
réunions de télécommunications du SGCI. Elle a

participé en tant qu’expert aux Groupes des
questions économiques sur les discussions rela-
tives à l’élaboration du nouveau cadre régle-
mentaire des télécommunications de l’Union
européenne : les directives “Cadre“, “Accès“,
“Autorisation“, “Service universel“ et la décision
“Spectre radioélectrique“.

2. Les autres activités internationales

Les autres activités internationales requièrent
que l’Autorité s’exprime sur les sujets relevant
de son domaine de compétences, tel que défi-
ni au regard de la répartition des rôles dans les
différents groupes de travail :

• Union internationale des Télécommunica-
tions - UIT : 

L’Autorité participe en tant qu’expert au
Conseil de l’UIT à la Conférence de Plénipoten-
tiaires, à la Conférence mondiale de Dévelop-
pement des Télécommunications, à la Confé-
rence mondiale des Radiocommunications et à
l’Assemblée mondiale de la Normalisation. Elle
joue un rôle actif dans les travaux des commis-
sions d’études de l’UIT-T1 ; l’UIT-R2 contribue à
l’élaboration des positions françaises et parti-
cipe aux négociations internationales dans le
cadre établi par l’ANFr ; au sein de la commis-
sion d’étude 1 de l’UIT-D3, elle rapporte sur
certaines questions de réglementation et de
régulation.

• European Telecommunications Standards
Institute - ETSI : 

L’Autorité participe au titre de l’administra-
tion française aux travaux de normalisation au
sein de l’ETSI, en liaison avec l’AFNOR et
For@tech. Elle est par ailleurs membre du
Conseil de l’ETSI.

1 Commission d’études 3 sur la tarification et la compatibilité du secteur de la normalisation de l’UIT.
2 Secteur des radiocommunications de l’UIT.
3 Secteur de développement de l’UIT.
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• Conférence européenne des Postes et Télé-
communications -CEPT : 

L’Autorité participait aux plénières et aux
groupes de travail de l’ECTRA, aux groupes de
travail ad hoc de coordination sur les activités
relevant de l’UIT, et aujourd’hui aux plénières
et groupes de travail de l’ECC1 (groupes de tra-
vail sur l’interconnexion et la numérotation).

• Organisation de Coopération et de Déve-
loppement Economique (OCDE) :

L’Autorité participe aux travaux du Comité de
la politique de l’information, de l’informatique
et des communications (PIIC), groupe de travail
sur la concurrence et la régulation, ainsi qu’à
celui sur les politiques en matière de télécom-
munications et de services de l’information.

C. Les actions de coopération conduites en 2001

La tendance observée en 1999 et 2000 se
poursuit avec une forte croissance de la demande
de conseils et d’expertise de la part de nom-
breuses institutions.

1. Le portefeuille des actions de coopération
de l’Autorité

Forte de son expertise et de sa réputation
internationale, l’Autorité a su développer un
portefeuille d’activités en matière de coopéra-
tion avec ses différents partenaires et homo-
logues des pays tiers à l’UE.

Le positionnement de l’Autorité dans la
coopération internationale en matière de régu-
lation s’inscrit dans les objectifs poursuivis par
les directives européennes et la politique de
l’UIT telle que définie par la Conférence mon-
diale de Développement des Télécommunica-
tions d’Istanbul et la Conférence des Plénipo-
tentiaires de Minneapolis.

Elle est axée essentiellement sur deux activi-
tés transversales de coopération institution-
nelle et technique, et se concrétisent au travers
de relations bilatérales et multilatérales.

1 Nouveau comité des communications électroniques qui regroupe les anciennes activités de l’ECTRA et de l’ERC au
sein de la CEPT.

Portefeuille des actions de coopération de l’ART

Relations bilatérales Relations multilatérales

Mission d’évaluation
Institutionnelle UIT - T/D

Formation CEPT - ECC
UE - GRI (pays tiers)

Accord de coopération

Techniques Société de l’Information
Aspects

Technique de la régulation Economiques Symposium international
sur le développement de la régulation 

Juridiques au sein de l’espace francophone

Actions 
de

coopération
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Les actions de coopération et d’assistance
technique en faveur des homologues de l’ART se
concrétisent sous les formes suivantes : 

•  accord de coopération (exemple de l’Accord
ANRT / ART en juillet 2001) ;
• mission d’évaluation (République fédérale
Yougoslave en avril 2001) ;
• formations aux questions relatives à la
régulation, qui contribuent au renforcement
des capacités institutionnelles des parte-
naires régulateurs (de nombreux stagiaires
ont été accueillis tout au long de l’année).

2. Les relations bilatérales

• Les relations avec l’Amérique du Nord et les
Caraïbes

L’Autorité accueille pour plusieurs mois en sta-
ge une représentante de l’International Bureau
de la Federal Communications Commission des
Etats-Unis, spécialiste des affaires européennes.
Mme Tracey Weisler a bénéficié d’une bourse
pour étudier l’évolution de la régulation en
Europe, notamment le processus de création du
Groupe des régulateurs européens.

• Les relations avec l’Asie et le Pacifique

L’Autorité attache une grande importance au
dialogue avec d’autres acteurs du monde des
télécommunications tels que les centres de
recherche.

Elle a ainsi eu de fructueux échanges avec le
japonais RITE, Research Institute for Telecom-
munications and Economics, qui a souhaité s’in-
former du système français de taxes et redevances
pour les licences de télécommunications.

L’Autoritéa reçu la visite de responsables et d’ex-
perts du ministère japonais des télécommuni-
cations en janvier 2002, sur le modèle écono-
mique basé sur les CMILT créé par l’ART, la base
juridique du modèle économique et son utilisa-
tion dans le calcul des tarifs d’interconnexion.

• Les relations avec l’Europe et la CEI

Une délégation de l’opérateur historique
ukrainien a été reçue par le Service internatio-
nal de l’Autorité en mars 2002 pour une pré-
sentation de la régulation en France, en vue de
la création prochaine de l’organe de régulation
ukrainien.

En outre, l’Autorité participe, depuis le début
de l’année 2002, au programme des ateliers mis
en place par le Groupe des régulateurs indé-
pendants (GRI) à l’attention des ARN des pays
en transition qui intègreront l’Union euro-
péenne à partir de 2004.

• Les relations avec l’Afrique sub-saharienne

L’Autorité a organisé plusieurs stages à l’at-
tention d’agents et de responsables d’ARN afri-
caines, parmi lesquelles l’Agence de régulation
des télécommunications du Cameroun, l’Agen-
ce des Télécommunications de Côte d’Ivoire, et
l’Agence de Régulation et de Contrôle des Télé-
communications du Burundi.

Ces programmes de formation ont porté sur
de nombreux aspects de la régulation, tant
techniques, économiques, que juridiques.

L’Autorité a également entamé une coopéra-
tion fructueuse avec M. Mactar Sek, Président
de l’Agence de régulation des Télécommunica-
tions nouvellement créée au Sénégal.

• Les relations avec les Etats arabes

L’Autorité a signé le 10 juillet 2001 un accord
de coopération avec l’Agence nationale de
réglementation des Télécommunications du
Maroc. Cet accord a scellé les excellentes rela-
tions qui se sont développées depuis plusieurs
années entre les deux régulateurs français et
marocain. Cette coopération s’est concrétisée
en septembre 2001 par la participation du Pré-
sident de l’Autorité au premier Forum sur la
régulation dans les pays africains et arabes, et



par des échanges d’experts en 2002 dans le
cadre de séminaires spécialisés sur l’intercon-
nexion et la gestion des fréquences radio.

L’Autorité a eu l’honneur de recevoir en voya-
ge d’étude d’une semaine les hauts représen-
tants de l’Autorité multisectorielle de Maurita-
nie pour une formation sur les aspects
techniques, juridiques, économiques et finan-
ciers de la régulation.

L’Autorité a félicité les responsables des ins-
tances de régulation francophones nouvelle-
ment créées en 2001, M. Kamel Ayadi,
Président de l’Instance Nationale des Télé-
communications de Tunisie, et M. Amar Tou,
Président de l’Autorité de régulation de la Pos-
te et des Télécommunications de l’Algérie, et
leur a témoigné son soutien.

3. Les relations multilatérales

Œuvrant pour le développement d’échanges
approfondis d’informations et d’expériences
sur les grands thèmes liés à la régulation avec
les régulateurs d’autres Etats, l’Autorité a par-
ticipé à deux rencontres au cours de l’année
2001/2002.

L’Autorité est intervenue au Colloque U.I.T. sur
le développement à l’intention des organismes
de régulation du 3 au 5 décembre 2001 sur le
thème de l’indépendance et l’efficacité du
régulateur. L’Autorité a organisé le 4 décembre
une rencontre entre régulateurs francophones,
sous le patronage de l’Agence internationale de
la Francophonie, en vue de la tenue du Sympo-
sium international sur le développement de la
régulation au sein de l’espace francophone.

Le Président est intervenu à la Conférence
d’Istanbul (CMDT-02), troisième Conférence
mondiale de Développement des Télécommu-
nications de l’Union internationale des Télé-
communications (UIT), qui s’est tenue du 18 au
27 mars 2002.

II. L’interconnexion 
internationale

Jusqu’à ces dernières années, l’acheminement
des communications internationales relevait
d’une logique de coopération entre des opéra-
teurs bénéficiant d’un monopole sur leur ter-
ritoire. Les principes de tarification du système
des taxes de répartition régissaient l’intercon-
nexion des opérateurs de deux pays. Mais un tel
système, né sous l’égide de l’Union Internatio-
nale des Télécommunications, se voit remis en
cause pour les raisons suivantes :

• l’évolution technique, avec des possibilités
comme le rappel automatique ou le réache-
minement de trafic ;
• la libéralisation des principaux marchés de
télécommunications, avec l’apparition de
concurrents des opérateurs historiques et une
forte pression à la baisse des prix des com-
munications, notamment à l’international.

Bien que toujours en vigueur, les taxes de
répartition ont subi une évolution qui a quasi-
ment divisé par 3 leur montant moyen en 5 ans.
Une telle diminution n’est pas sans consé-
quence sur de nombreux pays, pas plus que sur
le concept même de normalisation internatio-
nale. En effet, en parallèle, l’arrivée du proto-
cole Internet introduit un certain nombre de
bouleversements qu’il convient d’identifier.
Considérant qu’il est important de comprendre
et d’analyser ces derniers, l’Autorité a lancé une
étude, confiée au cabinet Ovum, à la fin de l’an-
née 2001. Cette étude devrait permettre de
mieux comprendre les évolutions complexes
qui sont à l’œuvre sur ce marché, en particulier
l’évolution du pouvoir d’influence des différents
acteurs.
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A. Les évolutions des systèmes de rémunération

1. La persistance du système des taxes de
répartition 

Bien que toujours utilisé, en particulier dans
le cas d’appels incluant un pays en développe-
ment, le système des taxes de répartition ne
représente plus qu’une minorité du trafic des
télécommunications internationales.

a. Un système utilisé pour rentabiliser les
infrastructures existantes

Ce système de rémunération est issu d’un
modèle basé sur l’existence de monopoles,
négociant entre eux de façon bilatérale. L’ex-
plosion du nombre d’opérateurs internationaux
issue de l’évolution technologique et régle-
mentaire a fait croire qu’un tel mécanisme
n’avait plus longtemps à vivre. 

C’est le niveau trop élevé des taxes de répar-
tition qui a incité à réformer le système et
conduit à des stratégies de contournement de
la part des opérateurs des pays libéralisés. Les
deux principales consistent à renverser le sens
d’un appel (“ call-back “) ou à réacheminer l’ap-
pel depuis un pays où les montants de taxes de
répartition sont inférieurs à ceux du pays ayant
réceptionné l’appel.

Cependant, dans la majorité des cas, les télé-
communications internationales passent par
les opérateurs historiques et continuent d’uti-
liser le système des taxes de répartition. En
effet, ces infrastructures sont utilisées suivant
le principe du demi-circuit, chaque opérateur
acheminant la communication jusqu’au milieu
“virtuel“ de l’appel. Aussi, bien que ces infra-
structures soient notablement plus coûteuses

que d’autres plus récentes, les opérateurs
concernés continuent de les utiliser, préférant
les rentabiliser plutôt que les rendre inactives.

La pression pour une baisse des taxes de
répartition a été particulièrement forte sur ces
infrastructures. Les montants artificiellement
élevés de ces taxes constituant un frein au
développement des télécommunications inter-
nationales ont ainsi fait l’objet de deux initia-
tives visant à les rapprocher des coûts.

b. Le rôle des “Benchmarks” de la FCC

En premier lieu, il convient de citer l’initiative
de la Federal Communications Commission aux
Etats-Unis qui, par une mesure unilatérale, a
eu un effet fort sur l’évolution des taxes de
répartition dans le monde. D’après un histo-
rique réalisé par la FCC, la taxe de répartition
moyenne est passée de 0,9 euros en 1995 à 0,6
euros en 1998, puis à 0,4 euros en 2000.

Les valeurs de référence (“ benchmarks “1) ont
été mises en place en 1997. Elles ont commen-
cé de s’appliquer au début de l’année 1999
pour la catégorie des pays les plus riches. L’ap-
plication de ces valeurs de référence à des caté-
gories de pays aux revenus faibles, suivant la
classification de la Banque Mondiale et de l’UIT,
a engendré un nombre très restreint d’opposi-
tions de la part des pays concernés. En parti-
culier, la négociation pour la mise en place de
ce système a pu éviter de déclencher la procé-
dure d’”enforcement“2.

c. Le cadre défini par l’UIT

Parallèlement, l’Union Internationale des Télé-
communications a également mis en place un
cadre multilatéral de baisse de ces taxes. Des
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1 Les “benchmarks” imposent aux opérateurs américains de ne pas dépasser des valeurs de référence,fixées par la FCC,
selon le revenu moyen dans chaque pays.La mise en place des “benchmarks” s’échelonne entre 1999 pour les pays
les plus riches et la fin de l’année 2002 pour les pays les plus pauvres ayant une faible télédensité.

2 Procédure selon laquelle,en cas d’échec d’une négociation entre deux opérateurs de deux pays différents,la négo-
ciation est transférée et poursuivie au niveau étatique entre ces deux pays.



travaux menés par un groupe spécialisé entre
le début de l’année 1998 et la fin de l’année
1999 permirent d’aboutir à des valeurs cibles
de quotes-parts de répartition, basées sur la
télédensité1 (et non sur les revenus comme le
prévoit le système institué par la FCC) et
incluant les taxes de transit. Malgré leur adop-
tion par l’Assemblée Mondiale de Normalisa-
tion des Télécommunications en octobre 2000,
ces valeurs cibles ne semblent pas avoir eu le
rôle escompté.

Ce résultat illustre les difficultés de parvenir à
un consensus unique sur une base multilatéra-
le, alors même que les enjeux économiques liés
à l’interconnexion internationale sont de plus
en plus importants. A titre d’exemple, le mon-
tant des versements de quotes-parts de répar-
tition par les Etats-Unis au reste du monde s’est
élevé de 3 milliards d’euros en 1990 jusqu’à 6,3
milliards d’euros en 1996, pour revenir à 5,2
milliards d’euros en 19992.

Dans ce contexte, l’UIT tente de jouer le rôle
d’un lieu d’échange d’informations et d’expé-
riences. En matière économique, la concurren-
ce croissante rend de plus en plus difficile l’ob-
tention d’un consensus entre chacun de ses
membres. Les intérêts sont de plus en plus diver-
gents entre les acteurs occidentaux des pays
libéralisés, engagés dans une compétition de
tous les instants, et les pays où la priorité reste
le développement des infrastructures et où la
taille du marché offre des perspectives plus
limitées, tant en termes d’arrivée d’investisseurs
privés que d’économies d’échelles liées à la
croissance du trafic.

2. L’arrivée de nouveaux systèmes de règlement
liés à Internet

Au sein de ce marché en croissance soutenue,
le protocole Internet joue un rôle de catalyseur.
Principal accélérateur du déploiement de ce

trafic, il permet deux types de règlements : le
“peering“ et le transit.

Entre fournisseurs de services Internet de taille
équivalente, ou pairs, le “peering“ évite toute
transaction monétaire : l’échange consiste dans
l’utilisation réciproque du réseau du partenai-
re. Ce système est de moins en moins utilisé. En
effet, les phénomènes de concentration dimi-
nuent le nombre de fournisseurs pouvant
atteindre la taille critique nécessaire pour pré-
tendre à un accord de “peering“, notamment
avec les gros fournisseurs américains du type
Worldcom.

De fait, de plus en plus de trafic s’écoule désor-
mais par l’intermédiaire d’accords de transit.
Ces accords comprennent le paiement d’une
redevance mensuelle autorisant le fournisseur
de services intéressé à s’interconnecter au
réseau d’un autre fournisseur d’accès plus
important que lui.

B. Les conséquences de ces évolutions

Ces évolutions de caractère autant technique
que réglementaire ont un certain nombre de
conséquences qu’il convient de détailler.

1. Les reversements

On a vu précédemment que les Etats-Unis,
principaux débiteurs de devises en direction des
pays en développement, ont pris des mesures
leur permettant de continuer à accroître leur
trafic international tout en réduisant leurs ver-
sements de quotes-parts de répartition. 

Cependant, les diminutions des quotes-parts
de répartition n’ont pas systématiquement été
répercutées au niveau de l’utilisateur final.
L’analyse de l’évolution des marges des opéra-
teurs américains montre d’ailleurs que, si la
baisse conjointe des tarifs de détail et des
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1 La télédensité est le nombre de lignes téléphoniques fixes pour 100 habitants.
2 Données FCC.



quotes-parts n’est pas remise en cause, elle n’a
pas toujours été intégralement répercutée.

L’arrivée de nouveaux systèmes de rémuné-
ration contribue également à modifier les flux
financiers. Le système de rémunération pour le
trafic utilisant le protocole Internet (qu’il s’agisse
de voix sur IP ou de trafic Internet) ne permet
pas de rémunérer les investissements au même
titre que les reversements fondés sur le système
des taxes de répartition. Dès lors tous les
acteurs, y compris les acteurs privés les plus
importants, doivent rechercher des sources
extérieures susceptibles de générer des revenus.
Le contexte actuel des marchés financiers rend
cette recherche particulièrement nécessaire.

2. Les pays en développement

Pour les pays en développement, les consé-
quences sont de plusieurs ordres : financières
en premier lieu, elles obèrent également les
perspectives à plus long terme de développe-
ment de leurs marchés.

Dans certains pays, les recettes issues des
quotes-parts de répartition peuvent représen-
ter entre 10 et 30% des entrées de devises. Une
baisse de ces entrées peut donc avoir des
conséquences économiques immédiates sur ces
pays, qui dépassent largement le seul secteur
des télécommunications.

Surtout, la conséquence la plus directe de ces
diminutions de recettes sur les télécommuni-
cations internationales reste qu’elles consti-
tuent souvent un frein au développement des
infrastructures dont manquent encore certains
de ces pays. Bien que les recettes passées

n’aient pas toujours été investies prioritaire-
ment dans les réseaux de télécommunications
de ces pays, leur diminution possible reste pro-
blématique : ces pays en développement doi-
vent financer le développement de leurs
réseaux alors même que leurs recettes liées aux
quotes-parts de répartition diminuent parfois
brutalement, et que les investisseurs privés
demeurent peu attirés par ces axes aux pers-
pectives de développement de trafic relative-
ment faibles.

3. La normalisation internationale

Les travaux menés à l’échelle internationale se
trouvent dès lors face à une contradiction :
alors qu’il apparaît nécessaire de développer la
coopération au niveau international entre les
acteurs du secteur privé et les autorités régle-
mentaires, tant des pays développés que des
pays en développement, les intérêts entre ces
différents acteurs sont de plus en plus diver-
gents. Les perspectives réelles de la coopéra-
tion internationale restent donc incertaines.

a. Les travaux de la Commission d’études 3
de l’UIT-T

La Commission d’études 3 de l’UIT-T travaille
cependant à renforcer cette coopération. Elle a
réussi, non sans difficulté, à faire adopter par
l’Assemblée Mondiale de Normalisation des
Télécommunications l’Annexe E à la Recom-
mandation D-1401 fixant des valeurs cibles
pour les quotes-parts de répartition et de transit.
Elle a également réussi à faire adopter, par cette
même enceinte, la Recommandation D-502sur
les Connections Internet Internationales.
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1 La Recommandation D-140 s’intitule “Principes relatifs aux taxes de répartition applicables au service téléphonique
international”.

2 La Recommandation D-50 recommande “aux administrations qui interviennent dans la fourniture de connexions
Internet internationales de négocier et de conclure des accords commerciaux bilatéraux permettant d’établir des
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dites administrations en ce qui concerne la valeur d’éléments tels que le flux de trafic, le nombre de voies d’ache-
minement,la couverture géographique et les coûts de la transmission internationale”.



Mais ces succès ne doivent pas masquer qu’à
l’orée d’une nouvelle période d’études, la Com-
mission d’études 3 n’a plus nécessairement
vocation à encadrer de telles activités. De nom-
breuses voix s’élèvent pour que cette Commis-
sion, et au-delà l’UIT, se limitent à un rôle de
forum d’échange. Quoi qu’il advienne, l’UIT
demeure pour l’Autorité l’enceinte privilégiée
permettant de réunir des acteurs d’horizons
aussi variés et de concilier des points de vue
aussi divers qu’ils l’ont été jusqu’à présent.

b. Les travaux sur la téléphonie IP

Le troisième Forum Mondial des Politiques de
Télécommunications (FMPT) s’est tenu à Genè-
ve en mars 2001. L’Autorité avait été sollicitée
pour participer aux travaux préparatoires de ce
forum, en compagnie d’autres experts de dif-
férents pays. Ce forum a permis de trouver des
accords sur un certain nombre de points, autant
techniques qu’économiques ou réglementaires.

En particulier, un groupe d’experts de pays
impliqués au sein de l’UIT-D1 fut chargé de
poursuivre les travaux initiés au sein du FMPT.
Ce groupe s’est réuni 3 fois au cours de l’année
2001 et a produit un rapport en vue de la
Conférence Mondiale de Développement des
Télécommunications2. L’Autorité a également
participé activement aux travaux de ce grou-
pe d’experts, en particulier sur la partie régle-
mentaire du rapport.

C. Les actions du régulateur

1. L’équivalence de traitement et la notion d’in-
terconnexion internationale

Avant 1997, le trafic interne à l’Union euro-
péenne était traité comme l’ensemble du trafic
international. Le cadre réglementaire de l’Union

européenne, notamment au travers des direc-
tives ONP, favorise le développement d’un mar-
ché unique des télécommunications. Le trafic
transfrontalier intra-Union européenne tend
donc à être assimilé au trafic national. La notion
d’équivalence de traitement liée à ce mécanis-
me a d’ailleurs suscité peu de différends.

En outre, dans les pays où le secteur des com-
munications électroniques a été libéralisé, la
dichotomie entre opérateurs historiques de
télécommunications internationales et nou-
veaux entrants apparue en 1999 et poursuivie
en 2000 a fait place en 2001 à davantage de
consolidation financière.

2. Le rôle de la CEPT

Avec la fusion en 2001 des Comités ERC3 et
ECTRA4, organismes dépendant de la CEPT, en
un Comité des Communications Electroniques
(ECC), les questions liées à l’accès et à l’inter-
connexion sont désormais traitées dans le grand
ensemble des communications électroniques.

L’Autorité est particulièrement attentive à ce
que l’équilibre entre les différentes compo-
santes régissant le fonctionnement du secteur
soit maintenu au sein du nouveau comité. En
particulier, l’Autorité attache une importance
toute particulière à ce que les questions de
régulation des télécommunications, notam-
ment au niveau économique et pour ce qui
concerne la numérotation, soient traitées à suf-
fisamment haut niveau.

Ainsi l’Autorité a-t-elle choisi, depuis sa créa-
tion, de s’impliquer dans les travaux de ces
comités. Elle exerce la présidence de l’équipe
“Projet numérotation“ depuis plusieurs années.
En outre, un représentant de l’Autorité a accé-
dé en 2001 à la présidence de l’équipe Projet
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1 UIT Développement
2 Conférence de mars 2002 à Istanbul.
3 Comité européen des radiocommunications.
4 Comité européen des affaires réglementaires des télécommunications.



chargée des aspects économiques et de régu-
lation pour les questions liées à l’accès et à l’in-
terconnexion. Cette volonté d’implication est
encore renforcée par la participation de l’Au-
torité dans les travaux du groupe d’action char-
gé de proposer une réorganisation des groupes
de travail et équipes Projet pour le début de
l’année 2003.

L’Autorité est effectivement convaincue que
l’ECC a un rôle à jouer au sein de la CEPT. Ce
rôle est d’abord celui d’un lieu d’échanges et
de travaux entre pays de l’Union européenne
et pays d’Europe centrale et orientale. En par-
ticulier, pour les pays visant l’accession à
l’Union européenne, une telle enceinte a une
utilité réelle, non seulement en termes de par-
tage d’expériences mais surtout pour préparer
les nécessaires adaptations réglementaires les
concernant. Mais la CEPT peut également viser
une coopération de plus large dimension, avec
les pays dont les évolutions réglementaires ne
sont qu’ébauchées. Il s’agit notamment des
pays n’ayant pas pour objectif, à court ou
moyen terme, l’adhésion à l’Union européenne.

III. La normalisation

La normalisation et la standardisation cou-
vrent de multiples formes d’instances : les ins-
tances de normalisation institutionnelles
nationales, régionales et internationales, les
forums1, ainsi que les instances politiques et
techniques de gouvernance de l’Internet
(ICANN, IAB, W3C).

Le régulateur participe directement, dans cer-
taines enceintes de normalisation, à la promo-
tion des orientations réglementaires et à la
défense des principes indispensables2 au déve-
loppement du marché sur le long terme. En

effet, dans un contexte de marché concurren-
tiel, ces derniers ne sont pas nécessairement
pris en compte spontanément par les acteurs.
Par ailleurs, les enceintes de normalisation en
prise directe avec la fonction “ Recherche et
Développement “ constituent des outils de
veille technologique, qui apportent une visibi-
lité sur les évolutions et tendances à moyen
terme, le jeu des acteurs, les phénomènes de
promotion excessive par rapport aux états de la
recherche et du développement. Le régulateur
se constitue ainsi un outil de réflexion en pré-
vision des débats futurs lors de la mise sur le
marché des produits. 

Bien entendu, toute tentative d’influence sur
les débats de la normalisation à l’international
suppose généralement l’animation au préa-
lable d’un groupe de réflexion ad hoc - tel le
groupe de travail ENUM de l’Autorité - ou une
participation aux différentes structures de
concertation au niveau national : CFCT UIT, GIN,
GIN ad hoc, CF ETSI. En effet, les enceintes de
normalisation ou de standardisation, dans les-
quelles le régulateur doit relayer ou faire
relayer ses orientations, représentent autant
de groupes de concertation politique et tech-
nique en marge des enceintes placées sous
l’égide du régulateur. Ainsi, bien que le régula-
teur puisse être amené à participer à certains
forums (UMTS forum) ou associations (GSM
association), les structures institutionnelles
telles que l’UIT et l’ETSI constituent pour lui des
enceintes naturelles et privilégiées. 

Ce chapitre aborde l’implication de l’Autori-
té au sein de l’UIT-T et de l’ETSI. Les actions de
l’Autorité au sein de l’UIT-D et de l’UIT-R font
l’objet de présentations distinctes3. Enfin, la
présence du régulateur dans les différentes ins-
tances de concertation nationales associées à la

Chapitre 6

62

1 Ces instances répondent à des objectifs divers :élaboration de spécifications,tests d’interopérabilité,promotion etc.
2 Ces principes concernent notamment l’interopérabilité des réseaux et services,la présence d’interfaces normalisées

garanties d’ouverture du modèle, le coexistence entre systèmes radio concurrents, la préservation d’un cadre
concurrentiel entre opérateurs et fournisseurs de services,le libre choix du consommateur.

3 Cf.supra dans ce chapitre et chapitre 2 consacré à la gestion des fréquences.



normalisation des technologies de l’informa-
tion est abordée. S’étant singulièrement ren-
forcée au cours de l’année 2002, cette présen-
ce légitime la position du régulateur dans ces
domaines. 

A. L’UIT-T

L’Union Internationale des Télécommunica-
tions (UIT), dont le siège est situé à Genève, est
une organisation internationale faisant partie
du système des Nations Unies dans laquelle les
gouvernements et le secteur privé coordonnent
les réseaux et les services de télécommunica-
tions au niveau mondial. Elle rassemble 189
Etats Membres et 656 membres des secteurs
concernés (opérateurs, industriels) ainsi que 36
membres associés.

L’UIT est divisée en trois secteurs : UIT-R
(Radiocommunications), UIT-T (Normalisation)
et UIT-D (Développement).

Au sein de l’UIT-T, 13 Commissions d’études
sont chargées de mettre en œuvre la normali-
sation des télécommunications, en particulier
en élaborant des Recommandations ayant une
portée mondiale. A l’heure actuelle, plus de
2 800 Recommandations sont ainsi en vigueur.

L’Autorité participe à deux de ces Commis-
sions, qui traitent essentiellement d’aspects
réglementaires :

• la Commission d’études 2. Elle traite des
domaines d’étude suivants : aspects opéra-
tionnels de la fourniture des services, réseaux
et performances, définitions de services,
numérotation, acheminement mobilité ;
• La Commission d’études 3. Elle traite des
domaines d’étude suivants : principes de tari-
fication et de comptabilité, questions
connexes économiques et politiques.

Par ailleurs, l’Autorité s’intéresse également
aux travaux du Groupe d’études spéciales (SSG),
suivi en priorité par le ministère de l’Economie,
des Finances et de l’Industrie, qui est chargé des
problèmes liés à IMT 2 000.

Outre son rôle actif dans ces Commissions
d’études, l’Autorité a participé, au cours de l’an-
née 2001, au Forum mondial des Politiques de
Télécommunications consacré à la téléphonie
sur IP ainsi qu’à la réunion du Groupe Consul-
tatif de la Normalisation des Télécommunica-
tions (GCNT/TSAG).

Le GCNT a notamment décidé de promouvoir
la création d’un “focus group“ (groupe spécia-
lisé) lui étant rattaché, qui fonctionnerait selon
des méthodes de travail plus souples que celles
habituellement utilisées à l’UIT. Six membres
(ou plus) de l’UIT décidant de travailler
ensemble sur un sujet non encore étudié pour-
raient ainsi élaborer des spécifications tech-
niques qui seraient éventuellement reprises
ensuite comme Recommandations par l’UIT-T.

En 2001, l’UIT-T a également mis en chantier
un projet de Recommandation sur ENUM. Elle
travaille en outre avec l’Internet Society (ISOC)
sur la gestion des numéros.

En septembre 2001, le Directeur de la Norma-
lisation à l’UIT, H. ZHAO, a rendu visite à l’Ad-
ministration française (STSI et ART). Cette visi-
te a permis de faire le point sur les attentes de
la France vis-à-vis de l’UIT.

En 2002, l’Autorité participera aux réunions
des Commissions 21 et 32, du GCNT/TSAG3 et de
la Conférence de Plénipotentiaires qui se tien-
dra à Marrakech du 23 septembre au 18 octobre
2002.

L'activité internationale de l'Autorité

63

1 7-17 mai et 26 novembre-6 décembre 2002.
2 10-14 juin et 9-13 décembre 2002.
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B. L’ETSI

1. La dynamique de l’ETSI

L’Institut européen de normalisation des télé-
communications (ETSI) figure parmi les trois
organismes de normalisation reconnus au
niveau communautaire au même titre que le
Comité européen de normalisation (CEN) et le
Comité européen de normalisation électro-
technique (CENELEC)1. Le CEN a une vocation
pluri-sectorielle. Le CENELEC couvre le domai-
ne électrotechnique et l’ETSI le secteur des télé-
communications. La directive “Cadre“2 récem-
ment adoptée par le Parlement européen et le
Conseil a implicitement confirmé ce statut aux
trois organismes. 

L’ETSI se distingue des autres structures par
le mode de représentation de ses membres :
cette représentation s’effectue par membres
de plein exercice appartenant à la zone géo-
graphique CEPT - équipementiers, opérateurs,
fournisseurs de services, administrations, utili-
sateurs - et par membres associés ainsi qu’ob-
servateurs. 

Depuis la dernière assemblée générale qui
s’est tenue en novembre 2001, L’ETSI comprend
923 membres (équipementiers, opérateurs,
fournisseurs de services, etc.) de 55 pays :

• 677 membres de plein exercice de 35 pays, 
• 54 observateurs,
• 192 membres associés de 20 pays.

Depuis plusieurs années, afin de favoriser une
politique répondant aux contraintes de la
mondialisation, l’ETSI s’ouvre largement aux

membres associés3. Aujourd’hui, ces membres
associés bénéficient de droits pratiquement
identiques à ceux des membres de plein exer-
cice. L’Institut entend ainsi répondre à une
logique aux tenants parfois contradictoires :
élaborer des normes européennes applicables
au marché mondial. Sous la pression des équi-
pementiers, majoritaires en nombre de
membres au sein de l’ETSI et favorables au
développement de spécifications à envergure
internationale, cette dernière tente de posi-
tionner indirectement ses spécifications au
niveau international, sans bénéficier du statut
d’organisme de normalisation international
reconnu au niveau de l’OMC.

La politique de l’ETSI est novatrice sur bien
des aspects : prestations à l’attention des
forums4, constitution de projets de normalisa-
tion en partenariat5, engagement dans la poli-
tique de l’Internet (ICANN6), sessions d’inter-
opérabilité7, protocoles d’accord et de
partenariat avec les forums, les structures de
normalisation régionales, etc. Cette politique
reflète le bouleversement que connaît actuel-
lement la normalisation du secteur des télé-
communications. C’est une des raisons pour
lesquelles, au niveau européen, les conflits de
compétence, notamment avec le CEN, risquent
d’être à l’avenir de plus en plus fréquents.

2. L’Autorité à l’ETSI

L’Autorité participe de manière active aux ins-
tances stratégiques de l’ETSI : l’assemblée géné-
rale, le Board et le comité des Finances. Sa pré-
sence au sein du comité de coordination de
l’Institut OCG et à l’ETSAG, structure de pro-
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1 Voir directive 98/34/CE,du Parlement Européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure d’information
dans le domaine des normes et réglementations techniques,publié au JOCE L 204 du 21 juillet 1998 p.37.

2 Directive relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et services de communications électronique,
(voir tome 1,chapître2,la partie consacrée au nouveau cadre réglementaire européen).

3 Acteurs non-membres de pays de la CEPT.
4 Voir le site http://www.forapolis.com/
5 3 GPP,MESA,SC PP.
6 Présence à l’ICANN PSO (ICANN = Internet Corporation for Assignment of Names and Numbers.)
7 Tests d’interopérabilité IPV6,Bluetooth,etc.



motion de l’Institut, sont plus ponctuelles. L’Au-
torité prend régulièrement part à d’autres
structures ou les suit à distance. Il s’agit des
comités ERM, SES, du 3GPP SA, de l’EP Tiphon,
du comité M-Comm. Ainsi, l’Autorité est un
acteur majeur de la commission française pour
l’ETSI (CF-ETSI), instance de concertation natio-
nale pour l’ETSI. 

3. Les faits marquants de l’année 2001

a. La procédure PAS

Lors de sa dernière Assemblée Générale, en
novembre 2001, l’ETSI a approuvé un document
relatif à une procédure simplifiée d’adoption
des PAS (Publicly Available Specifications), spé-
cification technique provenant d’une source
extérieure à l’ETSI susceptible d’être acceptée
en tant que document normatif ETSI. Transpo-
sition du principe de neutralité technologique
dans la normalisation, cette évolution pourrait
être très structurante, c’est pourquoi l’Autorité
suit sa mise en œuvre avec un grand intérêt. 

La procédure de PAS favorise la concurrence
entre “référentiels systèmes“. En revanche, les
processus d’adoption des documents ETSI et de
vote au sein des structures techniques (règle
des 71 %) actuellement en vigueur restent
inchangés. Dans l’attente des résultats de cet-
te procédure PAS et de son acception par les
acteurs du marché, le mécanisme de contrôle
actuel est conservé. 

L’Autorité a participé activement à la réflexion
nationale sur ce sujet. Elle a contribué aux tra-
vaux du Board et s’attachera à soutenir cette
procédure PAS dans le cadre qui vient d’être
évoqué. Des mécanismes de contrôle et d’arbi-
trage éventuels en matière de normalisation
doivent être préservés, notamment pour les
questions relatives à la sécurité.

b. Renforcer la prise en compte des politiques
publiques dans le processus normatif

Afin de renforcer la prise en considération des
politiques publiques européennes suffisam-
ment en amont du processus normatif l’Auto-
rité, agissant notamment pour le compte du
secrétariat d’Etat à l’Industrie, a activement
supporté la création d’un centre de compétence
de politiques publiques (PICC) au sein de l’ETSI.
Cette initiative, soutenue par les administra-
tions et la Commission européenne, s’est heur-
tée à l’opposition des acteurs privés motivée
par des raisons budgétaires. Un consensus a
finalement été obtenu1.

c. Une présence au comité des Finances 

L’assemblé générale de novembre 2001 a
accepté la candidature d’un agent de l’Autori-
té au comité des Finances de l’Institut qui avait
été proposée par le secrétariat d’Etat à l’Indus-
trie. Cette présence renforce la représentation
des administrations au sein du comité.

d. L’implication dans l’ICANN et l’IETF

L’ETSI est engagée dans les deux composantes
de l’Internet : politique (ICANN) et technique
(IETF). Depuis plusieurs années, elle détient deux
sièges au sein de l’ICANN PSO. Au cours de l’an-
née 2001, le Board a cherché à sensibiliser les
membres aux problématiques abordées au sein
de l’ICANN PSO et de l’ICANN. Par ailleurs, l’ET-
SI a obtenu un statut de “corporate member“
auprès de l’ISOC, structure à laquelle est ratta-
chée l’organisation de standardisation de l’In-
ternet, l’IETF2. Des ateliers communs à l’ETSI,
l’ISOC et l’IETF sont envisagés. Le Board étant
associé à la définition des positions des repré-
sentants ETSI dans ces instances, cette entité
devient un point d’entrée pour transmettre des
opinions ou messages au sein des composantes
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suivante :http://www.etsi.org/technicalfocus/home.htm.

2 “Internet Engineering Task Force”



politiques et techniques de l’Internet. Par sa
présence au Board, l’Autorité contribue aux
réflexions dans le domaine de l’Internet en
concertation avec le secrétariat d’Etat à l’In-
dustrie et le ministère des Affaires Etrangères.

e. La participation aux travaux sur ENUM

L’ETSI contribue à la réflexion sur ENUM : elle
élabore un document, L’Implémentation
d’ENUM en Europe. A la suite de la consultation
publique qu’elle a engagée à propos d’ENUM,
l’Autorité contribue activement aux travaux du
groupe de travail national liés à ce projet1. 

f. La Rencontre avec le  Directeur Général de
l’ETSI

Initiée par l’Autorité, la rencontre entre le
Directeur général de l’ETSI et le Président de
l’Autorité a permis de sensibiliser l’ETSI aux pro-
blématiques du régulateur. Telia, Ericsson, Tele-
denmark et NTA sont les autres membres ETSI
rencontrés en bi-latéral par le Directeur Géné-
ral au cours de l’année 2001.

g. L’adoption d’un document d’orientation au
niveau national

Un document d’orientation pour l’année
2002 a été élaboré au sein de l’Autorité. Validé
par le secrétariat d’Etat à l’Industrie et l’Agen-
ce nationale des fréquences, il exprime la posi-
tion de l’administration française vis-à-vis de
l’ETSI et est destiné à servir de support de com-
munication auprès des autres acteurs français.
Il donnera lieu à des actions spécifiques au sein
du Board ETSI et dans les différentes structures
techniques ETSI.

Enfin, à la demande du département marke-
ting ETSI, l’Autorité est intervenue lors d’un
centre d’excellence UIT pour les pays arabes
dédié aux questions de régulation dans le sec-

teur des télécommunications, sur les thèmes
de l’interconnexion et de la numérotation, dont
ENUM. Ces interventions pourraient se renou-
veler, notamment dans le cadre du projet euro-
péen @lis. 

Par ailleurs, L’ETSI a engagé un processus de
réorganisation des structures techniques de
l’Institut couplé à une réflexion sur de nou-
velles méthodes de travail (Technical organi-
sation review). L’Autorité contribuera à ce nou-
veau cycle de réformes. Compte tenu des
moyens globalement limités pour suivre les
activités de normalisation, le regroupement des
structures fait partie des objectifs poursuivis
par le régulateur. Cet objectif est partagé par
les équipementiers et opérateurs dont les res-
sources en normalisation sont en baisse depuis
plusieurs mois. Les principes de base guidant
les travaux de normalisation d’un organisme
de normalisation européen devront être dans
tous les cas préservés. Ces principes sont les sui-
vants : transparence, ouverture, impartialité,
maintenance, accès aux publications, adhésion
aux règles ETSI en matière de brevets, efficaci-
té, responsabilité, cohérence2.

C. Une présence renforcée de l’Autorité dans
les structures de concertation nationales  

1. Le CFCT-UIT

En vue de coordonner la participation fran-
çaise aux travaux de l’UIT-T, le nouveau Comi-
té français de coordination pour les travaux de
normalisation à l’UIT (CFCT-UIT) a été mis en
place. Sa première réunion s’est tenue le 4
octobre 2001. Ce Comité, placé sous la prési-
dence permanente de l’Autorité, organisera 2
ou 3 réunions en 2002. Dans le cadre de sa mis-
sion de coordination des travaux de normali-
sation de l’UIT-T, le CFCT-UIT contribue à la pré-
paration des réunions des instances dirigeantes
de l’UIT, débat des questions générales relatives
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à l’organisation de l’UIT et donne son avis ou
formule des propositions pour la politique de la
France auprès de l’UIT.

Cette structure doit permettre à la France de
jouer un rôle moteur à l’UIT en suscitant des
initiatives, aussi bien pour identifier des sujets
d’études que pour participer à l’amélioration
du fonctionnement et de l’efficacité des diffé-
rents organes de l’UIT.

2. La CF ETSI

La Commission française pour l’ETSI (CF ETSI),
présidée par un représentant de la DiGITIP
(STSI), est l’une des commissions de normali-
sation dans le domaine des technologies de
l’information et de la communication placées
sous l’égide de l’AFNOR. Cette dernière succè-
de à France Télécom qui exerçait jusqu’alors
cette fonction de pilotage. La Commission ras-
semble tous les membres français de l’ETSI.

La CF ETSI examine chaque mois les projets
de normes dans les domaines qui la concernent.
Elle procède à un vote et émet une position
nationale sur ces textes, après les avoir soumis
à une enquête publique. Elle se saisit de toute
question pouvant intéresser les membres de
l’ETSI et prépare, en particulier, les Assemblées
Générales de l’Institut.

Tout en participant activement à la réflexion
qui y est menée sur la politique générale de
l’ETSI, l’Autorité suit plus particulièrement les
travaux qui se rapportent à ses missions
propres, notamment dans les domaines des
radiocommunications, de la numérotation ou
de la qualité de service.

3. Le Groupe Interministériel des Normes (GIN)

Le Groupe Interministériel des Normes (GIN)
rassemble les responsables ministériels aux

normes, en vue d’assister le ministre de l’In-
dustrie dans la définition des orientations de
la politique nationale et internationale des
pouvoirs publics en matière de normes. Au sein
du GIN, un Comité ad hoc créé le 25 janvier
2002 a été mis en place pour le domaine de la
société de l’information. Ce Comité est chargé
d’assister le GIN dans ce secteur et d’assurer la
cohérence des actions des différents interve-
nants dans ce même domaine. L’Autorité par-
ticipera à ses travaux, notamment en vue d’y
introduire la problématique des télécommu-
nications. Deux réunions sont prévues dans le
courant de l’année 2002.

4. L’observatoire des forums AFNOR 

Afin d’obtenir une meilleure visibilité sur l’en-
semble des forums dans le domaine des tech-
nologies de l’information, l’AFNOR a initié un
projet d’observatoire financé dans sa phase de
conception par une aide de l’Etat1. Cette struc-
ture répond aux objectifs suivants : 

• recensement et qualification des forums ;
• identification des principaux documents
produits ;
• évaluation des moyens d’action et d’in-
fluence au sein de ces structures ;
• anticipation sur les stratégies des forums
en quête de reconnaissance officielle ;
• sensibilisation du tissu industriel et sa for-
mation aux enjeux des forums.

Contrairement aux acteurs majeurs natio-
naux dans le domaine de la normalisation
(équipementiers télécoms, opérateurs télécoms
historiques), le régulateur ne participe que
rarement aux forums et ne possède pas d’ob-
servatoire personnalisé sur ces structures. Du
fait de son implication très en amont dans la
définition du cahier des charges de cet obser-
vatoire, l’Autorité siège maintenant au comité
de pilotage de ce projet au même titre qu’Al-
catel, Bull, l’Inria, le CNRS, France Télécom, le

1 Source GIN,22 juin 2001.



secrétariat à l’Industrie et le Ministère de la
recherche, et participe au comité éditorial de
cette instance.  

5. Le COS ICT

L’AFNOR assure un rôle d’animateur de la nor-
malisation dans les différents domaines asso-
ciés aux technologies de l’information. La com-
posante “télécommunications et réseaux“ de
l’AFNOR apparaît manifestement comme un
point faible en raison de la concurrence indui-
te par la dynamique de l’ETSI dans ce domai-
ne. Cependant, les thèmes abordés par le comi-

té d’orientation stratégique ICT (COS ICT)
confirment les ambitions de l’AFNOR. Certains
dossiers jugés prioritaires par le COS ICT pour
l’année 2002 l’attestent : télécommunications
et convergence des technologies, ouverture
aux standards et maintien du rôle structurant
des normes, nouvelles architectures (peer to
peer, serveurs d’application, services web, sécu-
rité des réseaux, accès à l’information). La
connaissance approfondie du marché national
dans le secteur “ normalisation télécommuni-
cations “ et la compétence technique de l’Au-
torité sont autant de qualités qui doivent sou-
tenir sa participation au COS ICT.
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Chapitre 1

Le téléphone fixe

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

I. Les opérateurs et les licences

A. Récapitulatif

Au 31 décembre 2001, on dénombre 97 opé-
rateurs autorisés pour l’établissement et l’ex-

ploitation d’un réseau fixe ouvert au public
(L.33-1) et/ou la fourniture au public du servi-
ce téléphonique fixe (L.34-1) :

Autorisations au Sociétés autorisées Sociétés autorisées Sociétés autorisées TOTAL
31 décembre 2001 L. 33-1 L. 33-1 et L. 34-1 L. 34-1

Autorisations 
publiées au J.O. (fixe)

27 55 14 96

Autorisations 
expérimentales 1 1

valides 
Total service fixe 28 55 14 97

21STCentury Communications Louis Dreyfus Communications
Broadband Optical Access France Metromedia Fiber Network France
BT France Multicoms
Danup Naxos
Dynegy France Communications SARL Nets SA
Eutelsat SA Skybridge Communications
Farland Services France Tachyon Netherlands BV
Fibernet SAS Télévision Française 1 SA (TF1)
Flag Atlantic France TGN Euro Link SA
France Cité Vision TI France
Gensat France TyCom Networks (France)
GTS Network (Ireland) Limited Verizon Global Solution France SAS
HOT Telecommunications (Deutschland) GmbH VersaTel Telecom Europe BV
KPNQwest Assets France

B. Bilan des opérateurs autorisés

Opérateurs autorisés au titre de l’article L. 33-1 au 31 décembre 2001



II. Le prix de la téléphonie fixe

L’Autorité effectue dans le cadre de ses mis-
sions un suivi des prix sur les marchés ouverts
à la concurrence. Dans ce cadre, elle a mis en
place des instruments de suivi basés notam-

ment sur les communications locales et
longue distance, ainsi que sur des paniers
représentatifs de profils de consommation
pour la téléphonie fixe d’une catégorie donnée
d’utilisateurs (abonnés résidentiels ou abonnés
professionnels).
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Opérateurs autorisés au titre des articles L. 33-1 et L. 34-1 au 31 décembre 2001

Opérateurs autorisés au titre de l’article L. 34-1 au 31 décembre 2001

3U Telecom Estel Squadran

9 Telecom Reseau FirstMark Communications France Star Télécommunications (France)

ADP Télécom France Télécom Storm Telecommunication Ltd

Afripa Telecom France Free Telecom Suez Lyonnaise Telecom

Altitude GC Pan European Crossing France Swisscom France

AUCS Communications Kaptech T-Systems Siris (Siris)

Belgacom France Kast telecom Télé 2 France

Broadnet France SAS Kertel Télécom Développement

Cable and Wireless France Lambdanet Communications France SAS Teleglobe France SAS

Carrier 1 Landtel France SAS Telia France

Cegetel Level 3 Communication Tiscali France SA

Cegetel La Réunion Liberty Surf Telecom UPC France

Colt Télécommunications France MFS Communications SA Ventelo France SA (GTS-Omnicom)

Completel SAS NTL France SAS Viatel Opérations SA

Dauphin Télécom One Tel Vine Telecom Networks Limited

Dolphin Telecom Outre-mer Telecom (fixe) XTS Network Caraïbes

Easynet Phone Systems and Network XTS Network océan indien

Energis (Switzerland) AG Primus Télécommunications France SA Equant Télécommunications SA

Priority Telecom France

Atos Multimédia Marconi France Telecommunications SAS

Cignal Global Communications France Prosodie

Graphtel Telenor Global Services AS

Interoute Communications Trading com

KDD France Viatel France

KPN Eurovoice Western Telecom

LCR Telecom XTS Network



A. Les paniers de consommation

Les paniers de consommation établis par l’Au-
torité permettent d’évaluer, dans un premier
temps, l’évolution des prix pratiqués par Fran-
ce Télécom sur la téléphonie fixe ; ils pourraient
être étendus à terme à l’ensemble des opéra-
teurs. Les éléments suivants permettent d’ap-
précier les évolutions de l’année 2001, ainsi que
les évolutions constatées depuis 1997.

La facture téléphonique comprend plusieurs
termes : abonnement, consommations natio-
nales (locales, de voisinage, longue distance),
consommations internationales, consomma-
tions vers le service des renseignements télé-
phoniques, vers les numéros spéciaux (numé-
ros de libre appel, numéros à coûts partagés,
numéros à revenus partagés téléphoniques et
télématiques), vers les mobiles et vers Internet.
Ceux-ci ont évolué différemment en 2001 : le
prix de l’abonnement, après avoir augmenté
tous marchés confondus  depuis 1997, est res-
té stable alors que les prix des communications
nationales et internationales ont baissé.

Une appréciation synthétique de l’évolution
des tarifs passe par l’établissement de paniers
de consommation, qui traduisent la tendance
globale résultant des évolutions conjuguées de
l’ensemble de ces composantes.

L’Autorité a ainsi entamé la mise en place d’in-
dices simplifiés permettant de refléter les évo-
lutions récentes des tarifs de l’opérateur histo-
rique. Ces indices sont destinés à être enrichis
dans plusieurs directions : l’affinement de la
composition des paniers retenus, l’intégration
de services supplémentaires dans les paniers
retenus et éventuellement la prise en compte
des options tarifaires (y compris les forfaits).

Les paniers de consommation permettent
d’évaluer l’évolution de la facture moyenne
d’une catégorie donnée d’utilisateurs (abonnés
résidentiels ou abonnés professionnels). Il s’agit
d’une observation à structure et à niveau de
consommation constants ; cela signifie que l’on
ne prend en compte que l’effet prix et non l’ef-
fet volume. 

Ainsi, le volume des communications a ten-
dance à augmenter, par exemple, sous l’effet
de la croissance des trafics fixe vers mobile et
trafics Internet, ce qui se traduit par une aug-
mentation des factures effectivement payées.
Les paniers de consommation ne prennent pas
en compte cet effet volume.

Ces paniers de consommation constituent
également un outil statistique d’observation
du marché.

A consommation constante, en 2001, la fac-
ture moyenne (abonnements et communica-
tions nationales) a évolué à la baisse pour toutes
les catégories d’utilisateurs :

• de 2,1 % pour les ménages, passant de
25,44 euros toutes taxes comprises à 24,90
euros toutes taxes comprises par mois ;
• de 2,9 % pour les entreprises, passant de
35,43 euros hors taxes à 34,40 euros hors
taxes par mois.

L’évolution par ligne téléphonique, pour la
période 1996-2001, du prix du panier des
ménages (abonnement et communications
téléphoniques nationales) et du panier des
entreprises (abonnement et communications
téléphoniques nationales) est illustrée par les
tableaux ci-après.
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Sur la période 1996-2001 et sous réserve de la
méthodologie mise en œuvre1, l’examen met
en évidence trois constats :

• l’évolution tarifaire a profité à l’ensemble
des catégories d’utilisateurs ;

• la baisse du prix du panier de consomma-
tion a été plus importante pour les abonnés
professionnels, de l’ordre de 28 % que pour
les abonnés résidentiels2, pour lesquels elle
atteint seulement 10 % ;

• la baisse est particulièrement notable sur
les communications interurbaines, de l’ordre
de 60 % pour les abonnés résidentiels com-
me pour les abonnés professionnels. Le prix

des communications locales a quant à lui
baissé de 11 % pour les abonnés résidentiels
et de 14 % pour les abonnés professionnels ;

• le prix de l’abonnement téléphonique repré-
sente désormais une part significative de la fac-
ture pour toutes les catégories d’utilisateurs :

- de l’ordre de 50 % pour les ménages
contre 28 % en 1996 ;
- de l’ordre de 41 % pour les professionnels
contre 18 % en 1996 ;

• en 5 ans, le prix de l’abonnement a fortement
progressé, notamment pour les clients résiden-
tiels (hausse de de 59,4 % équivalent à 4,7
euros TTC).
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Base : Indice 100 en 1996 1996 1997 1998 1999 2000 2001
Prix du panier des ménages 100 98 92 94 92 90
Quantités mensuelles par ligne
Abonnement : 1 7,87 € TTC 9,99 € TTC 10,37 € TTC 11,64 € TTC 12,02 € TTC 12,55 € TTC
Communications : 245 minutes 19,75 € TTC 17,07 € TTC 15,18 € TTC 14,48 € TTC 13,42 € TTC 12,35 € TTC
- locales : 184 minutes
- de voisinage : 22 minutes
- interurbaines : 39 minutes
Ensemble 27,63 € TTC 27,06 € TTC 25,55 € TTC 26,12 € TTC 25,44 € TTC 24,90 € TTC

Base : Indice 100 en 1996 1996 1997 1998 1999 2000 2001
Prix du panier des entreprises 100 89 79 78 74 72
Quantités mensuelles par ligne
Abonnement : 1 8,60 €HT 9,90 €HT 11,29 €HT 12,79 €HT 13,35 €HT 14,21 €HT
Communications : 350 minutes 39,10 €HT 32,40 €HT 26,86 €HT 24,72 €HT 22,08 €HT 20,19 €HT
- locales : 220 minutes
- de voisinage : 42 minutes
- interurbaines : 88 minutes
Ensemble 47,70 €HT 42,30 €HT 38,15 €HT 37,50 €HT 35,43 €HT 34,40 €HT

1 Voir encadré suivant.
2 Du fait de la part plus importante des communications (au prix en baisse) dans la facture de ce segment de clientèle

par rapport à celle de l’abonnement (au prix en hausse).

Méthodologie

Assiette : seuls sont pris en compte l’abonnement au service téléphonique et les communications nationales les plus
usuelles ; ne sont donc pas intégrées, en particulier : les communications internationales, les communications à destination
de mobiles, les communications Télétel ou Audiotel. 

Une diversification tarifaire croissante a marqué la période se traduisant par l’apparition d’options tarifaires destinées
à des “segments“ de clientèle. Les options correspondent pour l’essentiel à des forfaits suivant la destination de l’appel
(forfait local ou forfaits nationaux), à des tarifs dégressifs selon le volume ou la durée des communications (gamme



B. Les prix des communications nationales

Le marché des télécommunications, ouvert à
la concurrence depuis le 1er janvier 1998 pour
les communications longue distance, était en
avril 2001, au regard de l’état de d’avancement
de la mise en œuvre de la suppression de la zone
locale de tri sur l’ensemble du territoire, dans
une phase de déploiement notable permettant
de fait l’ouverture du marché aux communica-
tions locales. Sur ce segment, la concurrence
n’est encore qu’à ses premiers balbutiements.

L’Autorité a estimé un prix moyen par minu-
te sur la base des tarifs publics des principaux
opérateurs œuvrant sur ce marché et d’un pro-
fil type de client résidentiel. Ainsi, à partir d’un
panel de trafic donnant la structure de consom-
mation en France - répartition des appels par
classe de durée, durée moyenne des appels et
répartition des appels par plages horaires - un
outil permettant de refléter les évolutions des
tarifs de l’opérateur historique et de comparer
ces tarifs avec ceux des nouveaux entrants a
été mis en place. Ce prix moyen, qui reflète la
structure de consommation d’un consomma-
teur, est un élément du dispositif utilisé par
l’Autorité pour effectuer la “veille tarifaire“.

L’Autorité a également évalué, sur le marché
résidentiel, le prix moyen de France Télécom ain-

si que le prix moyen se rapportant aux princi-
paux concurrents ; le prix moyen de ces nou-
veaux entrants découle de la pondération du prix
moyen de chacun d’entre eux par le poids du tra-
fic en volume au cours de l’année de référence.

1. Les prix du marché longue distance

Sur le marché résidentiel, au dernier trimestre
de l’année 2001, la comparaison du prix moyen
par minute des communications longue dis-
tance nationales montre que les principaux
concurrents de France Télécom continuent à
avoir des prix très compétitifs, en dessous du
prix moyen de France Télécom avec prise en
compte de l’offre Primaliste1.

Sur la base d’un prix moyen par minute de
valeur 100 pour France Télécom, le prix moyen
des opérateurs concurrents est de 69, soit un
prix moyen de 5,5 centimes d’euros TTC.

Au cours des 3 dernières années, soit entre
1999 et 2001, sur le marché des résidentiels, le
prix moyen des communications longue dis-
tance a évolué à la baisse, en moyenne de :

• 26,8 % pour France Télécom ;
• 35,7 % pour le groupe constitué par les
principaux concurrents de France Télécom :
Cegetel, Télé 2 et 9 Telecom.

Le téléphone fixe

75

1 Option tarifaire optimale sur ce marché :réduction de 25 % sur le prix des communications,et ce depuis la fin de
l’année 2000.

Modulance, Temporalis...) ou à des tarifs différenciés selon la concentration des appels (Primaliste...). Les paniers de
consommation simplifiés présentés ici ne prennent pas en compte ces options.

Structure de consommation : la structure de consommation représente une consommation traditionnelle telle qu’elle
pouvait être appréciée en 1996 ; le niveau et la structure de consommation sont constants au cours du temps ; ainsi,
le développement récent de la consommation Internet n’est pas pris en compte.

Valeurs : les valeurs sont données par mois en valeur moyenne dans l’année toutes taxes comprises pour les ménages,
hors taxes pour les entreprises.

Méthode de valorisation :elle tient compte des différents paliers tarifaires, des consommations heures pleines/heures
creuses, et de l’incidence de la statistique des durées d’appel compte tenu de l’existence de périodes indivisibles de
facturation. 



Sur le marché des communications longue
distance, l’ouverture à la concurrence s’est tra-
duite par des baisses de prix notables favorables
aux consommateurs.

2. Les prix du marché local

L’ouverture à la concurrence sur les appels
locaux se traduit, sur le marché résidentiel, par
des offres des principaux concurrents de Fran-
ce Télécom assez compétitives.

Sur la base d’un prix moyen par minute de
valeur 100 pour le tarif de base de France Télé-
com, le prix moyen des concurrents est de 95,
soit un prix moyen de 4,0 centimes d’euros TTC.

III. Les communications longue
distance et internationales

A. Le marché

1. Evolution du marché des communications
longue distance

Le chiffre d’affaires des communications
“longue distance“ est globalement en retrait.
Le recul est plus particulièrement marqué pour
les communications interurbaines (-12,2 %). 
Par contre, les volumes des communications
interurbaines et internationales augmentent
respectivement de 0,8 % et de 3,3 % sur un an.
L’évolution du chiffre d’affaires et des volumes
rend compte de la baisse du prix moyen sur ce
créneau depuis 4 ans.
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Néanmoins, on observe qu’au cours du 2ème
semestre de l’année 2001, le prix moyen des
principaux concurrents sur ce marché a aug-
menté d’environ 1,7 %. Il est à noter que France
Télécom n’a pas proposé de mouvements tari-
faires sur ce segment de marché en 2001. 

La figure ci-après illustre cette évolution tari-
faire, sur la base d’un prix moyen calculé par
trimestre :
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En millions d’euros 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001(%)

Communications interurbaines 3 071 2 578 2 006 1 762 -12,2%
Communications internationales 1 139 961 897 866 -3,5%

Evolution en chiffre d’affaires

En millions de minutes 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Communications interurbaines 27 507 28 219 27 801 28 016 +0,8%

Communications internationales 3 764 4 057 4 454 4 599 +3,3%

Evolution en volume

En unités 31/12/98 31/12/99 31/12/00 31/12/01 Croissance 
en 2001 (%)

Nombre d’abonnés à la sélection 
et/ou à la présélection

861 186 2 769 111 5 953 396 7 968 537 +33,8%

dont abonnements à la sélection 
appel par appel

nd nd 4 453 936 5 148 627 +15,6%

dont abonnements 
à la présélection

nd nd 1 499 460 2 819 910 +88,1%

Evolution du nombre d’abonnés à la sélection et à la présélection du transporteur 

Marché résidentiel
Répartition en volume du marché des communications longue distance nationale

(situation au 31 décembre 2000)

Le nombre d’abonnés à la sélection et à la pré-
sélection du transporteur, mise en œuvre le 17
janvier 2000, augmente de façon importante
en 2001. Ainsi, le nombre d’abonnements à la
sélection appel par appel s’est accru de 15,6 %
en 1 an, tandis que le nombre d’abonnements à
la présélection a atteint 88,1 %. Le recours aux
opérateurs alternatifs s’est accentué en 2001.

L’évolution tarifaire s’est accompagnée par
un rythme de progression soutenu de la part de
marché des opérateurs concurrents. Selon les

informations rendues publiques par France
Télécom, cette part de marché a progressé en
volume de 5,1 % à 36 % du 31 décembre 1998
au 31 décembre 2001.

A titre d’exemple, sur le marché des résiden-
tiels pour l’année 2000, la répartition en volu-
me des communications longue distance natio-
nales des principaux concurrents de France
Télécom était de 25 %, comme l’indique le gra-
phique ci-dessus :

9 Telecom

Télé 2

Cégétel

Principaux
concurrents

23,4%

Autres opérateurs
1,8%

France Télécom
74,8%

2,3%

8,1%

13%



2. Les cartes et la publiphonie

a. Les cartes
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En millions d’euros 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Cartes d’abonnés 
et cartes prépayées

217 315 332 298 -10,2%

Evolution du chiffre d’affaires

En millions d’euros 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Publiphonie 728 651 516 471 -8,8%

Evolution du chiffre d’affaires

En millions de minutes 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Publiphonie 4 306 3 334 2 397 1 945 -18,8%

Evolution en volume

En unités 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Publiphonie 242 872 241 721 229 620 215 471 -6,2%

Evolution du parc

En millions de minutes 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Total Cartes d’abonnés 
et cartes prépayées

1 298 1 899 2 611 2 124 -18,7%

Evolution en volume

En unités 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Nombre de cartes prépayées 
vendues

5 359 755 30 732 378 44 397 831 31 900 327 -28,1%

Nombre de cartes d’abonnés 
au 31/12

2 793 625 3 099 289 3 204 180 3 929 430 +22,6%

Evolution des parcs

Les indicateurs concernant le marché des
cartes sont globalement en baisse en 2001. La
sortie du marché d’un opérateur majeur

explique ce recul de 10,2 % du chiffre d’af-
faires, de 18,7 % du volume et de 28,1 % du
parc.

b. La publiphonie

Le marché de la publiphonie est en recul. Le
parc de publiphones se monte à 215 471, soit
6,2 % de moins qu’en 2000. De même, le chiffre
d’affaires diminue de 8,8 % ; enfin le volume

de minutes décroît de 18,8 %. On peut suppo-
ser que l’usage de la téléphonie mobile se sub-
stitue à celui des publiphones.



B. L’action de l’Autorité

1. Les licences délivrées ou abrogées

a. Les autorisations nouvelles 

Au cours de l’année 2001, 10 arrêtés d’autori-
sation ont été publiés au Journal officiel pour

l’établissement de réseaux de télécommunica-
tions ouverts au public longue distance et/ou
pour la fourniture du service téléphonique au
public.

Les 10 sociétés entrées sur le marché des télé-
communications longue distance en France en
2001 sont les suivantes :
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360networks (France)

Enron Broadband Services France

Eutelsat SA

GTS Network (Ireland) Limited

HOT Telecommunications (Deutschland) GmbH

Tachyon Netherlands BV

Telenor Global Services AS

Télévision Française 1 SA (TF1)

TyCom Networks (France)

Verizon Global Solution France SAS

Autorisations Autorisations Autorisations
L. 33-1 L. 34-1 L. 33-1 & L. 34-1

Total 9 1 0

dont satellite 4

dont carrier 1

dont autres projets 4 1

Les projets de ce marché consistent tous en
autorisations d’établissement et d’exploitation
de réseaux de télécommunications ouverts au

public1, à l’exception d’un opérateur ayant sol-
licité une autorisation de fournir le seul service
téléphonique au public2.

1 Autorisations soumises à l’article L.33-1 du code des postes et télécommunications.
2 Autorisation soumise à l’article L.34-1 du code des postes et télécommunications.

Abrogations Abrogations Abrogations
L. 33-1 & L. 34-1 L. 33-1 L. 34-1

Total 3 4 9

dont satellite 1

dont pan-européen 1

dont VoIP 1

dont autres projets 2 3 8

Quatre sociétés sont entrées sur le marché des
télécommunications en France pour fournir des
services par satellite, et notamment des services
d’accès à Internet par satellite, parfois bidirec-
tionnels. Parmi les opérateurs entrés sur le mar-
ché des communications longue distance en
2001, ces 4 réseaux par satellite ouverts au
public représentent 68 % des créations d’em-
plois, 79 % du chiffre d’affaires prévisionnel à 5

ans et devraient totaliser 93 % des investisse-
ments cumulés pendant les 5 prochaines
années.

b. Les autorisations abrogées

En 2001, 16 arrêtés ont abrogé des autorisa-
tions d’opérateurs pour intervenir sur le mar-
ché des communications longue distance :



Les sociétés dont l’autorisation a été abrogée
sont les suivantes :
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360networks (France) LDI (NETnet)

Atlantic Telecom (First Telecom) Mannesmann Ipulsys France

Enron Broadband Services France Mobicom

Facilicom International Primus Télécommunications SA

Global Metro Network France Uniglobe

Global TeleSystem Europe BV VersaPoint (SAS)

ICS Winstar Communications SA

IDT Europe BV World-X-change communications SARL

Intercall

• Les autorisations abrogées l’année de leur
publication au Journal officiel

Parmi ces 17 opérateurs de réseaux ouverts
au public ou fournissant le service téléphonique
au public en longue distance et ayant deman-
dé une abrogation de leur autorisation, 2 ont
renoncé l’année même de leur entrée sur le
marché : Enron Broadband Services (EBS) Fran-
ce et 360networks (France). Ils étaient autorisés
pour le seul établissement d’un réseau ouvert
au public.

• Les effets des réorganisations, liquidations
ou reprises

Pour s’adapter au retournement du marché
des télécommunications, plusieurs groupes
internationaux ont réorganisé leurs activités en
Europe et en France, entraînant l’interruption
de leur activité autorisée en France. C’est la rai-
son pour laquelle, à l’exception du groupe
Enron qui a cessé ses activités de télécommu-
nications en Europe, les sociétés suivantes ont
mis fin à leur autorisation en 2001 : Global Tele-
System Europe BV, Intercall, IDT Europe BV, ICS
et Primus Télécommunications. Uniglobe main-
tient une représentation commerciale de son
groupe en France mais a cessé son activité
d’opérateur de réseaux sur ce marché.

Cinq opérateurs longue distance ont été mis
en liquidation judiciaire en 2001, faute de
repreneur ou après avoir cédé une partie de
leurs actifs à un repreneur : Facilicom Interna-
tional, 360networks, LDI, Mobicom et World-
X-change Communications. Dans la majorité
des cas, les liquidations ont concerné des socié-
tés autorisées dans le but de fournir le seul ser-
vice téléphonique au public, sans établir de
réseau ouvert au public. 

Un opérateur longue distance, Atlantic Télé-
com, a par ailleurs fait l’objet d’une reprise de
certains actifs après sa liquidation.

c. Les autorisations modifiées

En 2001, 17 autorisations ont été modifiées
par arrêté : 9 opérateurs ont poursuivi leur
déploiement en demandant l’extension pour
l’année 2001 de la zone de couverture prévue
par leur arrêté d’autorisation. Huit d’entre eux
sont titulaires d’une autorisation en applica-
tion de l’article L. 33-1 seul ou des articles
L. 33-1 et L. 34-1 conjointement. Huit opéra-
teurs ont demandé la prise en compte de leur
changement de dénomination sociale dans leur
arrêté d’autorisation.



Les modifications de dénomination sociale
font suite à des opérations de rachat ou de réor-
ganisation des groupes auxquels appartiennent
les opérateurs concernés. Quatre opérateurs ont
modifié leur dénomination sociale en raison de
la politique d’un groupe international : Dynegy
France Communications, TGN Euro Link, Tiscali
France et Ventelo France.

2. Le contrôle des obligations des opérateurs
titulaires d’un préfixe “E“ de sélection du trans-
porteur

Compte tenu de leur rareté, les chiffres “E“ de
sélection du transporteur se sont vu associer
des critères d’attribution définis par une déci-
sion de l’Autorité du 16 juillet 19971. Confor-
mément aux objectifs affichés dans la loi, ces
critères visent à favoriser le déploiement de
réseaux de télécommunications contribuant au
développement d’une concurrence pérenne sur
les services au bénéfice des utilisateurs, et à
l’aménagement du territoire.

Les obligations qui en découlent ont été ins-
crites dans le cahier des charges des opérateurs.
Elles ont fait l’objet d’un premier contrôle au
cours de l’été 1999 (échéance des dix-huit mois)
et d’un deuxième contrôle qui est intervenu
dans le courant de l’année 2001 (échéance des
trente-six mois2).

a. Rappel des critères d’attribution des chiffres
“E“ de sélection du transporteur

• Disposer d’une autorisation L.33-1/L.34-1
nationale

Le premier critère d’attribution d’un chiffre
“E“ est la détention s’une autorisation nationa-
le, au titre à la fois de l’article L. 33-1 et de l’ar-
ticle L. 34-1, afin d’établir et d’exploiter un
réseau de télécommunications ouvert au public
en vue de la fourniture d’un service télépho-
nique au public.
L’autorisation nationale L. 33-1 implique que
l’opérateur établisse et exploite des infrastruc-
tures de transmission en propre dans chacune
des 22 régions métropolitaines. Le calendrier à
respecter est celui que l’opérateur a présenté
dans sa demande d’autorisation et dans celle
d’attribution du “E“. 

• Critères relatifs aux points d’interconnexion

Un point d’interconnexion correspond, dans
ce contexte, à un point de présence raccordé
au réseau de l’opérateur par une liaison fixe
(lien de transmission établi en propre ou capa-
cité de transmission louée) et ouvert à l’inter-
connexion dans le cas où un autre opérateur en
fait la demande. En conséquence, un point d’in-
terconnexion ne signifie pas nécessairement
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Extension CHANGEMENT DE DENOMINATION SOCIALE

de la zone de couverture autorisée Nouveau nom Ancien nom

Cable and Wireless France Iaxis France Dynegy France Communications

Carrier 1 Infotel Outre-mer Telecom (fixe)

KPNQwest Assets France Primus Télécommunications Primus Télécommunications France

Level 3 Communications

Louis Dreyfus Communications Eurotunnel Telecom TGN Euro Link

Nets SA A Telecom Tiscali France

Teleglobe France GTS Omnicom Ventelo France

1 Décision n°97-196 en date du 16 juillet 1997 relative aux modalités d’attribution d’un préfixe à un chiffre de sélec-
tion du transporteur,publiée au Journal officiel du 2 août 1997,p.11518.

2 Sur ces échéances,voir ci-après la partie consacrée aux critères d’attribution des chiffres “E”.



qu’une interconnexion a été établie avec Fran-
ce Télécom en ce point.

L’opérateur s’est engagé à établir :
• au moins 1 point d’interconnexion par
région métropolitaine au plus tard 18 mois
après l’inscription du droit à l’attribution d’un
“E“ dans son autorisation ;
• au moins 2 points d’interconnexion par
région métropolitaine au plus tard 36 mois
après l’inscription du droit à l’attribution d’un
“E“ dans son autorisation ; 
• au moins 3 points d’interconnexion par
région métropolitaine (pour celles compor-
tant au moins 3 départements) au plus tard
10 ans après l’inscription du droit à l’attribu-
tion d’un “E“ dans son autorisation. 

Comme le précédent, ce critère vise à inciter
un déploiement des réseaux et des points de
présence des opérateurs dans toutes les régions
métropolitaines.

• Critère relatif à l’infrastructure de transmis-
sion longue distance établie en propre

Ce critère est évalué à partir du ratio “capaci-
tés de transmission utilisant des infrastructures
établies en propre et nécessaires à l’exploita-
tion du réseau pour satisfaire aux objectifs figu-
rant au cahier des charges / total des capacités
de transmission utilisées par le réseau autori-
sé“ dans lequel les capacités sont exprimées en
km.Mbits/s1. L’opérateur s’est engagé à
atteindre :

•un ratio supérieur à 40 % à partir de 18 mois
après l’inscription du droit à l’attribution d’un
“E“ dans son autorisation ;
• un ratio supérieur à 60 % à partir de 36
mois après l’inscription du droit à l’attribu-
tion d’un “E“ dans son autorisation.

Ce critère, en complément des deux précé-
dents, vise à inciter au déploiement d’un
réseau constitué d’un minimum d’installa-

tions de transmission établies et exploitées en
propre par l’opérateur, et donc de favoriser la
concurrence sur les infrastructures longue
distance.

b. Contrôle du respect des critères d’attribu-
tion des “E“ à l’échéance des 36 mois

• Rappel du premier contrôle à 18 mois 

La première échéance fixée par les critères
d’attribution des “E“, qui se situe 18 mois après
l’inscription du droit à l’attribution d’un “E“
dans les autorisations des opérateurs concer-
nés, a donné lieu, au cours de l’été 1999, à un
contrôle satisfaisant du respect des critères de
la part de 9 Telecom Réseau, GTS-Omnicom,
Siris et Télécom Développement.

Pour les 2 opérateurs Esprit Télécom et Télé 2,
l’échéance des 18 mois est intervenue en janvier
2000. A l’issue des opérations de restructura-
tion menées en France au sein du groupe GTS,
Esprit Télécom a restitué le “6“ qui lui avait été
attribué et a vu son autorisation abrogée. Le
contrôle de janvier 2000 n’a donc concerné que
Télé 2. Il s’est avéré également satisfaisant.

• Le contrôle à 36 mois

Pour 4 des opérateurs titulaires d’un “E“ (9
Telecom Réseau, GTS-Omnicom, Siris et Télé-
com Développement), l’échéance des 36 mois
est intervenue au 30 décembre 2000. Pour le
5e (Télé 2), cette échéance était fixée au 3
juillet 2001. Les contrôles ont donc eu lieu en
janvier et février 2001, puis en août et sep-
tembre 2001. Au vu des éléments transmis à
l’Autorité, chacun de ces opérateurs dispose
désormais d’au moins deux points ouverts à
l’interconnexion par région métropolitaine et
de plus de 60 % d’infrastructures de trans-
mission déployées en propre, conformément
aux critères requis.
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1 Seules les capacités terrestres de transmission entre les différents éléments du réseau (commutateur,brasseur...) sont
prises en compte,à l’exclusion des liens destinés à raccorder les clients finals.



Les éléments transmis sont récapitulés dans le tableau ci-dessous :

La carte ci-après expose le nombre de points
ouverts à l’interconnexion par les 5 opérateurs
dans chaque région.
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Points d’interconnexion
au moins 2 par région métropolitaine et par opérateur : 
de 10 à 60 points par région au total

Régions couvertes par les installations en propre de 15 à 21 selon les opérateurs
Ratio d’évaluation de la part des infrastructures de 
transmission établies en propre

de 65,8% à 99,9%

Installations de transmission établies en propre 
environ 21 500 km au total
(environ 17 000 km aux 18 mois)

Investissements déjà réalisés dans le déploiement Environ 6 milliards de francs (910 milllions d’€)
des réseaux (cumulés depuis 1997) (environ 2,7 milliards de francs aux 18 mois soit 410 M€ )

25 à 62 (3)

20 à 25 (1)

19 à 20 (3)

17 à 19 (2)

16 à 17 (4)

12 à 16 (3)

11 à 12 (3)

10 à 11 (3)

Points ouverts
à l'interconnexion

par les opérateurs titulaires d'un "E"

Cette deuxième procédure de contrôle tend
à montrer que le dispositif lié à l’attribution des
“E“ a rempli ses objectifs. En effet, les 5 opéra-
teurs concernés par l’échéance des 36 mois ont
déployé un réseau national d’une envergure
plus importante et selon un calendrier plus ser-
ré que la plupart des autres opérateurs de
réseau et de services.

Le prochain contrôle des obligations de ces
opérateurs interviendra, ainsi qu’il est prévu
dans le cahier des charges des opérateurs, pour
l’échéance des 10 ans. Cette échéance est fixée
pour Ventelo, 9 Telecom Réseau, Télécom Déve-
loppement, Siris au 30 décembre 2007 et pour
Télé 2 au 3 juillet 2008.



3. Les avis tarifaires

Durant l’année 2001, les tarifs de base ont été
peu modifiés, à l’exception de ceux des com-
munications téléphoniques entre la métropole
et les DOM et ceux des communications inter-
nationales. Les offres tarifaires ont porté pour
l’essentiel sur la modification de prix de cer-
tains forfaits et d’options tarifaires. Dans leur
ensemble, les décisions tarifaires relatives aux
communications longue distance ont eu pour
objet :

• dans les relations entre la métropole et les DOM 
- la promotion et l’évolution des forfaits
“Tropic’France“ ;
- l’évolution du prix des communications
entre la métropole et les DOM ;
- la commercialisation de nouvelles offres :
les “Option Plus au départ des DOM“ ;

• dans les relations téléphoniques longue
distance nationales

- la modification de l’offre “Plan Gagnant
National“ ;
- la commercialisation de nouvelles offres :
les forfaits “Libre Cours 24 heures sur 24“, les
options tarifaires “ Plan Tarifaire “;
- des promotions tarifaires pour les résidentiels ;
- l’expérimentation de l’offre “Mes Numéros
Week-end“ ;

• dans les relations téléphoniques interna-
tionales

l’évolution de tarifs de communications
internationales pour les clients professionnels ;

• dans le cadre du passage des prix à l’euro
l’évolution des tarifs des forfaits et des
options tarifaires.
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Numéro Date
Numéro

Date de
d’avis d’avis

de décision Objet
réceptiontarifaire

78 17/1/01 2000410 Promotion sur les forfaits “Tropic France” 27/12/00
78 17/1/01 2000409 Evolution des forfaits “Tropic France” 27/12/00
269 7/3/01 2001432 Modification de l’offre “Plan Gagnant National” 16/2/01
329 28/3/01 2001438 Nouvelle offre “Forfaits Libre Cours 24h sur 24” 6/3/01
413 25/4/01 2001454 Evolution de la tarification des forfaits Tropic’France 26/3/01

415 25/4/01 2001449
Evolution du prix des communications 

21/3/01
entre la métropole et les DOM

507 30/5/01 2001500 Commercialisation de l’option “Plan Tarifaire marché affaires” 7/5/01
507 30/5/01 2001484 Commercialisation de l’option “Plan Tarifaire marché résidentiel” 7/5/01

547 8/6/01 2001492
Evolution du tarif des communications internationales 

7/5/01
pour les abonnés professionnels

736 18/7/01 2001546 Promotion tarifaire grand public 5/7/01
827 29/8/01 2001566 Offre expérimentale “Mes Numéros Week-end” 30/7/01

969 10/10/01 2001587
Evolution des tarifs des forfaits et des options tarifaires du 

19/9/01
marché résidentiel, dans le cadre du passage à l’euro

1036 31/10/01 2001577
Commercialisation de “Option Plus au départ des DOM” 

19/9/01
(marché professionnels)

1036 31/10/01 2001576
Commercialisation de “Option Plus au départ des DOM” 

19/9/01
(marché résidentiels)



a. Les communications téléphoniques échan-
gées entre la métropole et les DOM

• Les forfaits “ Tropic’France “

France Télécom a proposé d’appliquer deux
modifications tarifaires : d’une part, l’opérateur
a lancé une promotion sur les forfaits “Tro-
pic’France“ du 1er février au 31 mars 2001, à
l’occasion du carnaval en Outre-mer, ainsi
qu’une baisse tarifaire de 7 % à compter de jan-
vier 2001 sur ces forfaits1. D’autre part, l’opé-
rateur appliqué une baisse de 8 % sur ces
mêmes 4 forfaits à compter d’avril 20012. La
baisse tarifaire sur les forfaits “Tropic’France“
est donc de 15 % en moyenne. Ces forfaits
s’adressent aux clients résidentiels. Ils permet-
tent, moyennant un abonnement mensuel, de
bénéficier de forfaits de communications de la
métropole vers les départements d’Outre-mer ou
d’un département d’Outre-mer vers la métropole. 

L’Autorité a observé que l’évolution de la tari-
fication des forfaits “Tropic’France“ est cohé-
rente avec les coûts générés par le service télé-
phonique entre la métropole et les départements
d’Outre-mer, et que les tarifs proposés ne
remettent pas en cause l’exercice de la concur-
rence sur ce marché. Elle a émis un avis favo-
rable pour chacune de ces décisions, considé-
rant que ces propositions tarifaires bénéficient
aux consommateurs résidentiels.

• Les tarifs de base

Au cours du mois d’avril 2001, France Télécom
a présenté une décision tarifaire ayant pour
objet une baisse du prix des communications
dans les relations entre la France métropolitai-
ne et les départements et collectivités territo-
riales d’Outre-mer. Ces propositions se tradui-
sent en moyenne par des baisses tarifaires de

l’ordre de 11 % sur le marché des résidentiels et
de 15 % sur le marché des professionnels. Par
ailleurs, France Télécom estime la part de ce trafic
acheminé par les opérateurs tiers à plus de 25 %
en décembre 2000, tous marchés confondus.

L’Autorité a analysé les tarifs proposés par
France Télécom en prenant en compte l’exis-
tence des options tarifaires qui permettent de
bénéficier de réductions sur le prix de base des
communications. Considérant que la proposi-
tion tarifaire de France Télécom ne remet pas
en cause l’exercice d’une concurrence efficace
dans les relations entre la France métropolitai-
ne et les départements et collectivités territo-
riales d’Outre-mer, et que cette décision béné-
ficie aux consommateurs, l’Autorité a émis un
avis favorable3.

• Les options tarifaires

Au mois de septembre 2001, France Télécom
a présenté deux décisions tarifaires ayant pour
objet la commercialisation de deux nouvelles
options tarifaires dénommées respectivement
“Option Plus au départ des départements d’Outre-
mer (marché des résidentiels)“ et “Option Plus
au départ des départements d’Outre-mer (mar-
ché des professionnels)“. Ces options permet-
tent à un abonné situé dans un département
d’Outre-mer de bénéficier, moyennant un
abonnement mensuel, de tarifs spécifiques
pour certaines communications émises à partir
de sa ligne téléphonique fixe. Il s’agit des com-
munications de grande distance, internatio-
nales, vers la France métropolitaine, vers les
autres départements d’Outre-mer, vers les col-
lectivités territoriales d’Outre-mer et vers les
mobiles. Selon les informations fournies par
France Télécom, le taux de remise moyenne sur
facture (y compris le montant de l’abonnement
à l’”Option Plus“) est de l’ordre de 16 %.
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1 Avis n° 01-78 en date du 17 janvier 2001,mentionné au J.O.du 6 mars 2001 p.3516,et avis n° 01-413 en date du 25
avril 2001,mentionné au J.O.du 22 juin p.9932.

2 Avis n° 01-413 en date du 25 avril 2001,mentionné au J.O.du 22 juin p.9932.
3 Avis n° 01-415 en date du 25 avril 2001,mentionné au J.O.du  22 juin p.9932.



Ces décisions tarifaires complètent les décisions
tarifaires relatives à la commercialisation de ces
mêmes options tarifaires au départ de la métro-
pole. Ces dernières1 s’appliquent aux commu-
nications de voisinage, longue distance, vers les
départements et collectivités territoriales
d’Outre-mer, internationales et vers les mobiles
nationaux.

L’Autorité a émis un avis2 favorable sur ces 2
décisions de France Télécom, considérant que,
dans leur ensemble, les mesures proposées
bénéficient aux consommateurs. Elle a deman-
dé qu’un bilan lui soit fourni au 31 juillet 2002
sur la commercialisation de l’offre, notamment
sur les placements réalisés et le nombre de
minutes consommées par type de relation sui-
vant les différents marchés.

b. Les communications téléphoniques longue
distance

• Les forfaits

Au mois de mars 2001, France Télécom a com-
plété sa gamme de forfaits “ Libre Cours “ en
proposant une nouvelle offre sans contrainte
horaire : les “Forfaits Libre Cours 24 heures sur
24“. L’assiette de trafic en elle-même n’a pas été
modifiée. Les forfaits “Libre Cours“ permettent
aux clients résidentiels de bénéficier d’un volu-
me forfaitaire de communications nationales
(de voisinage et de grande distance), moyen-
nant un abonnement mensuel. Ces forfaits
s’appliquent de 18 heures à 8 heures en semai-
ne, et toute la journée les samedi, dimanche et
jours fériés.

L’Autorité a procédé à une analyse de chacu-
ne des offres de France Télécom afin de s’assu-
rer que leur niveau tarifaire respecte les condi-
tions d’une concurrence loyale. Elle a constaté,

au terme de cette analyse, que la recette
moyenne pour chacun des “Forfaits Libre Cours
24 heures sur 24“ reste supérieure aux coûts
supportés par France Télécom, et qu’elle n’est
pas à l’origine d’un effet de ciseaux tarifaire sur
le marché concerné. Elle a émis un avis3 favo-
rable, considérant que cette décision tarifaire
bénéficie aux consommateurs.

• Les options tarifaires

En début d’année 2001, France Télécom a
souhaité d’une part, intégrer dans l’assiette de
l’offre “Plan Gagnant National“ le trafic entre
la métropole et les Départements d’Outre-mer
et le trafic échangé entre les différents Dépar-
tements d’Outre-mer, d’autre part abaisser les
seuils bimestriels ouvrant droit à une réduc-
tion tarifaire. L’offre de réduction au volume
“Plan Gagnant National“ s’adresse aux clients rési-
dentiels ; elle consiste à accorder des remises en
fonction du montant bimestriel de consom-
mation.

L’Autorité s’est prononcée favorablement4,
après avoir vérifié que ces modifications ne sont
pas susceptibles de générer un effet de ciseaux
tarifaire à l’égard d’opérateurs concurrents sou-
haitant proposer une offre équivalente en
recourant aux services d’interconnexion de
France Télécom. 

Au mois de mai 2001, France Télécom a sou-
haité commercialiser deux nouvelles options
tarifaires dénommées “Plan Tarifaire marché
résidentiels“ et “Plan Tarifaire marché affaires“.
Le “Plan Tarifaire“ permet aux abonnés de Fran-
ce métropolitaine de bénéficier, moyennant un
abonnement mensuel, d’une grille tarifaire spé-
cifique pour les communications émises à par-
tir de lignes téléphoniques fixes. Il s’applique
aux communications de voisinage, longue dis-

Chapitre 1

86

1 Avis n° 01-507 de l’Autorité en date du 30 mai 2001,mentionné au J.O.du 1er mars 2001 p.3949.
2 Avis n° 01-1036 en date du 31 octobre 2001,mentionné au J.O.du 1er mars 2001 p.3949.
3 Avis n° 01-329 en date du 28 mars 2001,mentionné au J.O.du 19 mai 2001 p.8038.
4 Avis n° 01-269 en date du 7 mars 2001,mentionné au J.O.du 19 mai 2001 p.8038.



tance, vers les départements et collectivités ter-
ritoriales d’Outre-mer, internationales et vers
les mobiles nationaux.

L’analyse de l’Autorité a consisté d’une part à
évaluer les pourcentages de réductions aux-
quels conduisent les différents tarifs du “Plan
Tarifaire“ au regard du régime tarifaire général
de France Télécom, et d’autre part à comparer
les niveaux tarifaires découlant des dispositions
offertes par les options du “Plan Tarifaire“ avec
les coûts que supporterait un opérateur tiers
efficace proposant des offres comparables en
ayant recours aux services d’interconnexion de
France Télécom. Elle a constaté que les niveaux
de recettes que peut escompter l’opérateur
tiers, dans de telles conditions, demeurent com-
patibles avec le montant de ses coûts. En consé-
quence, l’Autorité s’est prononcée favorable-
ment1 sur ces décisions tarifaires. 

Au mois de juillet 2001, France Télécom a pro-
posé d’effectuer une promotion du samedi 27
octobre 2001 à 0 heures 00 au dimanche 28
octobre 2001 à 24 heures 00 sur les communi-
cations nationales, à l’exception des commu-
nications locales. Dans le cadre de la promo-
tion, France Télécom offrait à ceux de ses clients
qui détenaient un compte d’abonnement rési-
dentiel en métropole un forfait d’1 heure de
communications nationales de voisinage et de
grande distance. 

Compte tenu notamment du caractère tem-
poraire du bénéfice de la réduction, l’Autorité a
émis un avis2 favorable sur cette décision tari-
faire, estimant que cette offre ne remettait pas
en cause l’activité des concurrents de France
Télécom sur le marché concerné. 

Au mois de juillet 2001, France Télécom a pro-
posé la mise en œuvre d’une offre expérimen-

tale dénommée “Mes Numéros Week-end“
pour les clients résidentiels. Cette décision tari-
faire consistait à proposer, du 1er novembre 2001
au 31 janvier 2002, une offre de communications
illimitées vers 3 numéros de téléphone choisis
en national, hors local, du samedi 0 heures 00
au dimanche 23 heures 59, pour une durée
incompressible de 6 mois à partir de la date de
souscription. 

L’Autorité a observé que la présente décision
constitue la première offre de communications
téléphoniques illimitées par France Télécom.
Elle a estimé que celle-ci peut s’avérer intéres-
sante pour un nombre important de consom-
mateurs et avoir en même temps un effet non
négligeable sur les conditions concurrentielles
du segment de marché visé. Elle a considéré en
conséquence que la commercialisation d’une
telle offre de façon pérenne doit satisfaire à
deux conditions essentielles : l’offre ne doit
générer ni effet de prédation, ni effet de ciseaux
tarifaire à l’égard d’opérateurs alternatifs sou-
haitant proposer sur le marché une prestation
équivalente en recourant aux services d’inter-
connexion de France Télécom. L’Autorité a émis
un avis3 favorable sur cette décision, sous réserve
d’une limitation du nombre d’abonnés à 100 000.

• Les communications téléphoniques inter-
nationales

Au mois de mai 2001, France Télécom a proposé
une évolution à la baisse du prix de certaines
communications internationales sur le marché
destiné aux professionnels. Cette décision tari-
faire consiste en une baisse du prix moyen des
communications à destination de toutes les
zones tarifaires, à l’exception de la zone 6
(Albanie,Chypre... Malte). Elle se traduit par une
baisse de prix de l’ordre de 9 % en moyenne sur
l’ensemble des destinations internationales.
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1 Avis n° 01-507 en date du 30 mai 2001,mentionné au J.O.du 4 août 2001 p.12705.
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3 Avis n° 01-827 en date du 29 août 2001,mentionné au J.O.du 14 décembre 2001 p.19873.



En vue d’émettre un avis sur cette décision
tarifaire, l’Autorité a évalué les coûts moyens
relatifs au service téléphonique international
en distinguant trois groupes de destinations
internationales. Elle a analysé les tarifs propo-
sés par France Télécom au regard de ces trois
catégories de coûts, en prenant en compte
l’existence des options tarifaires qui permet-
tent de bénéficier de réduction sur le prix de
base des communications. Elle a émis un avis1

favorable, considérant que les évolutions des
tarifs des communications internationales res-
tent, dans leur ensemble, cohérentes avec l’évo-
lution des coûts et qu’elles bénéficient aux
consommateurs.

• Le passage des prix à l’euro

Au mois de septembre 2001, France Télécom
a présenté une décision tarifaire ayant pour
objet une modification des tarifs des forfaits et
des options tarifaires du marché résidentiel
dans le cadre du passage des prix à l’euro. Les
diverses options tarifaires et forfaits concernés
par cette mesure sont les suivants : “Forfait
Ligne Tchatche“, contrat “Ma Ligne Locale“,
“Primaliste“, “Forfait Local“, “Forfait Libre
Cours“, “Forfait Libre Cours 24/24“, “Forfaits
Tropic’France“, le “Plan Gagnant National“,
“Option Plus“ et “Numéris Itoo“. 

Cette mesure, dont le but avancé par France
Télécom consiste à obtenir un prix en euros TTC
plus facilement communicable auprès de la
clientèle qu’une stricte conversion du montant
du franc vers l’euro, se traduit par des baisses de
prix pour le consommateur s’élevant jusqu’à 11,7 %. 

L’Autorité a procédé à une analyse de chacu-
ne des offres de France Télécom afin de s’assu-
rer que leur niveau tarifaire respecte les condi-

tions d’une concurrence loyale. A l’exception
des mesures concernant l’évolution des tarifs
des promotions “Ma Ligne Locale“, elle se pro-
nonce favorablement, sous réserve d’un prix de
l’abonnement à “Numéris Itoo“ fixé à 25,50
euros TTC au lieu de 25 euros TTC.
Elle a émis un avis2 défavorable sur l’évolution
des tarifs des promotions “ Ma ligne Locale “,
considérant : 

• le caractère inopportun d’une baisse du
prix moyen des communications locales
avant la mise en œuvre effective du disposi-
tif de sélection du transporteur pour les com-
munications locales ;
• la création d’un effet de ciseaux tarifaire en
conséquence des niveaux tarifaires de cha-
cun des forfaits.

4. Les offres sur mesure

Par sa décision du 23 juillet 20013, le Conseil
de la concurrence, saisi par l’Autorité le 4 février
2000 en application des dispositions de l’article
L. 36-10 du code des postes et télécommuni-
cations, a sanctionné France Télécom pour abus
de position dominante dans le cadre d’une offre
sur mesure conclue avec l’un de ses clients en 1999. 

La décision du Conseil se prononce sur deux
griefs :

• le premier porte sur la pratique ayant
consisté à proposer et négocier avec son
client une offre globale portant sur l’en-
semble des communications, laquelle ne
pouvait être concurrencée par les opérateurs
tiers dans les mêmes conditions ; le Conseil a
relevé que France Télécom avait proposé et
conclu avec son client une offre tarifaire
conditionnée à l’engagement de ce dernier
sur un volume global de communications
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1 Avis n° 01-547 en date du 8 juin 2001,mentionné au J.O.du 4 août 2001 p.12705.
2 Avis n° 01-969 en date du 10 octobre 2001,mentionné au J.O.du 1er mars 2002 p.3949.
3 Décision n° 01-D-46 du Conseil de la concurrence en date du 23 juillet 2001 relative à des pratiques mises en œuvre

par la société France Télécom à l’occasion d’une offre sur mesure conclue en 1999,publiée au BOCCRF n°14 du 24
septembre 2001 p.872.



comportant à la fois les communications
locales et longue distance - dans un contexte
où la sélection du transporteur n’avait pas
encore été étendue aux appels locaux. Le
Conseil a estimé que, bien que le contrat
conclu in fine distinguait bien ces prestations,
la négociation de cette offre globale a eu “pour
objet de freiner la pénétration des nouveaux
entrants sur le marché” et constituait un abus
de position dominante de France Télécom ;

• le second concerne l’existence d’un effet
de ciseaux tarifaire généré par les tarifs fixe
vers mobile accordés à ce client ; le Conseil a
relevé que les tarifs proposés généraient un
tel effet, dans la mesure où un opérateur
concurrent efficace disposant d’une boucle
locale et interconnecté au réseau n’aurait pu
pratiquer des tarifs similaires, lesquels étaient
en effet inférieurs au niveau de la terminai-
son d’appel mobile, en particulier s’agissant
des appels vers Itinéris. Cette pratique crée
une “barrière artificielle à l’entrée sur le mar-
ché” et constitue, aux termes de la décision,
un abus de position dominante de la part de
France Télécom. Il convient de relever que ce
faisant, le Conseil se prononce pour la pre-
mière fois par une décision au fond sur la
notion de ciseaux tarifaires, et le caractérise
d’abus de position dominante, en appliquant la

méthode habituellement retenue par l’Autorité.

Le montant de la sanction fixé par le Conseil
s’est élevé à 40 millions de francs (6,1 millions d’€).
Pour motiver cette sanction, le Conseil s’est
basé, conformément à l’ordonnance de 1986,
sur la gravité des pratiques et le dommage à
l’économie : la gravité des pratiques est avérée
par le fait qu’elles émanent de l’opérateur
dominant lors de la seconde année suivant l’ou-
verture à la concurrence de la téléphonie fixe.
Elle est renforcée par le fait que France Télécom
connaissait l’avis du Conseil rendu en 1998 sur
la question. Le Conseil relève également que ces
pratiques ont créé un dommage à l’économie,
dès lors qu’elles avaient pour objet de dresser
une barrière à l’entrée sur le marché ainsi ouvert
à la concurrence. 

IV. Les communications locales

A. Le marché

1. L’évolution du chiffre d’affaires et des
volumes (hors Internet)

Comme l’indiquent les tableaux suivants, les
communications locales poursuivent leur bais-
se en recette et en volume de respectivement -
17,1% et -5,7% sur un an. 
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En millions d'euros 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Communications locales 
hors Internet et vers mobiles 

3 598 3 437 3 007 2 493 -17,1%

Evolution du chiffre d'affaires

En millions de minutes 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Communications locales 
hors Internet et fixe vers mobiles 

84 212 80 920 77 037 72 632 -5,7%

Evolution en volume

2. L’évolution de la concurrence

Jusqu’au 31 décembre 2001, sur le segment
des appels locaux, la concurrence est restée limi-

tée pour l’essentiel aux offres de quelques opé-
rateurs disposant de réseaux de boucle locale.



Cette situation a évolué depuis la mise en place
de la suppression optionnelle du tri des appels
locaux. Depuis le 1er janvier 2002, l’opérateur
qui le souhaite peut, conformément au souhait
de ses clients, acheminer également les appels
à l’intérieur du département ; la mise en place
de ce dispositif permet aux opérateurs de dis-
poser d’un lien direct avec le client final dans
l’attente du déploiement d’offres alternatives
d’ampleur significative (dégroupage de la
boucle locale, boucle locale radio). 

Selon les informations fournies par France
Télécom au mois d’avril 2002, dans le cadre de
l’instruction des forfaits “France Plus“, près
d’une vingtaine d’opérateurs, dont les princi-
paux, ont déposé auprès de France Télécom une
demande de suppression de tri des appels
locaux :

• pour 11 d’entre eux, la suppression du tri
des appels locaux a été réalisée sur toutes les
zones géographiques en métropole ;
• pour 5 d’entre eux,  la suppression a été réa-
lisée sur les régions demandées par ces opé-
rateurs ;
• les autres demandes portant sur une couver-
turenationale étaient en cours de réalisation
à la date d’achèvement du présent rapport.

L’état d’avancement de la mise en œuvre de la
suppression de la zone locale de tri sur l’ensemble
du territoire est actuellement dans une phase de
déploiement notable, permettant de fait l’ou-
verture du marché des communications locales.

B. L’action de l’Autorité

1. L’extension de la sélection du transporteur
appel par appel et de la présélection aux appels
locaux

A l’issue d’une large concertation avec les
associations de consommateurs et les opéra-

teurs, et par une décision du 18 juillet 20011

homologuée par arrêté du 26 septembre 2001,
l’Autorité a défini les conditions et les délais de
mise en œuvre, à compter du 31 décembre
2001, de la sélection du transporteur appel par
appel et de la présélection pour les appels
locaux.

a. Pourquoi les appels locaux étaient-ils exclus
de la sélection du transporteur ?

La concertation conduite par l’Autorité en
1997 pour définir les conditions de l’introduction
du mécanisme de sélection du transporteur
appel par appel avait montré que les conditions
du développement des réseaux concurrents de
ceux de France Télécom ne permettaient pas
aux opérateurs d’acheminer les appels locaux
dans des conditions économiquement viables.

L’Autorité a alors introduit, pour cette pre-
mière phase de développement de la concur-
rence et à l’instar de la plupart des autres pays
européens, un dispositif de tri permettant d’ex-
clure les appels locaux du champ de la sélection
du transporteur, dispositif dont les conditions
sont prévues par une décision du 17 octobre
19972 homologuée par arrêté ministériel.

Ce dispositif de “tri“, qui s’applique aujour-
d’hui à la fois pour le mécanisme de sélection
appel et par appel et pour le mécanisme de pré-
sélection, conduisait le réseau de France Télé-
com à ne confier à l’opérateur concurrent sélec-
tionné par chaque client que les appels à
destination d’abonnés situés à l’extérieur d’une
zone prédéterminée, appelée “zone locale de
tri“, qui correspond, sauf en Île-de-France et en
Corse, à la limite administrative du départe-
ment. Ces appels locaux, ou internes à la “zone
locale de tri“, demeuraient ainsi, dans tous les
cas, acheminés par France Télécom.

Les conditions techniques et économiques qui
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motivaient le maintien de ce dispositif ont évo-
lué : elles ont permis aux opérateurs d’envisager
le lancement d’offres commerciales incluant les
appels locaux dans des conditions économiques
raisonnables. 

L’Autorité a pris en compte cette évolution en
approuvant le catalogue d’interconnexion 2001
de France Télécom qui prévoyait ainsi la possi-
bilité pour tout opérateur interconnecté à
l’opérateur historique d’obtenir, à sa demande,
l’extension de la sélection appel par appel et de
la présélection aux appels locaux “au cours du
quatrième trimestre 2001“.

b. Les conditions de mise en œuvre de la déci-
sion entre opérateurs

L’Autorité a conduit une analyse approfondie,
en concertation avec l’ensemble des opérateurs
intéressés et plusieurs associations de consom-
mateurs. Ces travaux ont permis d’identifier dif-
férentes options pour l’introduction de ces nouveaux
services et d’évaluer leur impact sur le déve-
loppement de la concurrence ainsi que sur les
conditions d’accès par les utilisateurs à ces services.

L’Autorité en a conclu que seule une procé-
dure d’extension globale, similaire à celle pré-
cédemment mise en œuvre en novembre 2000
pour l’extension de la sélection du transporteur
aux appels fixe vers mobile, était de nature à
permettre, dans l’intérêt des consommateurs,
le développement effectif de la concurrence
sur le marché des communications locales sans
faire supporter, directement ou indirectement,
des surcoûts inutiles au client final.

L’Autorité a donc décidé que chaque opéra-
teur peut, s’il le souhaite, étendre, à compter
du 31 décembre 2001, de façon simultanée et
globale, l’ensemble de ses services de sélection
appel par appel et de présélection aux commu-
nications locales.

Plus précisément, toutes les demandes que
les opérateurs ont fait parvenir à France
Télécom postérieurement au 15 novembre
2001 devaient  être satisfaites dans un délai
maximal de 6 semaines. Certaines zones du
réseau de France Télécom étant encore raccor-
dées à des commutateurs d’abonnés d’ancien-
ne génération, l’Autorité a demandé à l’opéra-
teur historique une description détaillée des
zones géographiques concernées, ainsi qu’un
calendrier d’ouverture s’étendant jusqu’au 1er

juin 2002 au plus tard.

L’Autorité s’est également attachée à définir
des recommandations à l’intention des opéra-
teurs concernant les dispositions qu’il leur
appartient de prendre pour informer leurs
clients actuels des conséquences de l’extension
de leurs services aux appels locaux. 

c. Une nécessaire information des consom-
mateurs par les opérateurs

Lorsque les opérateurs décident l’extension de
leurs services de présélection aux appels locaux,
l’Autorité leur demande de veiller à informer
au préalable, de façon détaillée, ceux de leurs
clients qui ont déjà souscrit à la présélection
pour les appels longue distance. Cette infor-
mation doit survenir dans un délai suffisant
pour leur permettre d’exercer leur choix en plei-
ne connaissance de cause sur :

•les conditions techniques et tarifaires de
l’offre ; 
• les possibilités effectives dont ils disposent
pour confier l’acheminement de leurs appels
locaux à d’autres opérateurs.

L’Autorité a notamment estimé nécessaire que
le déclenchement opérationnel de l’extension
de la présélection sur une zone soit précédée
d’au moins 2 démarches préalables d’informa-
tion des clients, qui restent par ailleurs abon-
nés de France Télécom.



d. Les conséquences pratiques pour les
consommateurs ayant déjà souscrit à la sélec-
tion appel par appel ou à la présélection

Les conséquences pratiques de cette exten-
sion pour les consommateurs ayant préalable-
ment souscrit à un service de sélection appel
par appel ou de présélection sont de trois ordres.

• Un client ayant souscrit à un contrat de sélec-
tion appel par appel pour l’acheminement de
l’ensemble de ses communications longue dis-
tance, internationale et fixe vers mobile avec
un opérateur autre que France Télécom :

- doit être informé préalablement par cet
opérateur de la date d’extension de son ser-
vice aux communications locales ainsi que
des conditions tarifaires applicables ;
- après cette date d’extension du service, s’il
souhaite que ses communications locales
soient effectivement prises en charge par cet
opérateur, le client doit simplement compo-
ser le préfixe de l’opérateur comme il le fait
déjà pour ses communications nationale,
internationale ou fixe vers mobile ;
- s’il souhaite conserver l’acheminement de
ses communications locales par France Télé-
com, il lui suffit de composer le numéro de
ses correspondants sans changer ses habi-
tudes, en commençant par le “0”.

• Un client ayant signé un contrat de présélection
avec un opérateur autre que France Télécom : 

- doit être informé préalablement par cet
opérateur, à 2 reprises au moins, de la date
d’extension de la présélection aux commu-
nications locales ainsi que des conditions
tarifaires applicables à ces communications ;
- après cette date, si l’abonné compose le
numéro de ses correspondants en commen-
çant par le “0”, les communications locales
de ce client sont automatiquement prises en
charge par cet opérateur ;
- s’il souhaite renoncer au service de présé-
lection fourni par cet opérateur, l’abonné

peut résilier sans frais l’intégralité du service
de présélection pour continuer à utiliser par
défaut les services de France Télécom, ou bien
souscrire à la présélection auprès d’un autre
opérateur en lieu et place de son précédent
opérateur de présélection ;
- si ce client ne souhaite pas confier ses com-
munications locales à cet opérateur tout en
conservant son service de présélection, il lui suf-
fit de composer, en lieu et place du “0”, le pré-
fixe d’un autre opérateur, y compris le “8” pour
utiliser France Télécom. En conséquence :

- les clients entreprises ont intérêt à pro-
grammer leur central téléphonique afin
que cette sélection appel par appel se fasse
automatiquement ; 
- les abonnés résidentiels doivent compo-
ser l’un de ces préfixes pour chaque appel
avant le numéro de leur correspondant. 

• Pour les clients soumis aux procédures de
marchés publics, les opérateurs doivent adop-
ter des mesures techniques spécifiques afin
d’assurer la continuité des services initialement
souscrits quels que soient les mécanismes de
sélection du transporteur utilisés.

Dans tous les cas, France Télécom continue
d’assurer le raccordement physique de l’abonné
qui correspond à l’abonnement facturé aux clients,
et de fournir l’acheminement des communica-
tions vers les numéros spéciaux, les numéros
courts et les numéros vers les services d’urgence.

2. Les avis tarifaires

Au cours de l’année 2001, France Télécom a adres-
sé pour avis à l’Autorité plusieurs décisions tari-
faires portant sur les communications locales.

a. La décision tarifaire de France Télécom relative
à la commercialisation du “Forfait Multitiligne“1

Cette décision prévoyait la commercialisation
sur le marché des professionnels d’une offre de
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forfaits portant sur les communications locales
et les communications à destination des numé-
ros non géographiques Internet. Six forfaits
mensuels étaient ainsi proposés allant de 10
heures à 100 heures. 

L’Autorité a émis un avis1 défavorable sur cette
décision tarifaire de France Télécom. Elle a
considéré que la diffusion de l’offre “Forfait
Mulitiligne“ ne pouvait intervenir avant la mise
en œuvre effective du dispositif de sélection du
transporteur pour les appels locaux2. En effet, la
commercialisation, quelques semaines avant
que ce dispositif ne soit en place, de forfaits
procurant des réductions importantes sur les
communications locales aurait octroyé un
avantage concurrentiel à France Télécom avant
que d’autres opérateurs aient pu proposer des
offres équivalentes. Elle a d’autre part estimé
que les tarifs de certains forfaits proposés
étaient susceptibles de générer un effet de
ciseaux tarifaire.

b. Les décisions tarifaires de France Télécom
relatives à la gamme des forfaits locaux 24/24
“Résidentiels“3 et à la commercialisation de
l’option tarifaire “Forfait Local Pro/PME“4

Ces décisions ont été reçues pour avis par
l’Autorité le 3 décembre 2001.

La décision relative à la gamme des forfaits
locaux 24/24 avait pour objet :

• de suspendre la commercialisation des
offres “MaLigne Locale“ commercialisées
auprès des clients résidentiels par France
Télécom depuis l’automne 2000 ; ces offres
consistaient en un tarif forfaitaire compre-
nant notamment l’abonnement principal et

un forfait mensuel de communications (locales
et d’accès à Internet) ;

• de cesser la commercialisation de l’offre
“Ligne Tchatche“;  cette offre, commercialisée
depuis octobre 1999, permettait aux clients
déjà titulaires d’une ligne téléphonique de
disposer d’une seconde ligne moyennant un
prix forfaitaire incluant l’abonnement et un
forfait de communications locales ;

• de créer une nouvelle gamme de forfaits
de communications locales et Internet à des-
tination des clients résidentiels : 4 forfaits
étaient ainsi prévus, allant de 3 heures à 20
heures de communications.

La décision à la commercialisation de l’option
tarifaire “Forfait Local Pro/PME“ visait à :

• suspendre les offres “Ligne Pro Locale“ pro-
posées aux clients professionnels et compa-
rables dans leur principe aux offres “Ma Ligne
Locale“ destinées aux résidentiels ;

• créer une nouvelle gamme de forfaits de
communications locales et Internet à desti-
nation des clients titulaires d’un contrat Pro-
fessionnel, Professionnel Présence, ou Pro-
fessionnel Numéris : 2 forfaits de 3 et 6
heures étaient ainsi proposés, valables 24
heures sur 24.

Ces 2 décisions doivent être replacées dans le
contexte de saisines du Conseil de la concur-
rence par Télé 2 et Cegetel, déposées respecti-
vement les 9 et 12 octobre 2001, portant
notamment sur des offres de France Télécom
regroupant des communications locales et des
prestations considérées comme en monopole.
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Par décision en date du 19 décembre 20011, le
Conseil de la concurrence a enjoint France Télé-
com de suspendre la commercialisation de cer-
taines offres, parmi lesquelles les offres “Ma
Ligne Locale“, “Ligne Pro Locale“ et “ Ligne
Tchatche“ auprès de nouveaux abonnés, ainsi
que de modifier ces offres en séparant les com-
munications locales de l’abonnement et des
communications d’accès à Internet ; les nou-
velles offres proposées par France Télécom
devraient respecter une telle séparation.

L’Autorité a émis un avis défavorable2 sur les
décisions tarifaires n° 01-625 et n° 01-626 au
motif qu’elles ne respectaient que partiellement
les dispositions arrêtées par le Conseil de la
concurrence dans la décision précédemment
mentionnée ; en particulier, les forfaits locaux
proposés comprenaient les communications
d’accès à Internet, contrairement au découpla-
ge demandé par le Conseil. 

c. Les adaptations réalisées par France Télécom

Suite à la décision susmentionnée du Conseil
de la concurrence et aux avis défavorables de
l’Autorité, France Télécom a proposé une série
d’aménagements au sujet des offres “ Forfaits
Locaux 24/24 résidentiels “, “ Forfait Local
Pro/PME “ et “ Forfait Multiligne “.

Les modifications suivantes ont été apportées :

• les communications d’accès à Internet ont
été retirées de l’assiette des forfaits considérés ;
• ces options sont devenues accessibles, appel
par appel, à des clients ayant opté pour la
sélection du transporteur ;

• les tarifs de l’offre “Forfait Multiligne“ ont
été modifiés de façon à éviter tout effet de
ciseaux tarifaire.

Ces modifications ont ainsi permis de lever les
objections que l’Autorité avait formulées à l’en-
contre de ces offres.

Compte tenu de ces aménagements, les for-
faits sur les communications locales ont été
homologués le 9 janvier 2002.

Les forfaits locaux 24/24 “ Résidentiels “ ont
par la suite été commercialisés par France Télé-
com sous le nom “Les heures locales“. Le “Forfait
Local Pro/PME“ et le “Forfait Multiligne“, desti-
nés aux professionnels ont également été
commercialisés et rassemblés au sein d’une seu-
le et même gamme.

3. Les avis au Conseil de la concurrence

La décision du Conseil relative aux saisines de
Télé 2 et Cegetel portant sur 4 offres de France
Télécom3 - Ligne Locale, Ligne Pro Locale, Ligne
Tchatche et Option Plus - concerne plusieurs
offres auparavant fournies par France Télécom
aux clients résidentiels et professionnels :

• les offres “Ma Ligne Locale”, “Ligne Pro
Locale” et “Ligne Tchatche”, offres forfaitaires
commercialisées par France Télécom depuis
l’automne 2000, qui comprenaient en parti-
culier l’abonnement principal et un forfait
mensuel de communications (locales et d’ac-
cès à Internet). Le Conseil a estimé, confor-
mément à une jurisprudence désormais éta-
blie, que ce couplage tarifaire entre une
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1 Décision du Conseil de la concurrence n° 01-MC-06 du 19 décembre 2001 relative aux saisines et aux demandes
de mesures conservatoires présentées par les sociétés Télé 2 et Cégétel à l’encontre de France Télécom,relative-
ment à quatre de ses offres tarifaires :MaLigne Locale,Ligne Pro Locale,Forfait local et Ligne Tchatche,publiée au
BOCCRF n°4 le 28 février 2002 p.169.

2 Avis de l’Autorité n ° 01-1207, en date du 21 décembre 2001, sur les décisions tarifaires n° 2001625 relative à la
création de la gamme des forfaits locaux 24/24 “ Résidentiels “ et n° 2001626 relative à la commercialisation de la nou-
velle option tarifaire “ Forfait Local PRO/PME “ et à l’évolution de l’option tarifaire “ Forfait Multiligne “.

3 Décision n° 01-MC-06 du 19 décembre 2001 déjà citée.



prestation fournie en quasi-monopole
(l’abonnement) et des services sur le point
d’être fournis en concurrence par l’extension
de la sélection du transporteur (les commu-
nications locales) était de nature à porter
atteinte aux règles de concurrence ; 

• l’offre “Forfait Local”, offre forfaitaire por-
tant sur les seules communications mais cou-
plant les communications locales et d’accès à
Internet. Le Conseil a estimé que ce coupla-
ge portait également atteinte à la concur-
rence, dès lors que les concurrents ne sont
pas en situation de pouvoir proposer des
offres comparables ;

• l’offre “Option Plus, qui permet aux clients
résidentiels ou professionnels de bénéficier,
moyennant un abonnement mensuel à l’op-
tion, de tarifs spécifiques pour leurs commu-
nications de voisinage, longue distance,
internationales et à destination des mobiles.
Cette offre a été mise en cause par le Conseil
à deux titres :

- le fait que France Télécom ait présenté,
au travers d’une campagne publicitaire de
grande ampleur, l’offre “Option Plus” com-
me étant couplée avec les offres “Ma Ligne
Locale” et “Ligne Pro Locale”, associant ain-
si des prestations fournies en monopole et
des prestations fournies en concurrence ;

- le fait que France Télécom ait présenté
l’offre “Option Plus” comme étant incom-
patible avec la souscription d’un contrat
de présélection auprès d’un opérateur
concurrent, et ayant ainsi incité les clients
à résilier les contrats de présélection sous-
crits pour bénéficier de l’offre.

Au final, le Conseil a estimé que ces pratiques
“pourraient avoir pour objet de ralentir l’ou-
verture à la concurrence du marché des com-
munications locales tout en faussant le jeu de
la concurrence à l’égard des opérateurs longue
distance, ceux-ci n’étant pas en mesure de propo-
ser de telles offres“. Son analyse rejoint largement
celles développées par l’Autorité dans le cadre
des avis1 rendus au Conseil sur cette affaire.

En outre, considérant le contexte tout parti-
culier dans lequel s’inscrivaient les pratiques
dénoncées, à la veille de l’extension de la sélec-
tion du transporteur aux appels locaux, le
Conseil, comme l’Autorité dans ses avis, a consi-
déré que ces pratiques justifiaient le prononcé
de mesures conservatoires. Il a ainsi enjoint à
France Télécom :

• de suspendre la commercialisation des
offres “Ma Ligne Locale”, “Ligne Pro Locale” et
“Ligne Tchatche”, “Forfait Local”, tant que ces
offres groupaient des prestations en mono-
pole et des prestations en concurrence, et de
modifier ces offres en conséquence de
manière à découpler chacune des catégories
de prestations ;

• de suspendre la campagne publicitaire liti-
gieuse ainsi que de ne pas la renouveler ;

• de suspendre la pratique consistant à pré-
senter l’offre “Option Plus” comme étant
incompatible avec la présélection d’un opé-
rateur concurrent, et d’informer les clients
de cette situation. 
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1 Avis n° 01-1058 de l’Autorité de Régulation des Télécommunications en date du 7 novembre 2001 relatif à la deman-
de d’avis du Conseil de la concurrence portant sur la demande de mesures conservatoires présentée par la société
Télé 2 France visant à faire cesser des pratiques anticoncurrentielles mises en œuvre par la société France Télécom.
Avis n° 01-1084 du 14 novembre 2001 relatif à la demande d’avis du Conseil de la Concurrence portant sur la deman-
de de mesures conservatoires présentée par la société Cegetel relative à des pratiques mises en œuvre par la société
France Télécom.
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Chapitre 2

Les services
à valeur ajoutée

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

I. Le marché

Les services avancés comprennent :

• les services dits gratuits pour l’appelant
(l’appel et les frais d’accès et abonnement
sont à la charge du “fournisseur de service“) ; 
• les services à revenus partagés (kiosques
télématiques ou audio : l’appelant paie la
totalité du service à l’opérateur, et ce dernier
reverse une partie du montant perçu au four-
nisseur de service) ; 

• les services à coûts partagés dont une partie
seulement de la communication est à la charge
de l’appelant. 
• Ils comprennent également le service
d’acheminement spécial : il s’agit de ser-
vices qui incluent la télévision, la vidéo
conférence ou encore les services de rou-
tage spécial.

L’ensemble de ces services est accessible
quel que soit le réseau téléphonique, fixe ou
mobile. 

En millions d'euros 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Total des Services avancés
Opérateurs fixes

nd nd 1 603 1 442 -10,0%

Total des Services avancés 
Opérateurs mobiles

nd nd 239 352 +47,2%

Total des Services avancés 1 370 1 648 1 842 1 795 -2,6%

Evolution du chiffre d'affaires

En millions de minutes 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Total des Services avancés 
Opérateurs fixes nd nd 9 144 8 876 -2,9%

Total des Services avancés 
Opérateurs mobiles nd nd 1 224 1 818 +48,5%

Total des Services avancés 7 366 8 407 10 368 10 694 +3,1%

Evolution des volumes



Les opérateurs mobiles développent ces ser-
vices auprès de leurs abonnés, offrant une pro-
gression de près de 50 % tant en valeur qu’en
volume par rapport à l’année 2000. Ceci suffit
à compenser la baisse enregistrée au départ des
réseaux fixes.

II. L’action de l’Autorité

1. La facturation pour compte de tiers

a. Contexte

La facturation pour compte de tiers pour les
services à revenus partagés est à l’ordre du jour
depuis 1998. Elle est incontournable pour des
opérateurs qui souhaitent proposer une pres-
tation d’acheminement et de facturation de
services à des fournisseurs de services Audiotel,
dans la mesure où les utilisateurs accèdent à
ces services sans abonnement, dans une confi-
guration fondée sur un modèle de type kiosque.

Dans son catalogue d’interconnexion 1999,
l’opérateur France Télécom précisait qu’il sou-
mettrait avant le 30 juin 1999 les conditions et
le calendrier de réalisation des prestations de
facturation. Cette offre a finalement été pro-
posée plus tardivement, dans le cadre de l’ap-
probation du catalogue 2000. 

Invoquant des questions liées au cadre déon-
tologique existant, France Télécom, après avoir
refusé de faire une offre, a proposé dans son
catalogue 2000 une prestation strictement
encadrée par deux dispositions : cette presta-
tion était limitée aux paliers tarifaires inférieurs
ou égaux à 2,21 francs/min et France Télécom
pouvait, dans le cas où l’un des services fournis
au travers du réseau de l’opérateur ne respectait
pas le cadre déontologique imposé à France
Télécom, suspendre les services. 

France Télécom a prévu par ailleurs que les
services à revenus partagés des opérateurs
figurent sur une facture annexe à la facture

courante, avec une chaîne de facturation spé-
cifique, que deux TIP séparés soient utilisés
pour le paiement et que France Télécom ne
procède pas au recouvrement contentieux des
paiements non effectués.

Dans le cadre de l’approbation du catalogue
2001, les opérateurs ont affirmé que la presta-
tion proposée par France Télécom n’était pas
économiquement viable et l’Autorité a deman-
dé à France Télécom de la modifier. France Télé-
com a proposé de mettre en place un TIP
unique et de faire figurer les services à revenus
partagés des opérateurs sur la facture couran-
te à partir de septembre 2001, selon un systè-
me de facture courante composée de trois
volets : un document de synthèse présentant
distinctement le montant des prestations four-
nies par France Télécom et par les opérateurs
tiers, permettant au client de payer en une seu-
le fois le total de ces prestations, la facturation
des services de France Télécom et la facturation
des services à revenus partagés des opérateurs
tiers. Les modalités de cette nouvelle offre ont
été présentées en mars 2001 et acceptées par
l’Autorité. La question du recouvrement
contentieux restait cependant en suspend.

b. Le litige entre 9 Télécom Réseau et France
Télécom

Après l’approbation du catalogue, 9 Télécom
Réseau a entamé des négociations avec Fran-
ce Télécom pour obtenir une prestation de fac-
turation similaire à celle que France Télécom
fournit pour les services à coûts partagés (c’est-
à-dire sur facture unique et avec recouvre-
ment). Le tarif de cette prestation devait être
équivalent à celui que 9 Télécom Réseau pra-
tique pour les services à revenus partagés de
France Télécom lorsque la boucle locale de
9 Télécom Réseau est utilisée. 

France Télécom a refusé de fournir la prestation
que 9 Télécom Réseau lui demandait, notam-
ment en ce qui concerne le recouvrement, et a
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repoussé la discussion sur les conditions tari-
faires à la présentation de l’offre en mars 2001.

9 Télécom Réseau estimant que sa demande
était raisonnable et pouvait être mise en œuvre
dans des délais courts, a choisi de déposer une
demande de règlement de litige. 

c. La décision de l’Autorité

Au vu des éléments qui précèdent, l’Autorité a
décidé le 18 mai 2001 que France Télécom devait
faire droit à la demande d’interconnexion de
9 Télécom Réseau incluant une prestation de
facturation des services à revenus partagés pour
les paliers inférieurs à 2,21 francs TTC/min. La
rémunération de France Télécom au titre de la
prestation de facturation comprenant l’appel
à paiement par TIP unique, l’encaissement, le
service client et la fourniture des éléments néces-
saires au recouvrement des impayés a été fixée
à un tarif de 1,5 % du chiffre d’affaires facturé.

De plus, l’Autorité a décidé que France Télé-
com devait inclure ses propres services à reve-
nus partagés dans les mêmes conditions que
ceux des opérateurs tiers sur le troisième volet
de la facture courante.

France Télécom a fait appel de cette décision :
l’opérateur historique a contesté le tarif de la
prestation de facturation. Par suite, la cour
d’appel de Paris a décidé le 26 février 2002 de
recourir à une expertise afin de déterminer le
montant de la rémunération de France Télécom
au titre de la prestation de facturation décrite
ci-dessus. Les conclusions de cette expertise
n’avaient pas été rendues à la date d’achève-
ment du présent rapport.

2. Les avis tarifaires

Les avis de l’Autorité ont concerné pour l’es-
sentiel la tarification des services Audiotel et

Télétel, représentant environ 8,3 % des avis ren-
dus par l’Autorité au cours de l’année 2001.

a. Audiotel (service à revenus partagés)

France Télécom a proposé au mois de mai
2001 la création d’un nouveau palier tarifaire
de 0,15 euro TTC par minute pour le service
Audiotel commercialisé en utilisant la série de
numéros non géographiques commençant par
0890 PQMCDU. Ce nouveau tarif répond selon
France Télécom à une demande du marché,
notamment des fournisseurs de services, qui
bénéficient ainsi d’un plus grand choix dans les
paliers tarifaires. L’Autorité s’est prononcée1

favorablement, considérant que cette offre est
bénéfique aux utilisateurs et qu’elle ne remet
pas en cause l’exercice de la concurrence.

En juin 2001, France Télécom a proposé la
création du service de “Modulation des tarifs
Audiotel à la durée“, service optionnel pour les
fournisseurs de service Audiotel. Ce service per-
met aux titulaires de numéros Audiotel de
moduler le prix de la communication en pre-
nant à leur charge certaines phases de la com-
munication vers leurs services. Considérant que
cette offre est favorable aux utilisateurs, l’Au-
torité s’est prononcée2 favorablement sur cet-
te décision, sous réserve que les fonctionnalités
liées à la tarification soient ouvertes et acces-
sibles aux opérateurs tiers pour pouvoir offrir
le même type de service.

Au cours de l’été, France Télécom a souhaité
modifier l’offre existante de supplément men-
suel d’abonnement pour l’attribution d’un
numéro d’accès Audiotel choisi par l’abonné.
La nouvelle offre consiste à décliner les gammes
de numéros Audiotel du niveau le moins aisé
au niveau le plus facile à mémoriser, en inté-
grant l’ensemble des combinaisons et présen-
tations possibles pour un numéro à 10 chiffres. 
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1 Avis n° 01-570 en date du 15 juin 2001,mentionné au J.O.du 4 août 2001 p.12705.
2 Avis n° 01-692 en date du 11 juillet 2001,mentionné au J.O.du 18 septembre 2001 p.14828.



Cette nouvelle offre conduit à une simplifi-
cation de l’offre actuelle, se traduisant par 2
tarifs d’abonnement au lieu de 8 précédem-
ment. L’Autorité a considéré par ailleurs que
cette mesure est de nature à conduire les four-
nisseurs de services Audiotel concernés à
demander le changement de leurs numéros
d’accès Audiotel, en raison d’une part de la
hausse du prix mensuel d’abonnement pour
l’attribution d’un numéro d’accès choisi, et
d’autre part de la modification de la catégorie
des numéros d’accès (passage de numéros stan-
dards à des numéros mnémoniques). Dans cet-
te perspective, l’Autorité a demandé une pro-
longation du délai de migration pour les
fournisseurs de services concernés par une
hausse de leur abonnement et qui souhaitent
modifier leurs numéros d’accès Audiotel, ceci
jusqu’à la mise en place de la portabilité des
numéros à revenus partagés. 

En conséquence, l’Autorité a demandé que
cette nouvelle offre se traduise par un statu
quo pour les numéros d’accès Audiotel concer-
nés par des hausses tarifaires, c’est-à-dire que
les fournisseurs d’accès qui détiennent actuel-
lement ces types de numéros (environ 7 % des
numéros d’accès Audiotel en service) aient la
possibilité de les conserver sans majoration de
prix jusqu’au 31 mars 2002. Sous la réserve
demandée, l’Autorité a émis un avis favorable1.

b. Télétel

L’Autorité a émis un avis favorable en juin
20012 sur une décision tarifaire ayant pour
objet la modification du prix des communica-
tions du service d’accès Télétel. Cette modifi-
cation tarifaire d’effet très marginal est la
conséquence du passage à l’euro des tarifs
afférents à ce service.

3. Le litige entre Sonera et France Télécom

Un différend relatif à l’accès au réseau de
France Télécom a opposé Sonera France et
France Télécom. Il portait plus précisément sur
la fourniture d’un service de renseignements
téléphoniques avec mise en relation. Dans sa
décision du 15 novembre 20003, l’Autorité lais-
sait à Sonera France un choix quant à la natu-
re des prestations fournies par France Télécom
dans le cadre de la convention d’accès. Il pouvait
s’agir :

• soit d’une prestation de collecte de trafic,
de terminaison de trafic et de facturation/
recouvrement pour compte de tiers pour son
service de renseignement et d’aboutement
d’appel ;

• soit d’une prestation de facturation/recou-
vrement pour compte de tiers pour son ser-
vice de renseignement et d’aboutement
d’appel, dans le cas où la collecte et la ter-
minaison du trafic étaient fournies par un
opérateur tiers.

Dans tous les cas, Sonera France devait béné-
ficier d’une autonomie dans la fixation de ses
tarifs au client final.

La décision, notifiée à France Télécom et à
Sonera France le 15 novembre 2000, devait
donner lieu à la signature d’un contrat dans le
mois suivant cette notification.

Or, la proposition de contrat transmise par
France Télécom à Sonera le 15 décembre n’était
pas conforme au dispositif prévu dans la déci-
sion. Suite à plusieurs mois de négociations
entre les parties durant lesquels aucun contrat
conforme n’a été signé, l’Autorité a informé
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1 Avis n° 01-892 en date du 14 septembre 2001,mentionné au J.O.du 20 novembre 2001 p.18448.
2 Avis n° 01-607 en date du 4 août 2001,mentionné au J.O.du 20 novembre 2001 p.12705.
3 Décision n° 00-1194 du 15 novembre 2000 se prononçant sur un différend entre Sonera France et France Télécom

relatif à l’accès au réseau de France Télécom pour la fourniture d’un service de renseignements téléphoniques,
publiée au J.O.du 24 décembre 2000 p.20828.



France Télécom qu’elle engageait une procé-
dure de sanction à son encontre pour non exé-
cution de la décision du 15 novembre 2000.

Suite à l’instruction par les rapporteurs, il est
apparu que France Télécom n’avait pas exécuté
dans sa totalité la décision de l’Autorité. En effet,
malgré la signature d’un contrat en mai 2001 et
d’un avenant à ce contrat en juin suivant :

• France Télécom a refusé de proposer un
contrat comprenant seulement une presta-
tion de facturation/ recouvrement telle que
prévue à l’article 2 ;

• Sonera France ne bénéficie pas d’une plei-
ne autonomie tarifaire, et ce du fait de la
volonté de France Télécom et non d’impossi-
bilités techniques ; 

• les prestations fournies ne remplissent pas
toutes les fonctionnalités demandées par
Sonera France, notamment en termes d’ac-
cessibilité de son numéro et de possibilités de
mise en relation vers certains numéros.

Suite aux observations de France Télécom ain-
si que de Sonera sur le rapport d’instruction et
suite à l’audience du 21 décembre 2001, l’Au-
torité a retenu certains griefs notifiés par les
rapporteurs1 et a infligé à France Télécom une
sanction pécuniaire d’un montant de 5 millions
d’euros2.

Il n’a pas été fait appel de cette décision.
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1 A savoir le retard de 180 jours dans la conclusion des contrats et le refus de proposer un contrat conforme à l’ar-
ticle 2 de la décision.

2 Décision n° 02-34 de l’Autorité de régulation des télécommunications en date du 9 janvier 2002 prononçant en
application de l’article L.36-11 du code des postes et télécommunications,une sanction à l’encontre de France Télé-
com,relative aux manquements de France Télécom dans l’exécution de la décision de l’Autorité n° 00-1194 en date
du 15 novembre 2000 se prononçant sur un règlement de différend entre les sociétés Sonera France et France Télé-
com en application de l’article L.36-8 du code des postes et télécommunications
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Chapitre 3

Les mobiles

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

Opérateurs mobiles autorisés au titre des articles L. 33-1 et L. 34-1 au 31 décembre 2001

Bouygues Télécom Infomobile SAS SPM Télécom

Bouygues Télécom Caraïbes Iridium Italia Spa SFR (GSM)

Dauphin Télécom Orange France SA (GSM) SFR (UMTS)

France Caraïbe Mobiles Orange France SA (UMTS) SRR

France Télécom Mobile
La Réunion SA Outre-mer Télécom TDF

E*Message Wireless Information Saint-Martin & Saint-Barthélemy
TE.SA.M.Services France SA TelCell SARL

Société autorisée Remarques
Type

de licence
Publication 
au Journal 

Officiel

Date 
de l'arrêté

Licences délivrées au 31 décembre 2001 - 
récapitulatif des instructions pour les autorisations mobiles actuellement en vigueur

DCS F3 08/12/94 04/01/95

Modif. autorisation DCS F3 17/11/98 18/12/98

Bouygues Télécom mobiles Modification 17/08/00 13/09/00

Modification appels entrants 13/09/00 11/10/00

Modification 22/12/00 03/01/01

I. Les licences et les opérateurs

Au 31 décembre 2001, on dénombre 16
opérateurs autorisés pour l'établissement
et l'exploitation d'un réseau mobile 

ouvert au public (L.33-1) et la fourniture
au public du service téléphonique fixe
(L.34-1) répertoriés dans le tableau suivant.
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Société autorisée Remarques
Type

de licence
Publication 
au Journal 

Officiel

Date 
de l'arrêté

Bouygues Télécom 
Caraïbes mobiles GSM DOM 5 19/07/01 19/08/01

sous le nom de 
Saint-Martin Téléphone 19/10/98 17/11/98

DAUPHIN Télécom Fixe-mobile Changement de nom de 
Saint-Martin Téléphone 10/03/99 02/04/99

Modification complète 10/02/00 11/03/00

GSM DOM 2 14/06/96 16/07/96

Extension à la Guyane 22/09/98 20/10/98

France Caraïbe Mobiles (*) mobiles Modification de la licence 
GSM DOM2 03/09/99 06/10/99

Modification 22/12/00 03/01/01

France Télécom Mobiles 
La Réunion SA

mobiles GSM DOM 4 24/04/01 15/05/01

Alphapage sous le nom FTMR 13/11/87 14/11/87

E*Message Wireless Changement de nom
Information mobiles licence alphapage de FTMR 26/09/00 04/10/00
Services France (*) Reconduction pour 15 ans 

de l'autorisation 27/03/01 26/04/01

Infomobile mobiles
Ermes E3 26/11/93 17/12/93

Modification (autorisation FLEX) 25/09/98 18/10/98

Iridium Italia S.p.A mobiles 28/10/98 10/11/98

GSM F1 sous le nom 
France Telecom Mobiles SA 17/08/00 10/09/00

Modification sous le nom 
Orange France (*) mobiles de France Telecom Mobiles SA 22/12/00 03/01/01

Harmonisation avec
FTM La Réunion 24/04/01 04/05/01

Changement de nom GSM F1 
+ itinérance 2G 3G 18/07/01 21/08/01

Orange France (*) mobiles Autorisation UMTS 18/07/01 21/08/01

Outre-mer Télécom (*) mobiles GSM DOM 3 30/11/00 25/02/01

Saint Martin & 
Saint-Barthélémy mobiles en Guadeloupe GSM DOM6 23/07/01 22/08/01
Tel Cell SARL

Autorisation initiale 04/07/91 26/07/91

Prolongation jusqu'au 
Saint Martin Mobiles SA mobiles 30 septembre 2001 26/07/01 03/08/01

Renouvellement de l'autorisation
jusqu'au 30 septembre 2006 30/09/01 21/10/01

SAS SPM Telecom mobiles Saint-Pierre et Miquelon 21/06/00 08/07/00
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GSM F2 25/03/91 26/03/91

Modification autorisation 17/11/98 18/12/98
GSM F2

Société Française du Modification appels entrants 
Radiotéléphone (SFR) (*) mobiles GSM F2 13/09/00 04/10/00

Modification GSM F2 Itinérance 
2G/3G 18/07/01 21/08/01

Société Française 
du Radiotéléphone (SFR)

mobiles Autorisation UMTS 18/07/01 21/08/01

Société Réunionnaise GSM DOM 1 23/02/95 30/03/95
de Radiotéléphone (SRR)

mobiles
modification GSM DOM 1 29/01/01 21/02/01

TDF mobiles Opérator 03/07/87 05/07/87

TESAM (Globalstar) mobiles 17/11/98 11/12/98

Société autorisée Remarques
Type

de licence
Publication 
au Journal 

Officiel

Date 
de l'arrêté

(*) Société faisant partie d'un groupe ayant disposé d'autres autorisations, aujourd'hui abrogées ou non renouvelées, sous
le même nom ou sous le nom d'autres sociétés filiales. Voir récapitulatif ci-dessous pour les licences non renouvelées ou
abrogées.

ERMES E1 sous le nom
France Télécom Mobiles 

SE*Message Wireless Radiomessagerie (FTMR) 26/11/93 17/12/93

Information mobiles Changement de nom 
Services France* licence Ermes E1 de FTMR 26/09/00 04/10/00

Abrogation Ermes E1 24/12/01 29/12/01

France Câbles et Radio mobiles
TFTS 23/02/95 21/03/95

Abrogation TFTS 24/12/01 29/12/01

AMPS radiotéléphone maritime
France Caraïbe Mobiles* mobiles ( FAB ) 12/03/91 27/03/91

de FAB à France Caraïbe Mobile 01/08/96 09/08/96

GSM F1 25/03/91 26/03/91

mobiles Modification GSM F1 17/11/98 18/12/98

abrogation de la GSM F1 17/08/00 10/09/00

France Télécom * mobiles Radiocom 2000 12/02/96 19/03/96

Abrogation de Radiocom 2000 31/08/00 08/09/00

mobiles
Bi Bop (Pointel) 27/11/91 30/11/91

Abrogation Bi Bop 20/01/99 30/01/99

mobiles
service Radio-maritime 12/09/96 29/09/96

Abrogation Radiomaritime 28/12/01 9/01/02

Récapitulatif des instructions pour les autorisations mobiles arrivées à leur terme, qu'elles
soient non renouvelées et /ou abrogées, au 31 décembre 2001

Société autorisée Remarques
Type

de licence
Publication 
au Journal 

Officiel

Date 
de l'arrêté
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France Télécom Mobiles1800 mobiles
DCS R1 08/12/94 04/01/95

abrogation de la DCS R1 26/08/99 07/09/99

Kapt CT2 CAI (PROLOGOS) 27/04/95 11/05/95
(groupe Kaptech) mobiles

Abrogation 25/01/00 18/02/00

NMT 22/02/88 21/04/88

Société Française
mobiles

abrogation de la NMT 07/08/00 12/08/00

du Radiotéléphone * (SFR)
mobiles

DCS R2 08/12/94 04/01/95

abrogation de la DCS R2 26/08/99 07/09/99

Société Française Ermes E2 26/11/93 17/12/93
de Transmission de Données mobiles
par Radio TDR Abrogation Ermes E2 27/01/00 18/02/00

Société autorisée Remarques
Type

de licence
Publication 
au Journal 

Officiel

Date 
de l'arrêté

(* ): Sociétés disposant par ailleurs d'une autre autorisation en vigueur sous ce nom (voir plus haut)

II. Le marché

A. Les évolutions récentes du marché

1. Le marché global (métropole et DOM)

a. L'évolution du parc d'abonnés

En unités 31/12/98 31/12/99 31/12/00 31/12/01
Croissance 

en 2001 (%)

Téléphonie mobile 11 210 100 20 619 563 29 644 771 37 028 266 +24,9%

dont forfaits nd 13 261 159 15 838 312 18 925 263 +19,5%

dont cartes prépayées nd 7 279 489 13 806 459 18 103 003 +31,1%

Au 31 décembre 2001, plus de 36,9 millions de
Français disposaient d'un mobile pour un taux
de pénétration de 61,6 %1. Le nombre de lignes
mobiles a ainsi dépassé le nombre de lignes fixes
en France. La croissance annuelle du parc mobi-
le au cours de l'année 2001 a été de 24,6 %
(contre 44 % pour l'année 2000) ce qui repré-
sente plus de 7,3 millions de nouveaux clients.

La croissance du parc doit être imputée majo-
ritairement à l'augmentation du nombre de
cartes prépayées dont la contribution dans la
croissance nette est de 58,2 %. Elle se main-
tient autour de 19,5 % pour les clients qui
optent pour un abonnement ou un forfait.

L'écart entre les différents types d'abonne-

Evolution du parc d'abonnés

1Le taux de pénétration est obtenu en divisant le nombre total de clients au radiotéléphone par la population de la
France,qui s'établit à 60 082 000 personnes selon le recensement de l'INSEE de juillet 1999.
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ment tend à se réduire : en effet, les forfaits ne
représentent plus que 51,1 % du marché en
2001, soit un écart de 822 260 abonnés.

Le graphique ci-après permet d'apprécier
l'évolution du nombre de clients ainsi que le
taux de pénétration du mobile.
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L'année 2001 a été marquée par une croissan-
ce nette de 7,3 millions de clients. L'année avait
commencé avec une croissance nette du parc
d'environ 1,6 million au premier trimestre contre
plus de 2 millions un an plus tôt. Cette baisse des
ventes nettes au premier trimestre peut s'expli-
quer par une politique commerciale des opéra-
teurs moins accentuée en 2001. Au mois de juin
2001, les ventes nettes étaient de 1,8 million. A
partir du troisième trimestre, on peut remarquer
une baisse notable des ventes nettes par rapport
aux années 1999 et 2000 à la même période.

Cette tendance à un ralentissement relatif de
la croissance du marché par rapport à l'an 2000
se confirme sur le dernier trimestre qui enre-
gistre une croissance nette trimestrielle de 2,4
millions de clients contre 3,4 millions de clients
un an plus tôt.

Le graphique suivant montre l'évolution de
la croissance nette trimestrielle du parc mobi-
le au cours des trois dernières années.
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Au 31 décembre 2001, les parcs de Orange
France, SFR et Bouygues Télécom ont atteint
respectivement 17,8 millions, 12,6 millions et
6,6 millions de clients.

La croissance nette des clients des trois opé-
rateurs entre les 31 décembre 2000 et 2001 est
présentée dans le tableau ci-après.

Chapitre 3

108

31 décembre

2000 2001

Groupe Orange 4 259 800 3 511 900

Groupe SFR 2 825 000 2 395 500

Groupe Bouygues Télécom 1 977 500 1 408 700

Total 9 062 300 7 316 100

Croissance du parc d’abonnés par opérateur (métropole + DOM)

Orange France a attiré 48 % des nouveaux
clients au cours de l'année 2001 contre 47 %
sur l'année 2000. Cette légère amélioration lui
a permis de conserver une part de marché
stable à hauteur de 48 %, et même de revenir
à un total de 48,2 % de parts de marché en
décembre 2001.

SFR, deuxième opérateur français, a enregis-
tré une part de marché annuelle de 32,7 % des
nouveaux clients mobiles en 2001 contre 31,2 %
pour l'année 2000. Sa part de marché globale
a baissé de 0,3 points entre les 31 décembre
2000 et 2001.

Bouygues Télécom a enregistré une croissan-
ce de son parc de 1,4 millions de clients au cours
de l'année 2001, soit 19,3 % des nouveaux
abonnés contre 21,8 % sur l'année 2000. La
part de marché de Bouygues Télécom a conti-
nué sa progression entre décembre 2000 et
septembre 2001 pour atteindre 18,1 % avant
de revenir en fin d'année au même niveau
qu'en mars 2001 (17,9 %).

Le graphique ci-dessous retrace l'évolution
des parts de marché des 3 opérateurs au cours
de l'année 2001. 
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b. L’évolution du chiffre d'affaires et des volumes

• La téléphonie mobile terrestre (appels sortants) 

Les tableaux suivants présentent l’évolution
de la téléphonie mobile terrestre en chiffre
d’affaires et en volume.

En millions d'euros 1998 1999 2000 2001 Croissance
en 2001 (%)

Téléphonie mobile 3 782 5 377 7 761 9 859 +27,0%

dont forfaits nd 4 939 6 851 8 503 +24,1%

dont cartes prépayées nd 438 910 1 356 +49,0%

1999 2000 2001

forfaits 91,85% 88,27% 86,25%

cartes prépayées 8,15% 11,73% 13,75%

En millions de minutes 998 1999 2000 2001 Croissance
en 2001 (%)

Téléphonie mobile 9 968 20 571 35 500 44 237 +24,6%

dont forfaits nd nd 31 945 39 216 +22,8%

dont cartes prépayées nd nd 3 555 5 021 +41,2%

Evolution du chiffre d'affaires

Répartition du chiffre d'affaires

Evolution des volumes

En 2001, la progression des revenus issus de la
téléphonie mobile est toujours forte, et s'élève
à 27,0 % par rapport à 2000. Les chiffres d'af-
faires proviennent essentiellement des forfaits,
mais on constate également que la part du pré-
payé tend à augmenter, générant ainsi 13,75 %
des revenus mobiles.

Les abonnés au forfait dont la part dans
les volumes reste proche des 90 % cette
année encore, ont consommé un peu plus
de 39 milliards de minutes au cours de
l'année 2001.

• Les communications vers les mobiles

Répartition du volume 2000 2001

forfaits 89,99% 88,65%

cartes prépayées 10,01% 11,35%

En millions d'euros 1998 1999 2000 2001 Croissance (%)

Communications vers les mobiles 1 716 2 253 2 728 2 899 +6,2%

Evolution en chiffre d'affaires

Evolution en volume

En millions de minutes 1998 1999 2000 2001 Croissance (%)

Communications vers les mobiles 3 811 5 600 7 649 9 396 +22,8%



Les communications vers les mobiles sont en
croissance, aussi bien en valeur qu'en volume.
Ce type de communications est ouvert à la
sélection du transporteur depuis le 1er

novembre 2000. 

• Les services de transport de données des
réseaux mobiles

Les services de transports de données des
réseaux mobiles ont connu une forte croissan-
ce comme l’indique le tableau suivant.
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En millions d'euros 1998 1999 2000 2001 Croissance 2001(%)

Transport de données nd nd 151 390 +157,6%

dont SMS nd nd 150 377 +150,2%

dont services d'accès 
nd nd < 1 13 +1772,9%mobiles à Internet

En 2000, le nombre de SMS facturés aux
clients mobiles était de 1,472 milliards. Cet-
te année, ce chiffre progresse de 119,3 % et
s'établit à 3,228 milliards de messages
courts envoyés. Ils représentent un com-
plément financier appréciable pour les opé-
rateurs mobiles dans le domaine du trans-
ports de données, alors que les services

d'accès à Internet sur réseau mobile ont du
mal démarrer.

• Les autres services mobiles

Le nombre d'abonnés à la radiomessagerie
diminue de 16,3 %, passant de 229 409 abon-
nés fin 2000 à 191 950 au 31 décembre 2001.

En millions d'euros 1998 1999 2000 2001 Croissance 2001(%))

Radiomessagerie 99 41 28 16 -41,9%

Réseaux professionnels, 
161 80 1 2 +154,3%mobiles satellitaires

Evolution du chiffre d'affaires

En millions de minutes 1998 1999 2000 2001 Croissance 2001(%)

Radiomessagerie 97 39 24 15 -36,8%

Réseaux professionnels, 
0,2 1,1 0,1 0,6 +460,6%mobiles satellitaires

Evolution des volumes

c. Données de consommation et de
revenus

Les tableaux suivants présentent la réparti-
tion de la consommation des abonnés, ainsi que
l’évolution de la consommation par abonné.

En millions d'euros 1998 1999 2000 2001 Croissance 2001(%)

Téléphonie mobile 5 537 7 738 9 859 +27,4%

dont communications 
nd 204 269 367 +36,6%internationnales

Evolution du chiffre d'affaires
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Les communications à destination de télé-
phones fixes occupent la 2e place en termes de
répartition du trafic au départ des téléphones
mobiles avec 40 % des volumes. A titre de com-
paraison, en 1999, elles étaient la principale
destination (à 57,3 %). La tendance s'est inver-
sée dès l'année 2000, à partir de laquelle elles
ne comptabilisaient plus que 45,6 % des
volumes.

Les communications entre réseaux mobiles
nationaux représentent 56,6 % des volumes
avec une part plus importante pour les com-
munications onnet (pour lesquelles l'appelant
et l'appelé appartiennent au même opérateur).

Les volumes de trafic à destination de l'inter-
national et ceux des abonnés français réalisés
à l'étranger restent marginaux.

En millions de minutes 1998 1999 2000 2001 Croissance 2001(%)

Téléphonie mobile 9 968 20 571 35 640 44 237 +24,1%

dont communications mobiles 
nd 11 789 16 269 17 718 +8,9%vers fixes

dont communications onnet nd 4 880 11 715 16 053 +37,0%

dont communications mobiles nd 3 609 6 840 9 562 +39,8%
vers mobiles tiers

dont communications mobiles nd 293 498 688 +38,1%
vers international

dont roaming out nd nd 318 396 +24,4%

En millions de minutes 1998 1999 2000 2001 Croissance 2001(%)

Recette mensuelle moyenne 37,0 29,1 25,7 24,6 -4,0%
par abonné (en euros)

Volume mensuel moyen 
97,6 107,7 118,2 110,6 -6,4%par abonné (en minutes)

La recette mensuelle moyenne par abonné
poursuit sa baisse. Le recul du volume moyen
s'explique par la prépondérance dans la crois-

sance nette du parc du nombre d'abonnés
prépayés.

forfait prépayé

En millions de minutes 2000 2001 2000 2001

Recette mensuelle moyenne 39,2 40,8 7,2 7,1
par abonné (en euros)

Volume mensuelle moyen 
183 188 28,1 26,2par abonné (en minutes)

Répartition entre les abonnés au forfait et les abonnés prépayés 

La répartition des recettes et volumes
moyens par abonné témoigne de la différen-

ce de consommation entre les deux types
d'abonnements.

Le revenu mensuel moyen sortant par abonné

Evolution des volumes
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Présence géographique des opérateurs

Orange SFR Bouygues Télécom

Guadeloupe “Orange Caraïbes” “Bouygues Télécoms (Caraïbes)”

Martinique “Orange Caraïbes” “Bouygues Télécoms (Caraïbes)”

Guyane “Orange Caraïbes”

La Réunion “Orange La Réunion” “SFR”

Le graphique ci-après représente les parts
de marché des différents opérateurs dans les

DOM entre les 31 décembre 2000 et 2001.
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3. Les résiliations

Sur l'ensemble de l'année 2001, 7,8 millions
de clients ont résilié leur abonnement contre
5,3 millions l'année précédente en France
métropolitaine. 

Le taux annuel de résiliation est calculé en
divisant le nombre de résiliations de la période
étudiée par le parc moyen de la même période.

Ce taux de résiliation s'élève à 24,0 % sur
l'ensemble de l'année 2001, contre 21,4 % un
l'année 2000. On notera que pour les 3 opéra-
teurs, le taux de résiliation a augmenté sur
l'année 2001.

Le graphique suivant montre l'évolution du
taux annuel de résiliation par trimestre depuis
le 1er janvier 1999.

2. Les départements d'Outre-Mer

Au cours de l'année 2001, le parc mobile dans
les DOM est passé de 0,6 million à 1 million de
clients, soit une croissance de 70,9 % (0,44 mil-
lion de nouveaux clients). La croissance dans
les DOM reste donc soutenue pour l'année
2001 mais inférieure à l'année 2000 (100 %).

L'année 2001 a vu également la délivrance
d'autorisations GSM à de nouveaux opérateurs
dans les DOM, dont l'ouverture commerciale
prochaine devrait contribuer au dynamisme du
marché.

Le tableau ci-après montre la présence géogra-
phique des 3 opérateurs au 31 décembre 2001.
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Il faut noter qu'une grande partie des résilia-
tions peut être imputée au passage de nom-
breux clients de l'abonnement vers le prépayé,
et inversement.

4. Le prépayé

Le parc prépayé a continué sa progression
pendant l'année 2001. Au 31 décembre 2001, le
parc prépayé représente 48,8 % du parc mobi-

le total, soit une augmentation de 4,1 points
sur un an. En effet, la France compte plus de 18
millions de titulaires de cartes prépayées contre
environ 13 millions un an plus tôt. Il convient
de noter que le parc prépayé a représenté jus-
qu'à 49,8 % du parc total à la fin de juin 2001. 

Le graphique ci-après montre l'évolution du
parc prépayé dans le parc total.
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Le tableau suivant montre l'évolution de la
part du parc prépayé dans le parc total pour
chaque opérateur. On pourra noter que la part

des clients prépayés augmente de manière
significative chez les opérateurs, à l'exception
d'Orange.
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Part du prépayé par opérateur

31-déc-00 31-mars-01 30-juin-01 30-sept-01 31-déc-01

Orange 45,0% 49,8% 51,6% 47,2% 47,0%

SFR 42,6% 43,9% 46,5% 48,3% 19,5%

Bouygues 48,2% 50,4% 51,3% 51,5% 52,4%

Les cartes prépayées ont contribué à hauteur
de 65 % aux ventes nettes de l'année 2001.

B. L'arrivée des services de données sur les
mobiles

1. Plusieurs étapes structurantes vers la troi-
sième génération mobile 

Dans la perspective du démarrage de l'UMTS
en France et en Europe, le GPRS, qualifié de
"génération 2,5", apparaît aujourd'hui comme
une étape clé dans l'évolution vers la troisième
génération. L'évolution des réseaux mobiles
vers les services de données est marquée par
plusieurs étapes structurantes. 

• L'apparition de nouveaux acteurs sur le
marché 

L'année 2000 avait été marquée par l'échec
relatif du WAP en mode circuit sur GSM, dont le
lancement commercial a sans doute laissé entre-
voir des perspectives qui se sont révélées trop
ambitieuses. Ce résultat peut s'expliquer par une
action de promotion inadaptée aux services
effectivement proposés, mais aussi par des
contraintes de débit et de possibilités d'afficha-
ge sur les terminaux. Contrairement au GSM, le
GPRS est centré sur les services de données. Il
propose des débits supérieurs à ceux du GSM
dans ce domaine. Le succès du GPRS devrait per-
mettre de démontrer le bien-fondé technique,
commercial et économique de fournir, en situa-
tion de mobilité, des services de type "données".

Des débats mouvementés ont d'ores et déjà
fait émerger une typologie d'acteurs proches
de ceux de la troisième génération mobile. Ain-
si, aux opérateurs mobiles et équipementiers
traditionnels s'ajoutent à présent les héber-
geurs, les fournisseurs de passerelles, serveurs,
logiciels, portails, les fournisseurs de contenu et
les intermédiaires techniques. Par ailleurs, les
terminaux mobiles effectuent une mutation
avec de nouvelles fonctions de paramétrage,
déterminantes dans le contexte de l'accès aux
nouveaux services mobiles s'appuyant sur les
réseaux de données. Les nouveaux services
offerts par le GPRS pourront bénéficier d'une
connexion permanente au réseau, d'un trans-
fert de données mieux adapté grâce à une
connexion en mode paquet et des débits 3 à 4
fois supérieurs à ceux du GSM, mais aussi de
nouveaux modes de commercialisation et de
facturation (facturation au Mégaoctet par
exemple).

• L'émergence de nouveaux modèles
économiques

L'échec relatif du WAP sur GSM a coïncidé
avec l'explosion du trafic de messages courts
(SMS) ou "mél du mobile". Ce trafic est essen-
tiellement centré sur les échanges interper-
sonnels. Toutefois, les SMS qui offrent la capa-
cité d'émettre et de recevoir des messages
alphanumériques à partir d'un terminal mobi-
le répondent à toutes les formes d'usage de
l'Internet mobile : communications de per-
sonnes à personnes (échanges interpersonnels),
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de personnes à machines, de machines à per-
sonnes ou encore de machines à machines. Des
évolutions du SMS sont dès à présent envisa-
gées pour ouvrir de nouvelles perspectives en
termes de formats de contenus : messages plus
longs (EMS), messages multimédia (MMS). Des-
tiné à un usage grand public, le service MMS
constitue une étape décisive et structurante
vers la troisième génération mobile, avec la
mise en place d'un modèle économique payant
du type kiosque pour les services à valeur ajou-
tée exploitant ce type de support.

• La facturation au volume

Centrés sur le trafic voix, les réseaux GSM doi-
vent évoluer pour répondre aux attentes du
marché et aux nouvelles formes d'usage asso-
ciées à l'Internet. L'intégration du GPRS dans
les réseaux mobiles et bandes de fréquences
existants est une première étape. Elle ouvre
toutefois des perspectives en termes de factu-
ration au volume de données acheminées.

• De nouveaux formats de contenus

Le WAP évoqué précédemment a marqué une
première étape permettant de véhiculer de
nouveaux formats de contenus. Depuis, les
innovations se multiplient. Malgré son succès,
le SMS - outil rudimentaire du GSM intégré
depuis de nombreuses années dans tous les ter-
minaux GSM commercialisés - présente des
limites et contraintes en termes de services.
L'acheminement de nouveaux formats de mes-
sages - audio, image, vidéo - sur les réseaux
mobiles grâce aux EMS et MMS ouvre de nou-
velles perspectives de croissance.

Chacune de ces étapes suscite débats, contro-
verses, négociations et conflits entre acteurs.
L'Autorité est donc régulièrement interpellée.
Ainsi en novembre 2000, lors de l'apparition de
nouveaux acteurs sur ce marché naissant

coïncidant avec les premiers services WAP, l'Au-
torité a-t-elle publié des recommandations
pour le développement de l'Internet mobile.
Ces recommandations conservent aujourd'hui
toute leur pertinence et leur caractère éclai-
rant pour le marché. 

L'année 2001 a donné lieu à 2 points mar-
quants sur le marché des services mobiles : 

• l'essor des SMS et la réflexion sur le modè-
le kiosque ;
• La mise au point du GPRS et son lancement
vers le marché d'entreprises.

2. L'essor des SMS et le projet de kiosque

Avec une croissance mensuelle du trafic des
SMS d'environ 20 % au cours de l'année 20011,
plus de 3 milliards de SMS ont été échangés sur
les 3 réseaux mobiles français. Le trafic reste
majoritairement interpersonnel (de mobile à
mobile) et proportionnel au nombre de clients
de l'opérateur mobile. Afin de stimuler l'usage
du SMS, les offres "forfaits" des opérateurs
associent maintenant quelques SMS en com-
plément du volume de communications. Ain-
si, cette forme de trafic prend une part crois-
sante dans le revenu des opérateurs mobiles.

Les échanges interpersonnels, stimulés à la
fin de l'année 1999 par un effet "réseaux"
résultant de l'interconnexion SMS des 3
réseaux mobiles français, concernent environ
90 % du trafic total SMS. Les opérateurs
mobiles ont lancé au cours de l'année 2001 un
projet de kiosque SMS répondant à un objectif
de croissance du revenu par l'intermédiaire des
autres formes d'usages et de services. Les
échanges de SMS offrant la capacité d'émettre
et de recevoir des messages alphanumériques
à partir d'un terminal mobile, qui répondent à
toutes les formes d'usages de l'Internet mobi-
le, sont amenés à se développer.

1 Le Monde interactif, 30 mai 2001.



Un numéro court interne au plan des opéra-
teurs mobiles permet la sélection de la plate-
forme de service ad hoc qui achemine le mes-
sage. Selon les règles de gestion de la
numérotation, l'Autorité n'intervient pas dans
la définition des plans de numérotation internes
aux réseaux des opérateurs mobiles. Toutefois,
le code des postes et télécommunications lais-
se la possibilité pour le régulateur d'exercer
éventuellement une action1. En particulier, tout
projet visant à permettre d'appeler avec un
unique numéro court un unique service, depuis
tous les réseaux mobiles, implique un plan de
numérotation commun différent des plans de
numérotation purement internes. 

Dans l'actuelle phase de construction du
marché et afin d'éviter une cristallisation sur
un modèle donné, l'Autorité s'est volontai-
rement limitée à rappeler les axes majeurs des
recommandations concernant l'Internet
mobile. Toutefois, le développement de la
troisième génération mobile engendre des
enjeux structurants que l'Autorité suit avec
attention. 

En particulier, un modèle d'Internet payant se
met en place, qui peut être organisé autour de
plusieurs modèles économiques, dont le kiosque.
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Au-delà d'une mise à niveau des systèmes
d'information et de facturation des opéra-
teurs mobiles pour répondre aux
contraintes nouvelles en termes de services,
le modèle kiosque soulève plusieurs problé-
matiques : le statut et le degré d'ouverture
de l'entité gestionnaire des numéros, les
règles de gestion et d'affectation des numé-
ros courts, la facturation pour compte de
tiers et les reversements vers des fournisseurs
de services tiers etc. Ce modèle présente plu-
sieurs atouts susceptibles de soutenir la
migration vers la troisième génération mobile :

le kiosque SMS s'adresse, dès son lancement,
aux 37 millions d'abonnés mobiles du mar-
ché français. Toutefois, ce projet doit, pour
assurer son succès, recueillir l'adhésion des
utilisateurs, stimuler l'innovation en termes
de services, favoriser l'émergence d'acteurs
sur la chaîne, la valorisation et l'instaura-
tion d'un nouveau modèle économique
hérité du Minitel et proche de l'i-mode2.
Concernant l'évolution de ce dossier, l'Au-
torité restera très attentive et à l'écoute de
l'ensemble des acteurs.  

1  Articles L 34.10,36.7 du CPT.
2  Service mobile de 3e génération développé par l'opérateur japonais NTTDocoMo,offrant des services multimédia.
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3. La lente éclosion du GPRS

Le GPRS profite des investissements réalisés
pour le GSM : après une mise à niveau de cer-
tains éléments du réseau d'accès radio, le
déploiement d'une dorsale IP et de quelques rou-
teurs, l'opérateur mobile peut rapidement pro-
poser une couverture identique à celle du réseau
GSM. La mise à niveau des réseaux GSM en GPRS
est donc une opération à la fois plus simple et
plus économique que la construction ex nihilo
d'un nouveau réseau. Les opérateurs seront ain-
si en mesure d'engranger rapidement une expé-
rience technique précieuse dans la perspective
de la mise en place de l'UMTS, de conclure des
accords avec des fournisseurs de services, de tes-
ter la réaction des consommateurs et d'éduquer
la demande pour des services de type multimé-
dia en situation de mobilité. 

Mais le réseau GPRS entraîne de véritables rup-
tures techniques et économiques. En effet, le
GPRS suppose :

• pour l'opérateur mobile, un arbitrage entre
abonnés voix et GPRS ;
• de nouvelles règles pour l'itinérance inter-
nationale (l'itinérance met en œuvre de nou-
veaux mécanismes par rapport au GSM) ;
• plusieurs niveaux de qualité de service
(débit réel de 20 Kbits/s à 40 Kbits/s) ;
• des opportunités en termes de facturation
(volume etc.) ; les opérateurs testent
d'ailleurs actuellement leur grille tarifaire ;
• un modèle économique qui évolue, carac-
térisé par de nouveaux modes de factura-
tion, formes de services, acteurs...

Le GPRS entraîne donc une rupture majeure
qui explique son lancement progressif. 

4. Les perspectives de développement
conjointes du GPRS et de l'UMTS

Comme pour le GSM, 3 réseaux GPRS seront
disponibles en France. Si le GSM est centré sur
un marché grand public (taux de pénétration
élevé), les opérateurs mobiles impliqués dans
le développement du GPRS privilégient pour
l'instant le segment entreprises. L'ouverture

commerciale du GPRS, qui a déjà commencé,
principalement à titre expérimental et pour
certains professionnels, devrait intervenir cou-
rant 2002 pour le grand public.

Le développement de cette génération inter-
médiaire, qui pourrait se maintenir plusieurs
années en parallèle au lancement de l'UMTS,
ouvrira ainsi la voie à la téléphonie mobile de



troisième génération. L'UMTS ne devrait vrai-
semblablement pas prendre son plein essor
avant la fin de l'année 2003 ou le début de l'an-
née 2004.

L'usage et le succès des services seront large-
ment dépendants du renouvellement du parc
de terminaux. Ainsi, après le lancement du
GPRS en 2001, l'année 2002 sera, sans aucun
doute, marquée par les premiers débats et
conflits entre acteurs concernés. Le choix du
modèle économique ou des modes de reverse-
ment seront sujets à controverses. A l'image de
l'Internet fixe, les évolutions de l'accès à l'In-
ternet mobile pourraient être structurées par
des règlements de différends dans le domaine
de l'interconnexion et de l'accès.

La gamme de terminaux GPRS, aux perfor-
mances variées, s'élargit régulièrement. A
l'image du SMS aujourd'hui, le GPRS ne sera
bientôt, à son niveau, qu'une fonction parmi
d'autres. Surtout, l'UMTS pourra proposer aux
consommateurs, grâce à des débits très supé-
rieurs à ceux du GPRS, des services à valeur
ajoutée encore nettement plus performants.

Ainsi, l'UMTS devrait dépasser les limites du
GPRS et ouvrir la voie à de nouvelles applica-
tions plus riches : vidéo, connexion à Internet
haut débit, localisation etc.

L'Autorité renouvelle sa confiance dans les
systèmes mobiles de troisième génération qui
représentent un véritable saut technologique
et sont susceptibles de relancer la dynamique
de forte croissance des télécommunications
mobiles qu'avait initiée le GSM, en offrant aux
consommateurs un large bouquet de services
innovants basés sur une technologie de pointe.

C. Les tarifs du téléphone mobile

Les prix des formules mobiles ont baissé entre
début 1998 et début 1999 pour se stabiliser par
la suite.

Le graphique ci-dessous présente la moyen-
ne arithmétique des meilleures formules tari-
faires des opérateurs mobiles de 1998 à 2001
pour les quatre paniers considérés (30
minutes, 1 heure, deux heures, trois heures par
mois).
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Les mobiles

119

III. L'action de l'Autorité

A. Le GSM 

1. Les opérateurs mobiles puissants

L'Autorité établit annuellement et confor-
mément à l'article L.36-7 du code des postes
et télécommunications la liste des opérateurs
exerçant une influence significative sur 
plusieurs marchés du secteur des télécommu-
nications. Cette désignation peut alors 
s'accompagner d'obligations renforcées pour
l'opérateur concerné.

S'agissant du secteur mobile, les opérateurs
désignés comme exerçant une influence signi-
ficative sur le marché national de l'intercon-
nexion doivent orienter leurs tarifs d'intercon-
nexion, et notamment les charges de
terminaison d'appels sur leur réseau, vers les
coûts.

Conformément aux recommandations de la
Commission européenne1, la mesure retenue
du marché national de l'interconnexion porte
sur la mesure en valeur et en volume des appels
se terminant sur le réseau d'un opérateur fixe
ou mobile, qu'il s'agisse des minutes issues de
leur propre réseau (interconnexion "interne")
ou de celles issues de réseaux tiers. Ce trafic ne
concerne donc que les opérateurs de boucle
locale.

Les parts de marché d'Orange et SFR en valeur
ont dépassé le seuil de 25 % depuis 1999 et ces
deux opérateurs ont été reconnus comme exer-
çant une influence significative sur le marché

de l'interconnexion pour les années 2000 à
20022.

Comme en 2000 et 2001, Orange et SFR sont
donc soumis à une obligation d'orientation de
leurs tarifs d'interconnexion vers les coûts pour
2002, Bouygues n'étant pas soumis pour sa part
à cette obligation.

2. Les appels fixe vers mobile

a. Les mécanismes d'acheminement et de
reversements entre opérateurs

Dans un appel fixe vers mobile, l'opérateur
mobile terminant l'appel facture à l'opérateur
fixe interconnecté à son réseau une charge de
terminaison d'appel. Le ou les opérateurs fixes
intervenant en amont de l'opérateur mobile
se rémunère(nt) à hauteur de la différence
entre le prix de détail facturé au client final
et la charge de terminaison reversée à l'opé-
rateur fixe.

Dans ce système d'acheminement et de rever-
sements entre opérateurs, deux changements
importants sont intervenus le 1er novembre
2000 :

• la sélection du transporteur, ouverte jus-
qu'alors aux seuls appels interurbains entre
abonnés fixes et aux appels vers l'interna-
tional, a été étendue aux appels fixe vers
mobile : ainsi, un abonné fixe pouvait choi-
sir soit appel par appel, soit en présélection,
un opérateur fixe autre que France Télécom
pour acheminer son trafic entre la boucle
locale et le réseau mobile ;

1 Recommandations de la Commission européenne ONPCOM 99-03 du 13 janvier 1999.
2 Décision n° 99-767 du 15 septembre 1999 établissant pour 2000 la liste des opérateurs exerçant une influence signi-

ficative sur un marché des télécommunications,publiée au J.O.du 1er décembre 1999 p.17883. Décision n° 00-813 du
28 juillet 2000 établissant pour 2001 la liste des opérateurs exerçant une influence  significative sur le marché du ser-
vice téléphonique,publiée au JO du 28 septembre 2000 p.15326.Décision n°01-1206 du 14 décembre 2001 complétant
la décision n° 01- 750 du 25 juillet 2001 établissant pour 2002 les listes des opérateurs exerçant une influence signi-
ficative sur un marché des télécommunications,publiée au JO du 30 janvier 2002 p.2030.



• les prix de détail des appels fixe vers mobi-
le jusqu'alors établis par les opérateurs
mobiles, qui déterminaient par ailleurs la
charge de terminaison d'appels sur leur
réseau  et qui contrôlaient donc totalement
la rétention de l'opérateur fixe en amont de
leur réseau, ont été établis à partir de cette
date par les opérateurs fixes.

Ces deux mesures ont permis d'accroître la
concurrence sur le marché des appels fixe vers
mobile en laissant l'opérateur fixe décider de
sa rétention et ainsi du prix de détail proposé au
client final.

Cependant, la rétention de l'opérateur mobi-
le au titre de la terminaison du trafic sur son
réseau représente une partie importante du
prix facturé à l'appelant, ce qui limite le degré
de liberté de l'opérateur fixe dans la fixation
du prix de détail. Par exemple, sur un prix de
détail de 0,35-0,37 euro par minute en moyen-
ne en 2001, la charge de terminaison d'appel
de l'opérateur mobile représente près de 75 %
du prix de détail.

Au-delà de la concurrence entre opérateurs
fixes sur le niveau de la rétention, l'enjeu de la
régulation de cette charge de terminaison
d'appel sur les réseaux mobiles est donc impor-
tant pour baisser les prix de détail des appels
fixe vers mobile qui représentaient en France
en 2000 un volume de trafic de 7,7 milliards de
minutes (soit plus de 3 fois moins que les com-
munications interurbaines entre abonnés fixes)
pour un chiffre d'affaires de 2,75 milliards d'eu-
ros (soit 36 % de plus que celui des communi-
cations interurbaines).

En définitive, l'Autorité se prononce sur la ques-
tion des appels fixe vers mobile par deux voies :

• en régulant les charges de terminaison
d'appels des opérateurs mobiles puissants ;

• en émettant un avis dans le cadre de l'ho-
mologation des tarifs de détail de France
Télécom pour les appels fixe vers mobile.

b. L'application des obligations d'orientation
vers les coûts pour les opérateurs mobiles
puissants

• Les lignes directrices précisant les règles et
le reporting de la part des opérateurs mobiles

Dès la décision déclarant deux opérateurs
mobiles, France Télécom Mobiles et SFR, puis-
sants sur le marché de l'interconnexion pour
l'année 20001, l'Autorité avait indiqué son inten-
tion d'élaborer, en concertation avec les opéra-
teurs mobiles, des lignes directrices relatives aux
tarifs d'interconnexion des opérateurs mobiles
puissants sur le marché de l'interconnexion. 

Des travaux ont alors été engagés avec les
opérateurs mobiles, ce qui a permis à l'Autorité
de disposer d'informations sur les coûts des
opérateurs mobiles puissants dès 2000. 

Ces travaux ont été poursuivis et ont abouti à
un projet de lignes directrices qui a été présen-
té au comité de l'interconnexion du 16 mars
2001et à un texte final qui a été adopté par
l'Autorité2.

Ces lignes directrices, à caractère technique,
précisent les règles d'orientation vers les coûts
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1 Décision n° 99-823 du 30 septembre 1999 complétant la décision n° 99-767 en date du 15 septembre 1999  établis-
sant pour 2000 la liste des opérateurs exerçant une influence significative sur un marché des  télécommunications,
publiée au J.O.du 1er décembre 1999 p.17884.

2 Décision n° 01-458 du 11 mai 2001 portant adoption de lignes directrices relatives aux conditions tarifaires  d'inter-
connexion des opérateurs mobiles puissants sur le marché national de l'interconnexion,publiée au J.O.du  30 juin 2001
p.10476.
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et les informations à transmettre à l'Autorité.
Elles clarifient donc  le cadre de contrôle des
charges de terminaison d'appels des opérateurs
puissants et doivent ainsi permettre de rédui-
re l'occurrence des litiges et de disposer d'élé-
ments objectifs pour apprécier l'économie du
secteur mobile et juger du respect des direc-
tives européennes. 

• Les baisses des charges de terminaison d'ap-
pels d'Orange et de SFR sur la période 2002-
2004

Suite à l'adoption des lignes directrices, l'Autorité
a demandé à Orange et SFR de lui communiquer
leurs coûts 2000 afin d'apprécier le niveau actuel
des charges de terminaison d'appels.

A l'issue de l'examen des données transmises
par SFR et Orange, l'Autorité a décidé1 de bais-
ser le prix moyen des charges de terminaison
d'appels de SFR et d'Orange sur la période
2002-2004 selon les paliers suivants :

• 0,20123 euro par minute du 1er mars 2002
au 31 décembre 2002 ;
• 0,17074 euro par minute du 1er janvier
2003 au 31 décembre 2003 ;
• 0,14940 euro par minute du 1er janvier
2004 au 31 décembre 2004.

Ces valeurs correspondent à des baisses
annuelles de l'ordre de 15 % entre 2001 et
2002, 15 % entre 2002 et 2003, et 12,5 % entre
2003 et 2004, soit une diminution de près de
4 % dès le début de la troisième année.

Cette décision de l'Autorité s'inscrit dans le
droit fil des deux baisses successives de 20 %
qui ont eu lieu :

• à l'automne 1999, à la suite d'une table

ronde que l'Autorité avait engagée avec les
trois opérateurs mobiles ; 

• en 2000, à la suite du règlement de diffé-
rend prononcé par l'Autorité entre MFS
WorldCom et France Télécom Mobiles. 

En choisissant une baisse de prix sur trois ans,
l'Autorité s'est attachée à donner une visibili-
té au marché en réponse à une préoccupation
légitime. Cette visibilité pour les opérateurs
constitue aussi pour le consommateur l'assu-
rance d'une poursuite importante et continue
du mouvement de baisse.

Par ailleurs l'Autorité, sans se prononcer
directement sur la structure tarifaire des opé-
rateurs mobiles, a invité ces derniers à tenir
compte des préoccupations des consomma-
teurs quant à l'existence d'une première minu-
te indivisible.

Enfin, l'Autorité a pris en compte dans la déci-
sion la question du reroutage à l'international
dû au différentiel qui existait entre les tarifs de
terminaison nationaux et internationaux : ces
derniers, plus avantageux, justifiaient dans cer-
tains cas un acheminement inefficace par un
pays étranger pour bénéficier de tarifs de ter-
minaison plus bas. L'Autorité a décidé qu'Oran-
ge et SFR devraient modifier leurs tarifs de ter-
minaison d'appel d'origine internationale à
partir du 1er janvier 2003 afin qu'il y ait identité
du prix moyen par minute perçu au titre de la
terminaison d'appel fixe vers mobile, que l'ap-
pel soit d'origine nationale ou internationale.

SFR et Orange ont communiqué en décembre
leurs tarifs applicables au 1er mars 2002. L'Au-
torité s'est assurée que ces tarifs aboutissaient
au revenu moyen de 0,20123 euro par minute
et a noté pour les deux opérateurs la réduction

1 Décision n° 01-970 du 16 novembre 2001 portant sur le niveau de la charge de terminaison d'appel sur le réseau
d'Orange France,publiée au J.O.du 27 janvier 2002 p.1878,
et décision n° 01-971 du 16 novembre 2001 portant sur le niveau de la charge de terminaison d'appel sur le réseau
de la Société française de radiotéléphone,publiée au J.O.du 27 janvier 2002 p.1880.



de la période indivisible de 60 à 50 secondes.
L'Autorité a exprimé le souhait que la baisse
des prix d'interconnexion et le changement de
structure tarifaire bénéficient au consomma-
teur dès le 1er mars 2002.

c. L'évolution des tarifs de détail pour les
appels fixe vers mobile en 2001 

En 2001, l'Autorité s'est prononcée sur le
mouvement tarifaire consécutif aux baisses des
charges de terminaison d'appel des opérateurs
mobiles, par deux avis favorables :

• un avis1 relatif à l'évolution des tarifs des
communications à destination des réseaux
de SFR et de France Télécom Mobiles, qui a
fait suite au règlement de différend entre
MFS et France Télécom Mobiles2 ;

• un avis3 portant sur l'évolution des tarifs
des communications fixes à destination du
réseau de Bouygues Télécom consécutive à la
baisse du montant de la terminaison d'appel
appliqué par Bouygues Télécom.

3. L'enquête d'évaluation de la qualité de 
service des réseaux mobiles menée en 2001

Pour la cinquième année consécutive, l'Au-
torité de régulation des télécommunications a
mené, en concertation avec les opérateurs et
les associations de consommateurs et d'utili-
sateurs, une enquête d'évaluation de la quali-
té de service des réseaux de téléphonie mobi-
le en France métropolitaine, telle qu'elle peut
être perçue au quotidien par les clients des trois
opérateurs : outre la disponibilité du service,
elle s'intéresse au maintien des communica-
tions et à la qualité auditive de celles-ci.

Cette enquête, conduite par Thales Idatys,
s'est déroulée sur 6 semaines, entre mi-octobre
et fin novembre 2001, dans les conditions d'uti-
lisation courantes du téléphone mobile.

La méthodologie et le cahier des charges ont
été définis par un groupe de travail associant
les opérateurs mobiles ainsi que des associa-
tions de consommateurs et d'utilisateurs. 

Les résultats de cette enquête ont été rendus
publics le 15 février 2002 et sont disponibles
sur le site Internet de l'Autorité.

a. les principales évolutions par rapport à
l'enquête menée en 2000

L'enquête menée en 2001 a évolué sur un cer-
tain nombre de points par rapport à celle
menée en 2000 :

• tout d'abord, les services de données sont
présents pour la première fois dans l'enquê-
te 2001 : les mesures SMS ont ainsi permis
d'évaluer la qualité de ces messages courts,
notamment leur délai de réception et leur
intégrité. Il devenait en effet nécessaire, dès
lors que de nombreux consommateurs utili-
sent régulièrement un service, de l'intégrer
dans cette campagne de mesures. Cette
approche devrait être poursuivie et dévelop-
pée dans les prochaines enquêtes ;

• l'enquête menée en 2001 permet, comme en
2000, de rendre compte de l'évolution, heure
par heure, de la qualité de service dans les
grandes agglomérations. Toutefois, avec 10 cré-
neaux horaires (de 12h à 22h) contre 6 en 2000
(12h-14h et 17h-21h), la présente enquête per-
met d'approfondir l'analyse de l'évolution du
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1 Avis n° 01-49 en date du 10 janvier 2001 sur les décisions tarifaires de France Télécom n° 2000371 et n° 2000372  rela-
tives au prix des appels fixes vers mobiles Itinéris et SFR pour les clients résidentiels et les clients professionnels et entre-
prises,et n°2000380 relative à la création d'options tarifaires fixes vers mobiles,mentionné au J.O.le 6 mars 2001 p.3516.

2 Décision n° 00-1092 de l’Autorité du 13 octobre 2000 se prononçant sur un différend entre MFS Communications
et France Télécom Mobiles relatif à l'interconnexion pour l'acheminement du trafic à destination du réseau radio-
électrique de France Télécom Mobiles publiée au J.O.du 10 décembre 2000 p.19612.

3  Avis n° 01-294 en date du 23 mars 2001.
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niveau de qualité de service des réseaux au
cours de la journée, et par là même de mieux
apprécier la situation aux heures de pointe ;

• enfin, 2001 a marqué le retour des mesures
dans les lignes TGV dont la première édition
date de 1999 et qui n'avaient pas été réali-
sées en 2000. Les tests à bord des trains de
banlieue ont été maintenus pour la troisième
année consécutive.

b. Les principaux enseignements de l'enquê-
te de l’année 2001

Au vu des résultats de l'enquête, il est pos-
sible de tirer plusieurs enseignements :

• En agglomération, le taux de communica-
tions réussies, maintenues 2 minutes, tend glo-
balement à se stabiliser au-dessus de 95 %, ce
qui constitue un très bon résultat, compte tenu
notamment de la forte croissance du nombre
de clients de services de téléphonie mobile
(plus de 24 % de croissance entre le 31
décembre 2000 et le 31 décembre 2001). 

• Il peut exister, toutefois, des disparités
importantes concernant la part des appels
de qualité auditive parfaite, en fonction de la
localisation géographique, du créneau horai-
re ou du type d'usage.

• Comme en 2000, les agglomérations de
plus de 400 000 habitants connaissent une
variation effective de la qualité de service en
fonction de la charge du réseau. Ainsi, dans
les 12 plus grandes agglomérations fran-
çaises, le taux d'échec et de coupure peut
être multiplié par 2 entre les heures chargées
et les heures creuses, qui ne sont d'ailleurs
pas toujours les mêmes pour les trois opéra-
teurs. Toutefois, l'impact pour les utilisateurs
reste, comme en 2000, relativement faible.

• Les mesures réalisées sur les SMS font res-
sortir une très bonne fiabilité de ce service,

puisque tous les messages émis et acceptés
par le réseau ont été reçus sans erreur en
moins de quelques minutes. Ces mesures
innovantes ouvrent la voie à l'évaluation
future de la qualité d'autres services de don-
nées (WAP, MMS ...) en technologie GSM,
GPRS, voire UMTS.

• Enfin, les résultats des mesures dans les TGV
sont significativement meilleurs que ceux de
1999, témoignant ainsi des efforts des opé-
rateurs ; cependant, des progrès importants
restent encore à accomplir, tout comme dans
les trains de banlieue.

4. La couverture mobile

La prise en compte des préoccupations liées à
l'aménagement du territoire est au cœur de
l'action de régulation, car elle renvoie à l'un des
objectifs que la loi de 1996 lui assigne. Il était
donc naturel que l'Autorité contribue à la
réflexion sur la couverture du territoire par les
réseaux de téléphonie mobile. 

L'Autorité a ainsi conduit en 2001 deux
enquêtes d'évaluation de la couverture des
réseaux de téléphonie mobile : la première,
réalisée en juin 2001, a porté sur 40 cantons ;
la seconde, réalisée en octobre-novembre
2001, a porté sur 60 cantons. L'Autorité a ain-
si testé en 2001 la couverture d'au total
100 cantons.

Pour préparer ces enquêtes, l'Autorité a
commandé deux études préliminaires. La pre-
mière a porté sur la définition du protocole de
mesure de la couverture qui a ensuite été uti-
lisé pour la campagne de mesures. La seconde
a consisté à établir une classification de l'en-
semble des cantons français en fonction de 3
caractéristiques clés pour la couverture mobi-
le (densité de population, nature du relief et
superficie boisée), sur laquelle l'Autorité s'est
appuyée pour construire l'échantillon des 100
cantons ayant fait l'objet de mesures.



La couverture mesurée a été définie comme la
probabilité pour un utilisateur dans des condi-
tions d'utilisation d'un piéton extérieur de passer
une communication d'au moins une minute, et
de qualité auditive satisfaisante à partir d'un point
quelconque situé sur une route quelconque de la
zone géographique faisant l'objet de mesures.

Les cantons concernés ont été parcourus sur
150 km en moyenne, en utilisant tous types de
routes, en parcourant le canton en tous sens,
et en passant dans toutes les communes. Dans
chaque commune, le véhicule de mesure est
passé devant la mairie.

Compte tenu du nombre de cantons retenu,
les résultats de ces enquêtes n'ont certes pas
permis de tirer des conclusions définitives pour
l'ensemble du territoire français. Ils ont toute-
fois fait apparaître des écarts importants entre
les cantons, et sur un canton donné, entre les
opérateurs. C'est ainsi que sur les 100 cantons,
74 sont couverts à plus de 90 % par au moins
un opérateur et 20 sont couverts à moins de
60 % par au moins un opérateur. Au total, la
couverture moyenne sur ces cantons et pour
les trois opérateurs ressort à 83 %. 

L'Autorité a par ailleurs estimé utile de mettre
la méthodologie qu'elle a ainsi élaborée à la
disposition des départements soucieux de
compléter leur connaissance de l'état de la cou-
verture sur leur territoire par le biais d'une
campagne de mesures.

À ce titre, l'Autorité a signé une déclaration
d'intention avec l'Assemblée des départements
de France (ADF) qui, par sa concertation étroi-
te et permanente avec l'ensemble des conseils
généraux, est apparue comme un interlocu-
teur privilégié pour la mise en œuvre d'une
coopération relative à la promotion de cette
démarche. 

Cette démarche a été conçue comme un
moyen d'éclairer les choix sur les objectifs de
couverture dans les départements et de contri-
buer à la mise en œuvre des orientations défi-
nies lors du Comité interministériel pour l'amé-
nagement et le développement du territoire
(CIADT) du 9 juillet 2001, mise en œuvre qui
prévoyait notamment que les collectivités fas-
sent part de leurs besoins en matière de cou-
verture des réseaux mobiles.

Outre les enseignements qu'elle était suscep-
tible d'apporter aux collectivités publiques
concernées en vue de la discussion avec les opé-
rateurs, cette démarche est apparue comme de
nature à objectiver les échanges sur l'état de la
couverture mobile sur le plan local, par nature
sujet à controverse en l'absence de mesures de
terrain aussi rigoureuses que possible.

L'Autorité a signé en 2001 deux conventions
avec les départements de la Meuse et du Tarn.
Depuis, un certain nombre d'autres départe-
ments se sont ralliés à cette démarche.

Il convient enfin de rappeler que l'Autorité a
également contribué à la réflexion sur la cou-
verture des réseaux mobiles par l'intermédiai-
re de sa décision1 "relative à l'avis de l'Autorité
sur le projet de rapport du Gouvernement au
Parlement sur la couverture du territoire par
les réseaux de téléphonie mobile". À cette occa-
sion, l'Autorité a notamment souligné la néces-
sité de recourir à la solution de l'itinérance, qui
permettait d'atteindre l'objectif d'intérêt géné-
ral d'une meilleure couverture à moindre coût.

L'Autorité va rester attentive à la probléma-
tique de la couverture mobile et à la mise en
œuvre des mesures du CIADT.
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1 Décision n° 01-595 du 19 juin 2001 relative à l'avis de l'Autorité sur le projet de rapport du Gouvernement au Parle-
ment sur la couverture du territoire par les réseaux de téléphonie mobile,publiée au JO du 12 août 2001 p.13099.
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5. Les mobiles dans les DOM

a. Une situation nouvelle d'ouverture à la
concurrence

À la suite des réponses à l'appel à commen-
taires publié le 2 juillet 2000, l'Autorité a ins-
truit, au fur et à mesure du dépôt des demandes
complètes, les dossiers déposés par des opéra-

teurs GSM disposant d'une autorisation natio-
nale, ainsi que des projets locaux de déploie-
ment de réseaux GSM dans ces départements.
Dans le courant de l'année 2001, l'Autorité a
instruit des demandes d'autorisations pour des
filiales des opérateurs métropolitains déjà
autorisés, des demandes complémentaires de
fréquences pour les réseaux autorisés en 2000,
ainsi que de nouvelles demandes.

Titulaire Norme et zone Date de l'autorisation 

de l'autorisation géographique ou de
l'attribution de fréquences

Saint-Martin Mobiles 
Saint-Martin

(AMPS)
et Saint-Barthélemy 4 juillet 1991

(Guadeloupe)

Société 
GSM DOM 1 Réunionnaise du La Réunion 23 février 1995

radiotéléphone

GSM DOM 2 Orange Caraïbe Guadeloupe, 14 juin 1996
Martinique, Guyane

Saint-Martin 
Dauphin Télécom (DECT) et Saint-Barthélemy 19 octobre 1998

(Guadeloupe)

Bouygues Télécom Guadeloupe, Attribution de fréquences le
Martinique et Guyane 8 novembre 2000

Guadeloupe, 
GSM DOM 3 Outre-mer Télécom Martinique, 30 novembre 2000

Guyane et Réunion

FTM SA La Réunion
Attribution de fréquences le

1er décembre 2000

Autorisations délivrées avant le 31 décembre 2000

GSM DOM 4 Orange Réunion La Réunion 24 avril 2001

GSM DOM 5 Bouygues Télécom Caraïbe
Guadeloupe, 

19 juillet 2001Martinique et Guyane

Saint-Martin 
Saint-Martin

GSM DOM 6
& Saint-Barthélemy Tel Cell

et Saint-Barthélemy 23 juillet 2001
(Guadeloupe)

Saint-Martin Mobiles
Saint-Martin

30 septembre 2001
(AMPS)*

et Saint-Barthélemy
(renouvellement)(Guadeloupe)

Autorisations délivrées en 2001

* L'autorisation de la société Saint-Martin Mobiles a été renouvelée pour une durée de cinq ans, en technologie analo-

gique AMPS, après accord du CSA pour l'utilisation des fréquences correspondantes.



b. Les effets de l'ouverture à la concurrence

Les taux d'équipement respectifs des popu-
lations métropolitaines et domiennes en

radiotéléphone (61,6 % et 62 %, fin 2001)
rendent compte de cette nouvelle situation,
montrant le dynamisme effectif du marché
des DOM.
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GSM DOM 7 Oceanic Digital
Guadeloupe, 

février 2002Martinique 

Autorisation délivrée en 2002 (instruction en 2001)

70%

50%

10%

0%

déc-99 déc-99

30%

20%

déc-00 déc-00 déc-00 déc-01 déc-01 déc-01

60%

40%

1,4% 2,3%
4,3%

10,2%

19,6%

34,8%

40,8%

49,8%
61,6%

0,0% 0,3% 1,3%

3,2%
8,2%

18,5%

26,6%

37,2%

62,0%

DOM
Métropole

Taux d’équipement comparé en radiotéléphone
entre la Métropole et les DOM

B. L'UMTS

1. Le premier appel à candidature

L'appel à candidatures pour l'attribution en
France métropolitaine des systèmes mobiles de
troisième génération a été le fruit d'un long
travail de préparation engagé dès 1998.

Ce dispositif prévoyait une sélection des can-
didats par la méthode de la soumission com-
parative à partir de 14 critères de sélection,
répartis en 3 volets, technique, commercial et
financier, chaque candidat faisant l'objet d'une
notation sur chacun de ces critères et recevant
une note globale sur 500 points.
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Critère de sélection Note

Date d'ouverture commerciale prévue et couverture à cette date Note sur 15

Offre de services Note sur 50

Relations avec les fournisseurs de services Note sur 30

Relations avec les abonnés et les utilisateurs du service Note sur 15

Offre tarifaire Note sur 15

Dimensionnement du réseau Note sur 15

Ampleur et rapidité de déploiement du réseau (ampleur exprimée en 
pourcentage de la population et détaillée en fonction des types de services Note sur 100
et de débits fournis)

Qualité de service Note sur 15

Aptitude du projet à optimiser l'utilisation des ressources en fréquences Note sur 15

Capacité à fournir aux utilisateurs un service d'itinérance internationale Note sur 15

Actions visant à préserver l'environnement Note sur 15

Emploi : aspects quantitatifs (créations prévisionnelles)
et qualitatifs (structure, qualification, formation professionnelle) Note sur 25

Cohérence et crédibilité du plan d'affaires Note sur 75

Cohérence et crédibilité du projet Note sur 100

TOTAL 500

Ces notes reflètent l'importance particulière
des critères suivants :

• L'ampleur et la rapidité de déploiement du
réseau
• La cohérence et crédibilité du projet
• La cohérence et crédibilité du plan d'af-
faires  
• L'offre de services 

Deux candidatures ont été enregistrées le 31
janvier 2001, de la part d'Orange et de SFR.
L'Autorité a conduit l'instruction de ces candi-
datures et s'est livrée pour cela à un examen
approfondi des dossiers. La qualité de ces deux

excellents dossiers a amené l'Autorité à propo-
ser au Ministre le 31 mai 2001 l'attribution de
licences UMTS à ces deux opérateurs, recom-
mandation que le Ministre a suivie en signant
les arrêtés d'autorisation le 18 juillet 2001. Le
rapport d'instruction a été publié par l'Autori-
té le 31 mars 2001 et est disponible sur son site
Internet.

Motif de satisfaction pour l'Autorité, Orange
et SFR ont pris des engagements de couvertu-
re ambitieux allant bien au-delà des obliga-
tions minimum de couverture imposées par le
texte d'appel à candidatures :

Service Couverture d'Orange 
(en % de la population)

T1 + 2 ans T1 + 5 ans T1 + 8 ans

Service de voix 58 % 94 % > 98 %

Service en mode "paquets" 
à un débit bidirectionnel de 144Kbits/s 58 % 94 % > 98 %

Service en mode "paquets" 
à un débit bidirectionnel de 384 Kbits/s 7 % 13 % 17 %



2. Le contexte économique et les évolutions
du cadre d'introduction de l'UMTS en France

a. Le contexte économique

Alors que la préparation de l'appel à candida-
tures en France était en voie d'achèvement, le
déroulement des enchères allemandes marqua
l'apogée d'une période d'euphorie avant le
retournement de tendance qui allait intervenir
de façon spectaculaire dans les mois suivants. 

Le processus commençait à révéler les diffi-
cultés que, par leur nombre, par leurs obliga-
tions et par leurs charges financières, les opé-
rateurs allaient devoir affronter, sans pouvoir
les surmonter toutes. Il montrait déjà égale-
ment les effets du système de financement
paneuropéen de l'UMTS, de grands opérateurs
historiques candidats dans de nombreux pays
éprouvant des difficultés à porter le poids
financier direct ou indirect, immédiat ou à ter-
me, de l'addition des niveaux considérables des
enchères britanniques et allemandes.

De fait, la fin de l'année 2000 a été marquée
par un retournement complet de situation qui
a non seulement rendu infructueuses, problé-
matiques ou décevantes les procédures d'oc-
troi des licences dans tous les autres pays euro-
péens qui  les ont mises en œuvre, mais a
également fragilisé la situation de nombreux
titulaires des licences et révélé ainsi le carac-
tère largement artificiel de la " réussite " prêtée
à ces enchères.

Les manifestations de ce retournement de
tendance sont aujourd'hui bien connues : 

• chute des cours de bourse de la plupart des
opérateurs européens de télécommunica-
tions, 
• dégradation des notations de ces opéra-
teurs par les analystes financiers, qui se tra-
duit par un renchérissement du coût du cré-
dit qui leur est consenti,
• abandon de dernière minute de deux des
quatre groupes qui avaient annoncé leur
intention de concourir en France dans le
cadre de l'appel à candidatures.

Les causes de cette évolution très perturba-
trice pour l'introduction de l'UMTS doivent
être recherchées pour partie dans le contexte
économique général, pour partie dans la
manière dont le processus a été amorcé en
Europe.

L'Autorité a exposé le 31 janvier 2001, date à
laquelle elle pu constater que seuls deux dos-
siers de candidatures avaient été déposés, les
raisons qui la conduisaient à poursuivre la pro-
cédure en instruisant ces deux dossiers dans les
conditions qu'elle avait elle-même fixées et qui
avaient été publiées par le Ministre le 18 août
2000. Il résultait en effet de ses analyses juri-
diques que la situation découlant de l'existen-
ce de deux candidatures pour quatre licences
susceptibles d'être attribuées était en elle-
même sans incidence sur le déroulement de la
procédure.
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Service Couverture de SFR 
(en % de la population)

T1 + 2 ans T1 + 5 ans T1 + 8 ans

Service de voix 75 % 98,9 % 99,3%

Service en mode "paquets" à des débits de 144 
Kbits/s descendant et de 32 Kbits/s montant 75 % 98,9 % 99,3 %

Service en mode "paquets" à des débits de 384
Kbits/s descendant et de 144 Kbits/s montant

71 % 97,5 % 98,2 %

T1 représente la date de publication des arrêtés d'autorisation de ces deux opérateurs, soit le 21 août 2001.
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Mais dans le même temps, elle soulignait la
nécessité que soit engagé ultérieurement un
appel complémentaire à candidatures en vue
de parvenir comme prévu à l'objectif de déli-
vrance de quatre autorisations. En effet, une
structuration du marché autour de deux opé-
rateurs seulement ne saurait être envisagée de
manière durable, parce qu'elle ne permettrait
pas de satisfaire aux objectifs de développe-
ment de la concurrence qui inspirent l'en-
semble des textes européens et français dans
le domaine des télécommunications.

Tout porte à croire qu'un marché en vraie
grandeur des services de troisième génération
ne verra le jour qu'à la fin de l'année 2003 ou au
début de l'année 2004. 

Il convient de donner toutes ses chances d'ici
là au développement d'un marché français qui,
aux yeux des opérateurs consultés, reste attrac-
tif compte tenu de sa taille et de sa situation.
Mais ce marché n'existera véritablement que
s'il est réellement concurrentiel et ne se réduit
donc pas à un duopole. D'une part, les instances
européennes ne pourraient admettre l'instal-
lation de l'UMTS en France sur de telles bases,
au regard de leur jurisprudence bien établie sur
la concurrence. D'autre part, l'intérêt du
consommateur suppose qu'il existe un plus
grand nombre d'opérateurs, propre à stimuler
leur créativité dans le domaine des nouveaux
services, où beaucoup reste à faire, et à condui-
re à des tarifs plus attractifs.

Dans cet esprit, l'Autorité a confirmé, dans
son point de vue sur l'UMTS qu'elle a publié le
31 mai 2001, la nécessité de lancer un appel à
candidatures complémentaire au plus tard le
premier semestre 2002, pour permettre aussi
aux entreprises du "2ème train" de rejoindre les
entreprises du "1er train" au moment où le mar-
ché de l'UMTS s'ouvrira effectivement, c'est à
dire à partir de la fin 2003.

b. Les modifications des conditions financières

Dans le dispositif financier initialement pré-
vu, les opérateurs de troisième génération (3G)
devaient s'acquitter d'une redevance de 32,5
milliards de francs, soient 4,95 milliards d'euros,
avec un échéancier de paiement prévoyant un
versement d'un quart de ce montant en 2001,
d'un deuxième quart en 2002 et d'un étale-
ment des autres versements  sur les 14 années
suivantes.

L'Autorité a rappelé dans sa communication
précitée en date du 31 mai qu'il convenait de
réunir toutes les conditions pour qu'un deuxiè-
me appel à candidatures s'avère fructueux. Elle
a ainsi suggéré au Gouvernement que certains
aménagements aux modalités de délivrance
retenues en France s'avéraient nécessaires, en
identifiant la charge financière incombant aux
titulaires des licences et l'allongement de la
durée des licences comme des facteurs essen-
tiels sur lesquels il convenait d'apporter des
assouplissements.

C'est donc avec satisfaction que l'Autorité a
pris connaissance de la décision prise par le
Gouvernement en octobre 2001 de réaména-
ger les conditions financières relatives aux
licences UMTS. 

Ce nouveau dispositif prévoit d'une part le
versement par les opérateurs 3G d'un ticket
d'entrée de 619 millions d'euros le 30 sep-
tembre de l'année de délivrance de leur auto-
risation, ou lors de cette délivrance si cette der-
nière intervient postérieurement au 30
septembre, et d'autre part le versement annuel
d'une partie variable égale à 1 % du chiffre
d'affaires.

Ce dispositif permet de mettre en phase le
paiement des redevances avec les revenus
générés par l'activité autorisée.



c. Le partage d'infrastructures

• Cadre général

L'Autorité a publié en décembre 2001 un
document précisant les modalités de partage
d'infrastructures compatibles avec les condi-
tions de délivrance des autorisations 3G.

La publication de ce document a été le résul-
tat d'un travail d'analyse approfondie conduit
sur les aspects techniques et économiques dans
le cadre d'une réflexion que l'Autorité a pris
l'initiative d'engager au sein de la Commission
consultative des radiocommunications au
début de l'été 2001, mais également sur les
aspects réglementaires dans le cadre d'une
réflexion que l'Autorité a menée en parallèle.

Cette démarche s'est inscrite dans le cadre plus
général d'une réflexion européenne en la matiè-
re. Dans sa communication du 20 mars 2001, la
Commission a ainsi identifié la problématique
du partage d'infrastructures comme un des
"moyens concrets de faciliter le déploiement des
réseaux et services 3G". Elle a également fait
savoir qu'elle considérait un tel partage comme
"positif en principe du fait des gains écono-
miques potentiels, à la condition que les règles
de concurrence et les dispositions des autres
législations communautaires pertinentes soient
respectées". Par ailleurs, à la demande des opé-
rateurs, les régulateurs de certains pays euro-
péens ont pris position dans le débat sur le par-
tage d'infrastructures en précisant quels types
d'accords sont susceptibles d'être autorisés.

L'Autorité a estimé nécessaire qu'une clarifi-
cation soit apportée sur les possibilités de
mutualisation d'infrastructures existant en
France, afin de fournir une visibilité suffisante
aux opérateurs 3G déjà autorisés mais égale-
ment, dans la perspective du lancement du 2e

appel à candidatures, aux candidats susceptibles
d'être intéressés par l'obtention d'une licence
de téléphonie mobile de troisième génération. 

L'interprétation réglementaire présentée ci-
dessous est fondée sur une analyse au regard
du code des postes et télécommunications,
mais également au regard du texte des appels
à candidatures.

Les principes généraux la sous-tendant
reposent d'une part sur l'explicitation de la
notion d'exploitation d'un réseau qui doit être
regardée comme l'exercice d'un contrôle de
droit et de fait par un opérateur sur son
réseau, d'autre part sur le fait que les res-
sources en fréquences sont attribuées intuitu
personae à cet opérateur. 

Les aspects concurrentiels, tant pour la mise
en œuvre de ces accords que pour leur impact
sur le marché de la troisième génération et leurs
modalités de résiliation, doivent également
être pris en compte dans l'analyse. Un accord de
partage ne doit pas entraver le développement
d'une concurrence effective sur le marché de la
troisième génération et doit représenter in fine
un bénéfice pour le consommateur.

L'Autorité a donc estimé nécessaire que les
éventuels accords de partage d'infrastructures
qui seraient signés entre opérateurs lui soient
communiqués afin qu'elle puisse s'assurer de la
conformité de ces accords d'une part avec les
règles présentées ci-dessous, d'autre part avec
le développement d'une concurrence effective
sur le marché de la troisième génération.

•Les différents niveaux de partage et leur
compatibilité réglementaire avec le droit des
télécommunications

Ces différents niveaux de partage ne doivent
pas être considérés comme nécessairement
cumulatifs.

• Partage des sites et éléments passifs

Une telle forme de partage consiste notam-
ment en l'utilisation commune à plusieurs opé-
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rateurs de tout ou partie des éléments passifs
d'infrastructure : sites, génie civil, locaux tech-
niques et servitudes, pylônes, alimentation
électrique, climatisation... 

Ce type de partage est non seulement permis,
mais plus encore encouragé par les appels à
candidatures 3G.

Au-delà des économies pour les opérateurs
qu'elle représente, une telle mutualisation par-
ticipe à la protection de l'environnement.

Ce "niveau  " de partage englobe également
la mise en commun des éléments de trans-
mission ne relevant pas de l'architecture
UMTS, tels que les liens entre les contrôleurs
de station de base (RNC) et les nœuds de
réseau (MSC et SGSN) ou les liens entre les
stations de base (node B) et les contrôleurs
de station de base (RNC). Cette mise en com-
mun est possible dans la mesure où ces élé-
ments ne relèvent pas directement du réseau
UMTS.

• Partage d'antennes

Ce niveau se définit par la mise en commun, en
complément des éléments passifs du site radio-
électrique, de l'antenne et de l'ensemble de la
connectique associée (coupleur, câble "feeder").

Dès lors que l'antenne peut être considérée
comme un élément passif, le partage d'an-
tennes peut être rattaché à la problématique
plus générale évoquée ci-dessus du partage des
infrastructures passives et est donc compatible
avec le droit des télécommunications.

• Partage de station de base (Node B)

Le partage de station de base est possible à
condition que chaque opérateur :
• garde le contrôle du Node B "logique" afin
qu'il puisse exploiter en toute indépendance
de l'opérateur partenaire les fréquences qui lui
ont été attribuées ;
• reste maître des équipements actifs de la sta-
tion de base tels que les TRX qui sont les dispo-
sitifs en charge de l'émission/réception sur la
voie radio.

Cinq niveaux de partage peuvent être envisagés :

1 : Site et éléments passifs

2 : Antenne

3 : Station de base (Node B)

4 : Radio Network Controller (RNC)

5 : Éléments de cœur de réseau

HLR

NIVEAU 1

NIVEAU 5

NIVEAU 4

NIVEAU 3

NIVEAU 2

ÉLÉMENTS NON PARTAGÉS GMSC GGSN

MSC
VLR SGSN

Node B

RNC



• Partage de contrôleur de station de base
(RNC)

Le partage de RNC est possible dès lors qu'il
s'accompagne du maintien d'un contrôle
logique sur le RNC de chacun des opérateurs
indépendamment l'un de l'autre.

Ce maintien d'un contrôle logique par chaque
opérateur sur le trafic le concernant permet de
garantir à l'opérateur le contrôle en propre de
cet équipement. L'opérateur reste ainsi maître
des fonctions cruciales de contrôle et d'exploi-
tation assurées par le RNC, notamment :
• allocation et optimisation de la ressource
radio (contrôle d'admission, allocation des
codes d'étalement, contrôle de puissance,
contrôle de la charge des cellules, gestion de la
qualité de service ...) ;
• gestion de la mobilité et contrôle des para-
mètres de hand-over.

• Partage d'éléments de cœur de réseau

Ceci consiste à mutualiser les commutateurs
(MSC) et les routeurs (SGSN) du réseau fixe de
l'opérateur.

Il convient de rappeler que les autorisations
d'usage de fréquence délivrées par l'Autorité
sont attribuées intuitu personae et ne peuvent
pas être cédées. En conséquence, l'Autorité doit
exclure toute solution sur le partage des infra-
structures conduisant à une mise en commun
des fréquences entre opérateurs.

Le partage des éléments de cœur de réseau
est incompatible avec le cadre réglementaire
français s'il conduit à une telle mise en com-
mun des fréquences. C'est notamment le cas
lorsque les éléments de cœur de réseau sont
partagés conjointement à la partie radio.

• Le partage géographique

Le partage géographique est une solution
dans laquelle les opérateurs s'accordent sur des
déploiements complémentaires dans certaines
zones géographiques et mettent en œuvre des
accords d'itinérance au sein de ces régions de
façon à offrir une couverture globale à leurs
clients.

Le partage géographique est possible d'un
point de vue réglementaire, mais la couvertu-
re ainsi induite par itinérance sur le réseau d'un
partenaire ne peut être prise en compte par un
opérateur pour remplir ses obligations de cou-
verture.

3. La préparation et le lancement d'un second
appel à candidatures

Suite, notamment, à la modification des
conditions financières et à l'allongement de la
durée des autorisations 3G de 15 à 20 ans,
annoncés par le Gouvernement en octobre
2001, l'Autorité a estimé réunies les conditions
favorables au lancement d'un second appel à
candidatures.

C'est pourquoi elle a défini, dans une décision
du 14 décembre 20011, les modalités et les
conditions d'attribution des deux autorisations
3G non attribuées à l'issue du premier appel à
candidatures lancé le 18 août 2000. 

Cette seconde procédure, dont le calendrier
prévoit notamment le dépôt des dossiers de
candidatures au plus tard le 16 mai 2002, et
la publication par l'Autorité du résultat moti-
vé de la sélection avant le 30 septembre 2002,
a été lancée formellement le 29 décembre
2001, par la publication au Journal Officiel,
par le ministre chargé des Télécommunica-
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1 Décision n° 01-1202 de l'Autorité de Régulation des Télécommunications en date du 14 décembre 2001 proposant
au ministre chargé des télécommunications les modalités et les conditions d'attribution d'autorisations pour  l'intro-
duction en France métropolitaine des systèmes mobiles de troisième génération,publiée au J.O.du 30 janvier 2002
p.2028.
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tions, de l'avis d'appel à candidatures préparé
par l'Autorité.

Le texte de ce second avis d'appel à candida-
tures, quasiment inchangé, s'inscrit dans la
continuité du premier, et s'attache à assurer en
particulier le respect du principe d'égalité entre
les opérateurs.

Il réaffirme notamment le droit pour tout
nouvel entrant de bénéficier de l'itinérance
nationale, dès qu'il aura rempli des condi-
tions minimales de déploiement et pour une
durée de 6 ans à compter de la délivrance de
son autorisation. Il précise de plus qu'un
opérateur GSM disposant d'une autorisation
3G sera tenu d'ouvrir des négociations avec
un nouvel entrant, dès la délivrance de l'au-

torisation de ce dernier et à sa demande, en
vue de conclure un tel accord d'itinérance
pouvant ainsi prendre effet dès que les
conditions de déploiement requises auront
été réalisées.

L'Autorité a également annoncé, à cette
occasion, que l'introduction de la 3G dans les
DOM ferait l'objet, au premier semestre 2002,
d'un appel à commentaires afin de recueillir
l'avis des acteurs concernés sur les modalités
de cette introduction.

4. Comparaisons européennes

L'état de l'attribution des licences UMTS en
Europe à la fin de l'année 2001 est le suivant :

Attribution Nombre de licences

Allemagne Août 2000 6

Autriche Novembre 2000 6

Belgique

Danemark

Espagne Mars 2000 4

Finlande Mars 1999 4

France Janvier 2001 : 1er tour 2
Mai 2002 :2ème tour 2

Grèce

Irlande

Italie Octobre 2000 5

Luxembourg

Pays-Bas Juillet 2000 5

Portugal Décembre 2000 4

Royaume-Uni Avril 2000 5

Suède Janvier 2001 4

Attribution des licences UMTS

Source : Commission européenne
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Chapitre 4

Internet

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

I. Le marché

A. L'accès commuté

1. Les chiffres clés

Les tableaux suivants relatent l'évolution du
marché de l'Internet en accès commuté à par-
tir de quelques indicateurs clés : chiffre d'af

faires des opérateurs autorisés, évolution des
volumes de connexion et évolution du nombre
d'abonnés.

En millions d'euros 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001(%)

Communications d'accès à Internet 162 299 598 841 +40,6%

Abonnements payants, forfaits, nd 14 75 135 +80%revenus liés à l'accès à Internet

Evolution du chiffre d'affaires des opérateurs autorisés

En millions de minutes 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001(%)

Total 4 976 12 617 34 957 72 730 +108,1%

Evolution des volumes

En unités 31/12/98 31/12/99 31/12/00 31/12/01 Croissance
en 2001 (%)

Nombre d'abonnés à bas débit* 1 280 000 3 030 000 5 263 000 6 515 000 +23,7%

Dont opérateurs autorisés nd nd 1 447 631 2 109 827 +45,7%

* Source : AFA

Evolution du parc
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Le marché de l'Internet à bas débit via le réseau
commuté poursuit sa forte croissance en 2001.
Les volumes ont plus que doublé par rapport à
2000 et le nombre d'abonnés (correspondant
au nombre d'abonnements individuels payants
ou actifs à 40 jours, particuliers et profession-
nels) affiche une hausse d'environ 24 %.

Les opérateurs autorisés connaissent les
mêmes tendances. On observe notamment une
hausse de 40 % des recettes liées aux commu-
nications. Les autres services liés à l'Internet - la
publicité, le e-commerce, l'hébergement de
site), les abonnements payants et les forfaits -
ont également connu une forte progression en
valeur (80 %). 

2. Evolution des prix de la connexion à Internet
de début 1999 à fin 2001

Les prix de la connexion à Internet ont for-
tement baissé sur le marché français entre le

1er janvier 1999 et la fin de l'année 2001, quel-
le que soit la durée de connexion considérée
(les durées de connexion considérées sont
comprises entre 3 heures par mois pour les très
faibles consommateurs et 100 heures par
mois, soit trois heures 20 minutes par jour,
pour les gros consommateurs) ; en valeurs
relatives, ces baisses de prix vont de 66 % pour
le panier de 3 heures de connexion mensuelles
à 54 % pour le panier de 100 heures de
connexion mensuelles.

Les trois graphiques qui suivent représentent
l'évolution entre le 1er janvier 1999 et le 1er jan-
vier 2002 des prix moyens du marché pour une
répartition horaire des communications
conforme au panier de l'Autorité de l'inter-
connexion pour le trafic Internet (65 % en
heures creuses et 35 % en heures pleines).
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Évolution des prix Internet (durées courtes)

Au cours de l'année 2001, les prix des paniers de durées courtes ont légèrement augmenté.
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Au cours de l'année 2000, les paniers de durée
très longue (plus de 60 heures) avaient beau-
coup baissé sous l'effet du lancement des for-
faits illimités. Ceux-ci ont disparu de l'offre des
Fournisseurs d'Accès à Internet en fin d'année
2000, ce qui a provoqué une augmentation

brutale des niveaux tarifaires des paniers de très
longue durée. Au cours de l'année 2001, les prix
des paniers de durée longue se sont stabilisés
au cours des trois premiers trimestres pour
reprendre leur baisse à la fin de l'année 20011.
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Évolution des prix Internet (durées moyennes)

Au cours de l'année 2001, les prix des paniers de durée moyenne ont continué à baisser.
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1  Voir tome 1 pour une analyse de l’évolution des prix en pourcentage.



3. L'enquête sur le marché de la collecte
Internet bas débit

Cette enquête avait pour objectif de réali-
ser une évaluation du fonctionnement
concurrentiel du marché de la collecte Inter-
net, par l'analyse des principaux paramètres
mesurant le degré et les conditions de
concurrence : nombre et typologie des
acteurs, parts de marché, existence de bar-
rières à l'entrée, possibilités d'arbitrage entre
plusieurs offres concurrentes, etc. L'analyse
a porté sur la fin de l'année 2001 et a permis
par ailleurs de dresser les perspectives de ce
marché pour l'année 2002.

La collecte Internet constitue un marché
intermédiaire sur lequel les clients sont les
fournisseurs d'accès à Internet et les offreurs
des opérateurs de télécommunications. Ce
marché peut ainsi se définir comme la ren-
contre entre d'une part, l'offre des opérateurs
disposant d'un réseau IP interconnecté au
réseau de France Télécom et capables de col-
lecter le trafic des internautes et d'autre part,

la demande des fournisseurs d'accès à Inter-
net souhaitant rendre accessibles leurs ser-
vices aux internautes.

En 2001, ce marché représentait un volume
de près de 73 milliards de minutes, en crois-
sance de 87 % par rapport à l'année 2000 ;
en valeur, ce marché pesait 841 millions d'eu-
ros environ, soit une croissance de 40 % par
rapport à l'année précédente. Pour 2002, la
croissance de ce marché pourrait être moins
importante, sous l'effet de la migration des
internautes les plus consommateurs vers les
services à haut débit. 

L'analyse concurrentielle du marché
conduit à examiner d'une part les caractéris-
tiques de la demande - les fournisseurs d'ac-
cès à Internet - d'autre part les caractéris-
tiques de l'offre - les opérateurs de
télécommunications. Elle a permis de déga-
ger plusieurs grandes tendances. 

Chapitre 4

138

La méthodologie des paniers Internet

1ère étape : on définit des paniers (profils types) correspondant à des volumes mensuels de
connexion: ici, de 3 heures par mois soit 6 minutes de consommation quotidienne à 100 heures
par mois, soit 3 heures 20 minutes par jour ;
2ème étape : on évalue le nombre total des abonnés résidentiels pour les principaux Fournis-
seurs d'accès à Internet sur le marché (sources : AFA et Fournisseurs d'accès à Internet) ;
3ème étape : pour chaque fournisseur d'accès à Internet, on ventile ses abonnés résidentiels
selon les paniers retenus : on obtient ainsi pour chaque Fournisseur d'accès à Internet un
nombre d'abonnés pour chaque durée de consommation ;
4ème étape : pour chacun des paniers, on sélectionne l'offre la plus avantageuse financière-
ment pour les abonnés dans l'éventail des offres du Fournisseur d'accès à chacune des périodes
considérées (de janvier 1999 à décembre 2001) ;
NB : l'offre du Fournisseur d'accès la plus avantageuse peut être un forfait dont la durée est dif-
férente du panier choisi (ainsi, un forfait 17 heures de connexion par mois peut être l'offre la
plus avantageuse d'un FAI pour les paniers de 10 heures, 15 heures ou 20 heures de connexion);
5ème étape : on détermine un " prix " moyen du marché pour chaque panier en pondérant les
meilleures offres des Fournisseurs d'accès à Internet (4ème étape) par la part d'abonnés de
chaque Fournisseur d'accès à Internet ayant choisi cette durée (résultat de la 3ème étape).
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a. Les caractéristiques de la demande : le
marché des fournisseurs d'accès à Internet

Ce marché traverse une phase de consolidation
rapide ; aujourd'hui, 5 FAI représentent l'essentiel
du marché : Wanadoo, AOL, Club Internet, Tisca-
li et Free totalisent environ 80 % du marché. 

Du point de vue de leur politique d'achat vis-à-vis
des opérateurs, on peut distinguer parmi les FAI :

• ceux qui appartiennent à un groupe dis-
posant par ailleurs d'un réseau et ayant
recours en totalité à des prestations internes
pour la collecte du trafic ; 

• ceux qui développent une politique indé-
pendante et font jouer à plein la concurren-
ce entre les opérateurs en variant régulière-
ment leurs fournisseurs ;

• ceux qui, bien qu'appartenant à un groupe
disposant par ailleurs d'un réseau, ne confient
pas tout leur trafic au réseau de leur groupe.

Compte tenu de l'existence de ces accords de
groupe, une partie du marché peut ainsi être
considérée comme "captive" ; l'enquête
conduit à évaluer la part, en volume, du marché
captif à 52 % du marché total.  

Hormis cette politique de groupe, parmi les cri-
tères de choix "objectifs" des FAI, le prix est déter-
minant ; les FAI procèdent par appel d'offre
renouvelé à échéance régulière (en règle généra-
le 2 fois par an, au moment du catalogue d'inter-
connexion et en milieu d'année). Au-delà des
tarifs, les conditions opérationnelles, en particu-
lier les délais de mise à disposition des capacités,
influent sur le choix du FAI. La couverture géo-
graphique devient un critère de choix moins signi-
ficatif, compte tenu du niveau de déploiement
des opérateurs qui, pour la plupart, couvrent l'en-
semble du territoire ; le degré de capillarité des
opérateurs influe cependant fortement sur le prix
que les opérateurs peuvent consentir aux FAI.

La vivacité de la concurrence peut également se
mesurer en fonction de la capacité des FAI à
changer de fournisseur. De manière générale,
les FAI ont jusqu'à une période récente profité
pleinement de la concurrence entre les opéra-
teurs collecteurs. Ainsi, les contrats proposés
aux FAI paraissent comporter rarement des
engagements de durée ; de même, les prix
dépendent des volumes collectés, mais les opé-
rateurs sont rarement en mesure d'imposer des
engagements de volume. 

Par ailleurs, l'existence de certains procédés
techniques a contribué à la fluidité de ce mar-
ché et à la baisse des prix ; la facilité avec
laquelle un FAI peut faire migrer son trafic d'un
opérateur à l'autre dépend ainsi beaucoup de
son dialer (kit de connexion). Lorsqu'il peut être
programmé à distance, le FAI peut procéder à la
migration de son trafic de manière totalement
transparente vis-à-vis de ses abonnés. 

Au total, les FAI semblent avoir eu jusqu'à une
période récente une faculté importante de
choix de leur opérateur. Cette situation pour-
rait cependant évoluer, sous l'effet de la
concentration de l'offre.

b. Les caractéristiques de l'offre : le marché
des opérateurs collecteurs

Le marché de la collecte Internet s'est formé
à partir de la fin de l'année 1999, à compter de
la mise en place des mécanismes d'intercon-
nexion définis par l'Autorité, qui ont permis
aux opérateurs tiers d'intervenir en concur-
rence avec France Télécom. L'explosion du tra-
fic Internet au cours de l'année 2000 a conduit
plusieurs opérateurs à investir sur ce marché.

Depuis le 1er semestre de l'année 2001, cette
croissance du trafic semble s'être amoindrie,
sous l'effet de la migration des internautes les
plus consommateurs et du retournement de
conjoncture qui a mis fin à la guerre des prix
connue en 2000.



A la fin 2001, quelques opérateurs sont ainsi
sortis ou sont en voie de sortir de ce marché sur
lequel ils sont parfois entrés de manière
"opportuniste", en complément de leur activi-
té principale. Seuls quelques opérateurs de col-
lecte se distinguent véritablement aujourd'hui
et disposent, grâce à un réseau capillaire et
d'importantes capacités, d'une position signi-
ficative sur ce marché. France Télécom semble
par ailleurs avoir reconquis une partie des parts
de marché qu'elle avait auparavant concédées.

L'évolution des prix pratiqués par les opérateurs
a également fait l'objet d'une attention particu-
lière au cours de l'enquête, qui a permis de recueillir
les données pertinentes ; de manière générale, il a
pu être constaté qu'à la suite d'une baisse des prix
extrêmement rapide sur l'année 2001, une certai-
ne stabilisation peut être observée.

La mise en place et les premiers effets
concrets de l'interconnexion forfaitaire ont
également été analysés. Pour les fournisseurs
d'accès à Internet, l'interconnexion forfaitaire
semble avoir constitué un levier important de
baisse des coûts de collecte ; bien qu'ils n'aient
pas traduit cette situation au travers d'offres
illimitées pour l'internaute, cette baisse leur a
permis de mieux rentabiliser leurs offres. Du
point de vue des opérateurs, l'interconnexion
forfaitaire requiert un engagement plus impor-
tant ; certains opérateurs, non assurés d'at-
teindre les volumes nécessaires pour être en
mesure de pratiquer des prix unitaires compé-
titifs sur le marché, ont réduit leur position.

c. Les conclusions tirées du point de vue de la
régulation

L'objectif d'une enquête de ce type est, au-
delà de l'examen des conditions de concurren-
ce, de dégager les grandes lignes d'action pour
le régulateur. Dans le cas de la collecte Internet,
plusieurs éléments de recommandation ont pu
être tirés de l'enquête :

• s'agissant du service universel, les prises de
position concernant la nécessité d'une évo-
lution du mode de calcul, du fait du poids
qu'il fait peser sur ce marché Internet, ont
été confortées ;

• les conditions de l'interconnexion forfai-
taire, en particulier la question du déborde-
ment, mériteront un débat approfondi le
plus en amont possible du prochain cata-
logue d'interconnexion ;

• en ce qui concerne les tarifs de collecte, en
particulier forfaitaire, pratiqués par France
Télécom, si les conditions de concurrence
observées sur le marché ne paraissent pas
appeler une soumission de ces tarifs, aujour-
d'hui non régulés, au régime de l'homologa-
tion tarifaire, ces tarifs appellent néanmoins
une certaine vigilance du régulateur, ce que
permet le régime de notification préalable
(information) existant ;

• l'amélioration des processus opérationnels
de commande pour l'interconnexion appa-
raît également nécessaire et a été soulignée
par un grand nombre des opérateurs ren-
contrés.
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En millions d'euros 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Connexions à haut débit nd Nd 59 185 +214,3%

Evolution du chiffre d'affaires des opérateurs autorisés

B. L'accès à haut débit
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L'Internet haut débit est un marché en pleine
expansion affichant des progressions très
fortes. La croissance du nombre d'abonne-
ments via l'ADSL a accéléré en fin d'année. Sur
1 an, ce nombre a été multiplié par 5. L'ADSL
contribue à plus de 80 % de la croissance net-
te du parc d'abonnés haut débit. Le câble conti-
nue à progresser en 2001 et compte 188 522
abonnés. Cependant, les effets de cette pro-
gression ne se sont pas encore fait ressentir sur
le marché du bas débit, malgré une migration
des plus gros consommateurs vers le haut débit.
Les recettes des opérateurs autorisés ont éga-
lement triplé sur la période.

II. L'action de l'Autorité

A. L'accès commuté

1. L'interconnexion forfaitaire à Intenet (IFI)

L'interconnexion classique "à la durée" se
décompose en charges fixes correspondant à
la mise à disposition d'un certain nombre de
circuits d'interconnexion1, en charges d'éta-
blissement d'appel et en charges à la minute.
L'IFI consiste à faire payer l'interconnexion de

manière forfaitaire : une somme fixe pour un
certain nombre de circuits d'interconnexion,
quelle que soit la manière dont les opérateurs
remplissent ces circuits.

Entre septembre 2000 et février 2001, l'Au-
torité a créé et animé un groupe de travail sur
l'interconnexion forfaitaire Internet (IFI). L'Au-
torité a conclu la concertation par un docu-
ment d'orientation sur l'IFI. France Télécom a
ensuite publié une offre d'interconnexion for-
faitaire Internet à ses commutateurs d'abon-
nés en février 2001, puis au niveau transit de
son réseau en avril 2001. Cette première ver-
sion de l'offre n'a pas suivi un processus d'in-
tégration au catalogue d'interconnexion de
France Télécom, afin de garantir une mise en
œuvre opérationnelle de l'IFI la plus rapide pos-
sible et en tout cas avant septembre 2001. Une
deuxième version d'IFI a été intégrée au cata-
logue d'interconnexion 2002 de France Télé-
com publié en novembre 2001.

a. L'IFI en 2001

Pour 2001, France Télécom a proposé une
offre au niveau de ses commutateurs d'abon-
nés (CA) et au niveau transit de son réseau.

En unités 31/12/98 31/12/99 31/12/00 31/12/01 Croissance
en 2001(%)

Nombre d'abonnés à haut débit nd Nd 197 911 601 500 +203,9%

Dont câble* 13 694 50 417 121 911 188 522 +54,6%

Dont ADSL** nd Nd 76 000 412 978 +443,4%

Dont opérateurs autorisés nd Nd 87 881 122 147 +39,0%

Evolution du parc

* Source : AFORM

** Source : AFA

1 Par tranche de 30 circuits :1 BPN (bloc primaire numérique) :2 Mbits/s soit 30 circuits de 64 Kbits/s.

Niveau d'interconnexion Tarifs

CA 22 100 5 par an et par BPN

Simple transit (PRIF) 42 700 5 par an et par BPN



Pour le niveau transit, France Télécom a dési-
gné des Points de Raccordement Intercon-
nexion Forfaitaire (PRIF) et dédié certains de
ses commutateurs de transit au trafic d'inter-
connexion forfaitaire Internet. En intercon-
nexion " à la duré", France Télécom prévoit une
architecture dite en "tri-apparentement" :
1 commutateur d'un opérateur tiers intercon-
necté au niveau transit voit 3 commutateurs
de transit de France Télécom, et le trafic est par-
tagé entre ces 3 commutateurs sur 3 faisceaux
d'interconnexion. Pour l'IFI, France Télécom a
choisi de supprimer le tri-apparentement : 1
commutateur d'un opérateur tiers intercon-
necté en mode IFI voit 1 seul commutateur de
transit de France Télécom et le trafic est écou-
lé sur 1 seul faisceau d'interconnexion.

La caractéristique majeure de l'IFI en 2001
était le débordement. La faculté de déborde-
ment est utilisée par un opérateur disposant
sur un même point d'interconnexion de capa-
cités IFI et de capacités d'interconnexion "à la
durée". Lorsque les capacités d'interconnexion
forfaitaire de l'opérateur sont à un instant don-
né toutes occupées, le trafic supplémentaire se
présentant à l'interconnexion vers l'opérateur
est écoulé sur le faisceau "à la durée". Le débor-
dement est abordé ci-après plus en détail.

L'IFI était opérationnelle au 1er septembre
2001 et 4 opérateurs ont entamé la migration
d'une partie de leurs capacités d'intercon-
nexion vers le mode forfaitaire.

b. L'IFI intégrée au catalogue d'intercon-
nexion 2002 de France Télécom

L'IFI a été introduite dans le catalogue d'in-
terconnexion 2002 de France Télécom.

Les négociations du catalogue 2002 ont à
la fois porté sur les tarifs de l'interconnexion
forfaitaire et sur le maintien du déborde-
ment. Finalement, l'Autorité a obtenu que
l'offre soit disponible en deux versions, l'une
avec débordement, l'autre sans débordement
à des tarifs nettement inférieurs. Au niveau
transit, il est prévu que la version de l'offre
avec débordement soit supprimée au plus
tard le 1er juin 2002. En revanche, la version
de l'offre avec débordement est maintenue
en 2002 et "les conditions de mise en œuvre
de l'interconnexion forfaitaire Internet feront
l'objet d'une évaluation à l'automne 2002 en
vue d'établir l'impact de la suppression tota-
le du débordement à compter de l'année
20031".
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1 Page 38 du catalogue d'interconnexion 2002,partie L.33-1 de France Télécom.
2 Cf.ci-après.

Tarifs IFI CA Simple transit (PRIF)

Offre avec Sans Avec Sans Avec
ou sans débordement débordement débordement débordement débordement

Tarifs annuels / BPN (2 Mbits/s) 15 600 5 21 000 5 30 000 5 38 000 5

Variation / 2001 - 30 % - 5 % - 30 % - 11 %

Les variations indiquées dans le tableau ci-
dessus entre l'IFI 2001 et la version sans débor-
dement 2002 donnent une idée de la baisse des
tarifs obtenue, mais ne reflète pas une baisse

des coûts équivalente pour les opérateurs, l'uti-
lisation du débordement ayant un impact
significatif sur les coûts d'interconnexion2.
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Pays

France

Royaume-
Uni

Allemagne

Espagne

Disponibilité 
interconnexion 

forfaitaire Internet

Oui depuis le 
1er septembre 2001

Oui depuis le troisième 
trimestre 2000 pour le
CA et début 2001 pour
le simple transit

Pas d'offre d'intercon-
nexion.
Mais une offre d'accès
(wholesale) est dispo-
nible depuis début
2001.

La CMT a demandé à
Telefonica de lui 
présenter une offre IFI
avant le 17 septembre
2001.
Nous ne savons pas si
cette offre est opéra-
tionnelle aujourd'hui.

Tarifs CA1 annuels
pour 2 Mbits/s

France couverte par
600 commutateurs
d'abonnés.
En 2001 : 22 100 euros
En 2002 :
21 000 euros avec
débordement
15 600 euros sans
débordement

Royaume-Uni couvert
par 750 commutateurs
d'abonnés.
En 2001 : 19 275 euros
(charges de réseau
intelligent incluses).
(En 2002 : baisse pro-
bable d'environ 5%2,
soit 18 300 euros
(charges de réseau
intelligent incluses).

Interconnexion à 1622
commutateurs d'abon-
nés pour couvrir l'Alle-
magne.
En 2001 : 29 450 euros.

Tarif demandé par la
CMT : 15 913 euros.

Tarifs simple transit
annuels pour 2 Mbits/s

18 points d'intercon-
nexion nécessaires pour
couvrir la France.
En 2001 : 42 700 euros
avec débordement.
En 2002 : 30 000 euros
sans débordement

Environ 40 points d'inter-
connexion nécessaires
pour couvrir le Royaume-
Uni.
En 2001 : 27 192 euros
(charges de réseau intelli-
gent incluses).
( En 2002 : baisse probable
d'environ 6%3, soit 
25 561 euros (charges
de réseau intelligent
incluses).

Non disponible.

Tarif demandé par la CMT :
19 528 euros.

Commentaires

Plusieurs opérateurs
utilisaient déjà l'IFI fin
2001. D'autres ont 
passé commande
pour 2002.

Pas de possibilité de
débordement offerte
aux opérateurs.
Les tarifs français sont
respectivement 
inférieurs de 20 % au
CA, et supérieurs de 
10 % au simple transit.
Des forfaits illimités
sont commercialisés à
22,5 euros par mois.

Le RegTP prévoit de
recueillir l'avis
d'experts sur une solu-
tion IFI en Allemagne.
Seul T-Online utiliserait
l'offre de Deustche
Telekom.

1 Commutateur d'abonnés.
2 Estimation à partir des Guidelines on the Operation of the Network Charge Controls from October 2001 - 5 December

2001,Oftel.
3 Estimation à partir des Guidelines on the Operation of the Network Charge Controls from October 2001 - 5 December

2001,Oftel.

c. Comparaisons européennes

La France fait partie, avec le Royaume-Uni et 
les Pays-Bas, des trois Etats membres de l'Union
où l'IFI était opérationnelle en 2001.



d. Impact de l'IFI

• Impact de l'IFI sur les opérateurs

L'IFI consiste à payer une charge forfaitaire
pour une capacité d'interconnexion donnée.
L'IFI représente un surcoût si les circuits d'in-
terconnexion sont mal remplis et des écono-
mies d'autant plus importantes que les circuits
d'interconnexion sont bien remplis. Le seuil de
remplissage d'un circuit d'interconnexion à
partir duquel le mode forfaitaire devient inté-
ressant par rapport au mode "à la durée"
dépend des tarifs d'interconnexion forfaitaire
et "à la durée". En 2001, ce seuil était de l'ordre
de 4,6 millions de minutes. Pour 2002, il est de
l'ordre de 3 - 3,5 millions de minutes dans la
version sans débordement et de 4,5 - 5 millions

de minutes dans la version avec débordement.

Pour certains opérateurs qui transportent dif-
férents types de trafic, les économies poten-
tielles liées à l'IFI peuvent être partiellement
altérées par une démutualisation du trafic sur
différents faisceaux d'interconnexion. En effet,
un passage à l'IFI impose de dédier un faisceau
d'interconnexion au trafic Internet alors qu'en
interconnexion "à la durée", tous les types de
trafic peuvent être mutualisés sur les mêmes
faisceaux.

Les effets de l'IFI sur l'économie des opéra-
teurs apparaissent clairement lorsqu'on repré-
sente les charges d'interconnexion rapportées
à la minute en fonction du volume de trafic.
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Pays-Bas L'OPTA a fixé les tarifs
IFI de KPN du 1er juillet
2001 au 1er juillet 2002.
Nous ne savons pas si
l'offre IFI est opération-
nelle aujourd'hui.

Non prévu. Tarif fixé par l'OPTA : 29
138 euros.

Coût / minute IFI sans débordement Coût / minute non IFI

Co
ût

 à
 la

 m
in

ut
e

Volume de trafic au PRIF/PRO

IFI au niveau transit

Pays Disponibilité 
interconnexion 

forfaitaire Internet

Tarifs CA1 annuels
pour 2 Mbits/s

Tarifs simple transit
annuels pour 2 Mbits/s

Commentaires
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Co
ût

 à
 la

 m
in

ut
e

Volume de trafic

Coût / minute IFI sans débordement Coût / minute non IFICoût / minute IFI avec débordement

IFI au niveau CA

Les graphiques précédents font particulière-
ment ressortir l'effet volume de l'IFI : les coûts
à la minute décroissent significativement avec
le volume de trafic transporté jusqu'à un cer-
tain seuil au-delà duquel la décroissance est
moindre et la courbe des coûts atteint une
asymptote. Ainsi, l'IFI devrait bénéficier parti-
culièrement aux "gros" opérateurs transpor-
tant un volume de trafic important et creuser
l'écart compétitif avec les "petits" opérateurs.
La mise en œuvre de l'IFI risque donc d'accélé-
rer le mouvement de concentration sur le mar-
ché des "collecteurs" de trafic Internet1.

Le graphique montre également les intérêts
du débordement pour les opérateurs inter-
connectés. Le débordement permet un
meilleur remplissage des circuits IFI représen-

tant un avantage de coût significatif. Surtout,
avec le débordement, les opérateurs sont en
mesure de migrer vers l'IFI plus progressive-
ment et donc avec un risque financier
moindre, ce qui se traduit par une courbe "IFI
avec débordement "lissée sans les"marches
d'escalier" de la courbe "IFI avec déborde-
ment".

En fait, le débordement paraît particulière-
ment intéressant aux commutateurs d'abon-
nés (CA) pour lesquels les volumes de trafic
sont réduits. En revanche, aux PRIF2, la facul-
té de débordement est moins sensible dans la
mesure où le niveau transit concentre un volu-
me de trafic permettant à un opérateur de se
situer plus facilement sur l'asymptote de la
courbe des coûts.

1 Cf.partie II de ce tome,chapitre 6 consacré aux marchés intermédiaires traitant en sous-partie A2 l'enquête d'analy-
se concurrentielle du marché de la collecte de trafic Internet.

2 Point de raccordement des opérateurs au niveau du commutateur de transit pour l'interconnexion forfaitaire.

N.B. : Les deux graphiques ci-dessus donnent des indications quant au profil des courbes de coûts d'interconnexion
par rapport au volume de trafic. En revanche, aucune échelle de valeurs n'est indiquée car il s'agit seulement d'un cal-
cul théorique qui ne prend pas en compte tous les paramètres des situations réelles et toutes différentes des opéra-
teurs (mélange de trafics de différente nature, liaisons de raccordement, co-localisation...).



• Impact de l'IFI sur les coûts des fournis-
seurs d'accès à Internet

L'IFI permet, au moins pour les "gros" collec-
teurs de trafic Internet, une réduction des coûts
d'interconnexion significative. Dans le contex-
te 2001 de concurrence relativement vive entre
collecteurs, cette réduction des coûts a été
répercutée, au moins en partie, sur les offres
de collecte de trafic destinées aux fournisseurs
d'accès à Internet (FAI).

Du fait de l'effet volume1, les fournisseurs
d'accès à Internet générant un volume de tra-
fic important devraient bénéficier plus parti-
culièrement de l'IFI, ce qui pourrait également
favoriser la concentration des acteurs.

Les fournisseurs d'accès à Internet peuvent
adopter des stratégies différentes vis-à-vis de
l'IFI : collecte forfaitaire (charge forfaitaire pour
un nombre de portes donné) - à charge pour le
FAI d'optimiser le remplissage de ses portes -
collecte "à la durée" avec une charge par minu-
te éventuellement en baisse.

• Impact de l'IFI sur le marché de détail

En 2001, le principal argument publiquement
avancé en faveur de l'IFI résidait dans les for-
faits illimités : des forfaits d'accès incluant un

nombre d'heures illimité de communications
Internet. Fer de lance de la campagne de sen-
sibilisation, AOL demandait l'IFI afin de bénéfi-
cier de coûts de collecte de trafic Internet 
prévisibles et suffisamment bas pour commer-
cialiser des forfaits illimités.

Au début de l'année 2002, le seul forfait illi-
mité "bas débit" commercialisé est celui d'AOL,
à 50 euros/mois. Par ailleurs, il convient de
constater que les fournisseurs d'accès ne par-
tagent pas tous la vision d'AOL concernant les
forfaits illimités.

En revanche, plusieurs fournisseurs d'accès
commercialisent des forfaits de 50 heures pour
15 euros / mois depuis le milieu de l'année 2001
(Free, Tiscali, et ... AOL). Ces forfaits, certes à mar-
ge réduite, sont susceptibles de générer un volu-
me de trafic significatif dans le contexte de l'IFI.

L'IFI pourrait avoir un impact positif sur les
comptes de résultats des opérateurs et FAI en
baissant les coûts de collecte du trafic Inter-
net, et éventuellement inciter les FAI à se posi-
tionner, sinon sur des forfaits illimités, sur le
segment des "gros" forfaits. Par ailleurs, l'IFI
risque de favoriser un mouvement de concen-
tration en cours à la fois chez les FAI et chez les
opérateurs "collecteurs" de trafic Internet.
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1 Cf.graphiques ci-dessus.
2  Voir à ce titre le chapitre III,partie I de ce tome consacré au service universel.

IFI et service universel

L'IFI réduit de manière très importante le coût de la collecte de trafic Internet (jusqu'à -30 %
en fonction de la situation de l'opérateur). Dans ces conditions, le service universel représen-
te un poids de plus en plus important pour les opérateurs collectant du trafic Internet et les four-
nisseurs d'accès à Internet : 0,13 centimes d'e par minute dans un marché où la minute Inter-
net s'achète désormais à partir de 1,05 centimes d'e, soit une surcharge de 15 % des coûts de
collecte du trafic.

Dans ce contexte, il apparaît nécessaire d'envisager rapidement une modification, de nature
législative, du critère de répartition des contributions au financement du service universel,
qui conduirait à se référer non plus au volume de trafic mais à un chiffre d'affaires2.
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2. La tarification de l'accès "à la minute"

L'Autorité a été saisie le 19 juillet 2001 d'un
différend opposant les sociétés Free Télécom
et France Télécom relatif au prix pour l'appelant
de l'accès à Internet "à la minute" en factura-
tion pour compte de tiers.

a. l'objet du différend 

Les offres d'accès à Internet "à la minute",
aussi appelées "Internet gratuit", sont des offres
d'accès à Internet par le réseau téléphonique
commuté sans abonnement, où l'internaute ne
paye que les communications téléphoniques
en fonction de sa consommation, et est factu-
ré sur sa facture France Télécom. 

Ce type d'offre constitue encore, aux côtés
des offres de type "forfaits", un moyen d'ac-
cès à Internet très utilisé en France et proposé
par la plupart des fournisseurs d'accès. Il
s'adresse notamment aux consommateurs
occasionnels ou aux nouveaux utilisateurs
d'Internet. La société Free Télécom revendique
environ 1 million d'abonnés actifs1 à son offre
"à la minute".

Jusqu'à présent, les communications Inter-
net étaient facturées au tarif local Internet de
France Télécom (soit 14 cts par minute2), avec
la possibilité de souscrire aux options tarifaires
de France Télécom3, quel que soit le fournis-
seur d'accès à Internet. Ce dernier n'avait donc
pas la maîtrise du prix de l'accès à ses services.

Free Télécom souhaitait voir appliquer un
autre tarif pour les offres d'accès "à la minute"
destinées à ses clients. Plus largement, la
demande de Free Télécom visait à reconnaître

que les opérateurs ou fournisseurs d'accès pro-
posant le service Internet "à la minute" sont
responsables de la fixation du tarif pour l'ap-
pelant à destination des numéros qu'ils exploi-
tent, et qu'ils peuvent choisir, pour ce tarif,
entre le tarif local Internet de France Télécom
et au moins un autre tarif. 

Au cours de négociations commerciales dans
le cadre des conventions d'interconnexion, la
société Free Télécom avait proposé à France
Télécom le tarif qu'elle souhaitait voir appli-
quer à l'appelant pour l'accès à ses services. Le
refus de France Télécom d'accéder à cette
demande a conduit Free Télécom à porter le
différend en règlement devant l'Autorité.

b. la décision de l'Autorité 

L'Autorité a d'abord estimé que, sur le princi-
pe, Free Télécom devait avoir la possibilité de
fixer le tarif pour l'appelant de l'accès à ses ser-
vices, et avoir le choix au moins d'un autre tarif
que le seul tarif local Internet de France Télé-
com. Elle a également considéré que le tarif
proposé par Free Télécom était raisonnable. 

La décision de l'Autorité introduit la diversi-
té tarifaire sur le marché des offres d'accès à
Internet "à la minute".

Par sa décision4, l'Autorité a considéré que la
fixation unilatérale par France Télécom du prix
facturé à l'appelant des communications Inter-
net impose non seulement la structure tarifai-
re des offres des fournisseurs d'accès, mais
détermine aussi le montant de leurs revenus.
En revanche, l'application d'un tarif différent
n'affecte nullement les revenus perçus par
France Télécom au titre de l'interconnexion

1 Un abonné actif est un abonné inscrit qui s'est connecté au FAI au moins une fois dans les 30 derniers jours.
2 14 cts (0,021 5) par minute au-delà d'un crédit temps de 60 secondes fixé à 0,60 F (0,091 5).
3 Par exemple Primaliste Internet,forfait local...
4 Décision n° 01-1055 de l'Autorité de régulation des télécommunications en date du 7 novembre 2001 se prononçant

sur un différend entre Free Télécom et France Télécom relatif au tarif d'accès aux services pour l'appelant à destina-
tion des numéros 0860 PQMCDU payants,publiée au J.O.du 29 janvier 2002 p.1944.



puisque le tarif de ces prestations, fixé dans le
catalogue d'interconnexion, demeure iden-
tique.

La proposition tarifaire de Free Télécom va
dans le sens d'une meilleure visibilité et d'une
plus grande transparence pour le client final. 

D'abord, la structure du tarif proposé par Free
est identique à celle du tarif Internet de Fran-
ce Télécom et n'introduit donc pas de boule-
versement. Ensuite, ce nouveau tarif n'est pas
éligible aux options tarifaires de France Télé-
com et permet par conséquent d'avoir un tarif
facial égal au tarif effectivement payé par l'ap-
pelant. Enfin, le niveau tarifaire du palier pro-
posé par Free Télécom est inférieur à celui du
tarif local Internet de France Télécom.

L'Autorité considère que ces éléments sont
de nature à accroître la concurrence sur le mar-
ché des offres " à la minute " et à favoriser le
développement du nombre de personnes accé-
dant à Internet en France.

Enfin, cette décision simplifie le système de
reversement entre France Télécom et Free Télé-
com dans le schéma d'interconnexion indirec-
te avec facturation recouvrement pour comp-
te de tiers, en le fondant sur des données
objectives de prix et de trafic. 

En effet, l'application des options tarifaires
de France Télécom rend difficile aujourd'hui
l'appréciation, de manière objective, de la jus-
tesse du calcul du revenu moyen reversé par
France Télécom aux opérateurs interconnec-
tés. La méthode de calcul de ce revenu avait
été arrêtée par l'Autorité à la suite de plusieurs
règlements de différends en 2000, mais les
données produites par France Télécom pour le
calcul sont souvent contestées par les opéra-
teurs. La proposition tarifaire de Free Télécom
simplifie ce calcul et ne le rend dépendant que
de données objectives.

Par ailleurs, cette décision réaffirme l'exis-
tence d'un marché des offres d'accès à Inter-
net facturées à la minute, destinées aux
consommateurs occasionnels ou aux nouveaux
consommateurs d'Internet, distinct du marché
des offres de type " forfaits ".

France Télécom a fait appel de la décision de
l'Autorité. 

B. L'accès à haut débit

1. L'ADSL

a. Les offres de France Télécom aux fournis-
seurs d'accès et aux opérateurs

L'objectif de l'Autorité est de favoriser
l'essor du marché de l'ADSL par l'exercice
d'une concurrence effective. Pour y parve-
nir, l'ensemble des acteurs susceptibles d'in-
tervenir doit pouvoir être présent et actif.
Plusieurs catégories d'acteurs sont en effet
concernées : 

• les fournisseurs d'accès à Internet, qui
constituent le premier maillon de la chaîne
de l'accès à Internet, pour permettre aux uti-
lisateurs d'accéder effectivement aux conte-
nus d'Internet ;

• France Télécom, seul opérateur à disposer
des lignes d'abonnés nécessaires à la fourni-
ture des services d'accès par l'ADSL ; 

• les autres opérateurs, qui doivent égale-
ment pouvoir proposer des offres ADSL à
leurs clients, dans des conditions écono-
miques viables. Leur rôle est d'assurer le
transport de données (la collecte) entre le
réseau téléphonique local et le fournisseur
d'accès ; ils pourront également fournir une
prestation de raccordement des abonnés
dans le cadre du dégroupage.
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La chaîne de valeur de l'Internet haut débit
fait ainsi intervenir plusieurs segments sur les-

quels une concurrence effective doit pouvoir
s'exercer. 

Au cours du printemps 2001, France Télécom
a proposé une baisse des tarifs de ses offres
ADSL1, lesquelles se décomposent comme suit :

• à destination des clients finals, résidentiels
et professionnels, France Télécom commer-
cialise des services d'accès à Internet à haut
débit dénommés Netissimo 1 et Netissimo 2 ;

• à destination des fournisseurs d'accès à
Internet (FAI), France Télécom fournit un ser-
vice de collecte de trafic ADSL dénommé col-
lecte IP/ADSL permettant aux FAI de rendre
leurs services accessibles aux abonnés ADSL,
et une offre de revente des accès Netissimo
dénommée IP/ADSL, permettant aux FAI de
proposer à leurs clients des services de type
Netissimo sous leur propre marque (sous la
forme de "packs"). 

Cette proposition s'est inscrite dans un
contexte marqué d'une part par un déploie-
ment à un rythme rapide de ses offres ADSL par
France Télécom (le nombre de lignes desservies

est ainsi passé de 64 000 à la fin de l'année 2000
à 450 000 lignes environ fin 2001), d'autre part
par une baisse significative des prix sur le mar-
ché de détail, intervenue en janvier 2001 par
le développement des packs. Par ailleurs, le
développement de l'ADSL s'était accéléré
depuis le début de l'année 2001, en particulier
du fait des actions commerciales déployées par
France Télécom et sa filiale Wanadoo. D'autres
acteurs, pour la plupart fournisseurs d'accès,
s'étaient engagés sur ce marché, notamment
Club-Internet, Mangoosta, Liberty Surf et Info-
nie, mais dans des conditions économiques
précaires. 

Du point de vue des conditions d'interven-
tion des opérateurs, le contexte était marqué
par un démarrage du dégroupage, à la suite des
décisions prises par l'Autorité au cours du 1er

semestre 2001 portant sur l'offre de référence
de France Télécom ; ce déploiement était tou-
tefois limité à des zones géographiques très
ciblées et à destination de la clientèle entre-
prise. Par ailleurs, l'offre ADSL Connect ATM,

1 Avis ADSL n° 01-548 du 19 juin 2001 mentionné au J.O.du 4 août 2001 p.12705.



complémentaire au dégroupage et devant per-
mettre aux opérateurs de prendre livraison du
trafic ADSL, en mode ATM, à des niveaux hié-
rarchiques supérieurs du réseau de France Télé-
com, proposée à la suite de la décision du
Conseil de la concurrence du 18 février 2000, a
été révisée du point de vue tarifaire par une
décision de l'Autorité, fixant ses niveaux à 210
francs par accès par mois et 1 330 francs par
Mbits/s par mois. 

Ainsi, le 2 mars 2001, l'Autorité s'est pronon-
cée1 sur un différend portant sur les conditions
tarifaires de l'offre ADSL Connect ATM de Fran-
ce Télécom, dont elle avait été saisie le 17
novembre 2000 par la société Liberty Surf Télé-
com. 

Cette offre de transport de données permet à
un opérateur de fournir des accès Internet à
haut débit sur les lignes téléphoniques du
réseau local de cuivre de France Télécom par la
technologie ADSL. Elle correspond à l'option 3
identifiée par l'Autorité à la suite de la consul-
tation publique menée sur le dégroupage en
1999.

Par cette décision, l'Autorité a défini les
conditions tarifaires de l'offre ADSL Connect
ATM qui lui paraissent équitables et de nature
à permettre aux opérateurs tiers d'offrir aux
fournisseurs d'accès à Internet des offres ADSL
dans des conditions économiques équivalentes
à celles que France Télécom accorde à ses
propres services.

Les dispositions prises par l'Autorité concer-
nent :

• le palier de réservation des accès demandés
par l'opérateur tiers : alors que l'offre initia-
le de France Télécom obligeait les opérateurs
tiers à commander un minimum de 50 accès
par répartiteur, l'Autorité a réduit nettement

ce chiffre afin de faciliter le démarrage de
ces services ;

• le tarif de l'offre ADSL Connect ATM ; alors
que le prix prévu par l'offre initiale de Fran-
ce Télécom combinait les prestations d'ac-
cès et le débit fourni, l'Autorité a estimé qu'il
fallait séparer ces deux éléments et a fixé les
tarifs correspondants pour l'année 2001 à
210 francs par mois par accès et 1 330 francs
par Mbits/s par mois. Ces nouveaux tarifs
correspondent à une baisse très significative
de l'offre initiale, d'autant plus importante
que le nombre d'accès demandé est faible
(cette baisse atteint par exemple 86% pour
10 accès et 36% pour 600 accès).

Au moment où l'Autorité devait se pronon-
cer sur les offres ADSL, les conditions de mise en
œuvre du dégroupage et de l'offre option 3
n'étaient pas suffisamment avancées pour per-
mettre aux opérateurs d'intervenir concrète-
ment sur le marché et de fournir commercia-
lement des offres comparables à celles de
France Télécom, creusant un retard important
sur le marché.  

L'analyse menée par l'Autorité a ainsi conduit
à constater que si la baisse proposée par Fran-
ce Télécom sur les offres IP/ADSL était de natu-
re à améliorer les conditions économiques dans
lesquelles les fournisseurs d'accès commercia-
lisent leurs offres ADSL, elle était toutefois
incompatible avec la possibilité pour les opé-
rateurs tiers de proposer une offre concurren-
te, basée sur l'offre ADSL Connect ATM. Cet
effet était particulièrement avéré pour le mar-
ché résidentiel sur lequel, compte tenu de ses
spécificités et de ses enjeux, l'Autorité a porté
son analyse.

Dans ces conditions, l'Autorité était condui-
te à rechercher une solution équilibrée qui évi-
te les écueils de deux voies opposées :
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• une position qui aurait conduit à imposer
à France Télécom une réévaluation très signi-
ficative des tarifs qu'elle proposait à desti-
nation des fournisseurs d'accès à Internet,
dès lors que l'analyse tendait à montrer leur
incompatibilité avec une politique de déve-
loppement soutenue de l'ADSL grand public
que souhaiterait engager un opérateur sur
la base de l'offre ADSL Connect ATM ; une
telle position aurait toutefois conduit à
empêcher les fournisseurs d'accès, dont la
rentabilité économique n'est pas aujourd'hui
assurée, d'entrer ou de poursuivre leurs acti-
vités sur le marché de l'ADSL ;

• une position conduisant à autoriser en
l'état les prix proposés, au bénéfice du
déploiement à court terme, par les fournis-
seurs d'accès concurrents, d'offres alterna-
tives à celles proposées par Wanadoo. En
effet, les offres proposées par France Télé-
com étaient de nature à assainir sensible-
ment la situation concurrentielle du marché
de détail de l'ADSL, en permettant la four-
niture à court terme d'offres de détail
concurrentes à celles de Wanadoo, contri-
buant par là-même à un développement de
masse du marché de l'ADSL grand public. Un
tel développement présente en soi un effet
vertueux sur la situation des acteurs, la crois-
sance des volumes étant génératrice de
baisses de coûts ; cette solution, retenue par
l'Autorité, supposait toutefois de permettre
aux opérateurs de formuler des offres com-
pétitives et couvrant leurs coûts, en s'ap-
puyant eux-mêmes sur l'offre ADSL Connect
ATM, dont le prix devait être réduit pour
atteindre cet objectif.

Ainsi, l'Autorité a émis un avis favorable sur
les baisses proposées par France Télécom, à la
condition toutefois que l'offre ADSL Connect
ATM soit elle-même révisée. A la suite de

l'avis de l'Autorité, France Télécom s'est enga-
gé à se conformer à cette condition, en pro-
posant une baisse de 20 % sur les tarifs de
l'accès (s'établissant ainsi à 168 francs par
mois par accès, soit 25,6 euros). Cette baisse
est intervenue concomitamment à l'homo-
logation des nouveaux tarifs IP/ADSL, le 1er

août 2001.

b. La commercialisation, par France Télécom,
des offres ADSL

Saisi par la société T-Online sur les conditions
de commercialisation des offres ADSL de Fran-
ce Télécom, le Conseil de la concurrence a ren-
du une décision le 27 février 20021. Dans cet-
te saisine, deux pratiques étaient en cause :

• les conditions préférentielles dont Wana-
doo bénéficie pour la commercialisation de
ses offres ADSL (les packs x-tense), du fait de
sa présence dans les agences de France Télé-
com ;

• le projet de partenariat proposé par Fran-
ce Télécom aux fournisseurs d'accès à Inter-
net relatif à la commercialisation d'offres
ADSL au sein des enseignes de la grande dis-
tribution.

L'Autorité s'est prononcée2 sur cette saisine
en janvier 2002. 

S'agissant de la commercialisation des packs
Wanadoo dans les agences commerciales de
France Télécom, le Conseil a relevé, conformé-
ment aux analyses développées par l'Autorité
dans son avis, que cette situation conférait à
Wanadoo des avantages importants, créant
une discrimination vis-à-vis de ses concur-
rents ; en particulier, Wanadoo bénéficie de
conditions préférentielles de commercialisa-
tion, en étant en mesure de vérifier l'éligibilité

1 Décision du Conseil n° 02-MC-03 du 27 février 2002 relative à la saisine de T-Online et portant sur les conditions
de commercialisation par le groupe France Télécom des offres ADSL.

2  Avis n° 02-35 rendu au Conseil le 7 janvier 2002.



à l'ADSL de la ligne du client et de passer la
commande d'activation de l'ADSL dans des
délais très inférieurs à ceux auxquels les
concurrents étaient soumis dans le cadre de la
commercialisation de leurs propres offres, dès
lors que ceux-ci ne disposaient pas d'outils
comparables à ceux mis par France Télécom à
disposition de sa filiale Wanadoo. Le Conseil a
considéré que ce faisant, France Télécom créait
une "discrimination structurelle" entre les four-
nisseurs d'accès à Internet, au profit de sa filia-
le Wanadoo. 

S'agissant du projet de partenariat proposé
par France Télécom aux fournisseurs d'accès
à Internet, il consistait en la commercialisa-
tion, au sein des enseignes de la grande dis-
tribution, de packs ADSL associant l'offre
Netissimo (sous la dénomination de "La Ligne
ADSL de France Télécom") à l'abonnement à
un fournisseur d'accès à Internet au choix du
client, dont le montant était déterminé par
France Télécom. Par ailleurs, en contrepartie
de ce partenariat, le fournisseur d'accès
devait verser une rémunération du point de
vente de même niveau que celle versée par
France Télécom. Le Conseil, de même que
l'Autorité dans son avis, a relevé que, ce fai-
sant, France Télécom imposait aux fournis-
seurs d'accès un prix minimum pour leur
propre service et un niveau de rémunération
des enseignes, portant atteinte aux règles de
concurrence.  

Enfin, rejoignant les appréciations de l'Auto-
rité, le Conseil a estimé que ces pratiques por-
taient une atteinte grave et immédiate au sec-
teur et présentaient le risque que la
concurrence soit durablement faussée sur le
marché de l'ADSL. 

En conséquence, le Conseil a enjoint à Fran-
ce Télécom :

• de mettre à disposition des fournisseurs
d'accès un serveur Extranet permettant d'ac-

céder aux mêmes informations, et de com-
mander les accès ADSL auprès de France
Télécom dans les mêmes conditions que
celles accordées à Wanadoo, selon des condi-
tions techniques autorisant le traitement de
masse en ligne ;

• dans l'attente de ces changements, de sus-
pendre la commercialisation des packs
Wanadoo dans les agences commerciales de
France Télécom, cette suspension pouvant
être levée dès lors que deux contrats auront
été conclus entre France Télécom et des four-
nisseurs d'accès autres que Wanadoo pour
l'utilisation de ce système, et à l'issue d'une
période d'essai d'1 mois ; les parties devront
par ailleurs, dans un délai de 4 mois suivant
la décision du Conseil, rendre compte de la
mise en œuvre de l'Extranet ;

• de suspendre toute offre de partenariat
proposé aux fournisseurs d'accès dans le
cadre de la commercialisation en grande dis-
tribution qui aurait les mêmes caractéris-
tiques que celles du projet présenté par Fran-
ce Télécom.

Cette décision a été confirmée par la Cour
d'appel de Paris le 9 avril 2002.

c. Les modems ADSL

L'une des composantes importantes du déve-
loppement de l'accès ADSL réside dans les
modems ADSL dont les abonnés doivent s'équiper.

En 2001, la maturité de la technologie ADSL
n'a pas encore atteint un stade équivalent à
celui de l'accès via le réseau téléphonique com-
muté où l'interopérabilité des modems avec le
réseau ne pose plus de problème. La normali-
sation n'est pas encore suffisamment aboutie
pour garantir une interopérabilité de n'impor-
te quel modem ADSL avec n'importe quel
DSLAM, équipement installé côté réseau par
l'opérateur.
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Fin 2001, France Télécom justifie ainsi le fait
de limiter les modèles de modems ADSL utili-
sables dans le cadre du contrat IP/ADSL passé
avec les fournisseurs d'accès à Internet, IP/ADSL
étant l'offre de collecte de trafic ADSL de Fran-

ce Télécom qui permet aux fournisseurs d'accès
à Internet de revendre des offres d'accès ADSL.
A cette date, quasiment 100 % du trafic ADSL
résidentiel est collecté via IP/ADSL.

Dans le cadre du contrat IP/ADSL tel que mis
en vigueur à la fin de l'année 2001, le fournis-
seur d'accès équipe l'abonné d'un modem ADSL
de l'une des deux marques référencées par
France Télécom. En effet, le parc de DSLAM de
France Télécom comportant deux marques de
DSLAM, France Télécom propose exclusivement
les deux mêmes marques de modems ADSL à
installer chez les clients.

Mécontent de cette situation qui freine le
développement de la concurrence sur le mar-
ché des modems ADSL, Liberty Surf a saisi l'Au-
torité en règlement de différend le 20 juillet
2001. Elle demandait à être libre du choix des
modems clients qu'elle souhaitait distribuer,
afin notamment de différentier son offre com-
merciale de celle de France Télécom.

Dans sa décision1, l'Autorité a considéré que,
bien que la technologie ADSL ne soit pas enco-
re assez normalisée pour garantir que les
modems de toutes marques soient effective-
ment interopérables avec les DSLAM de toutes
marques, le marché évolue rapidement, et que
plusieurs fabricants proposent des modems
qu'ils déclarent compatibles avec les équipe-
ments techniques du réseau français, et dans
une certaine mesure avec ses évolutions
futures, leurs pilotes pouvant être mis à jour à
distance.

L'Autorité a donc décidé de laisser Liberty Surf
libre du choix des modems qu'elle propose. Cet-
te décision s'applique aux autres fournisseurs
d'accès à Internet proposant des services ADSL,
en vertu du principe de non discrimination. 

1 Décision n° 01-1112 du 16 novembre 2001 se prononçant sur le différend opposant Liberty Surf à  France Télécom
relatif aux conditions de choix de modems clients dans le cadre du contrat d'accès IP/ADSL,publiée au JO du 31 jan-
vier 2002 p.2109.



L'Autorité a demandé que deux options soient
mises à la disposition des fournisseurs d'accès :

• soit le fournisseur d'accès à Internet assu-
me lui-même le choix et la qualification
technique des modems qu'il distribue, auquel
cas il assume pleinement la garantie d'inter-
opérabilité de ces modems au réseau ADSL
vis-à-vis de ses clients finaux ;

• soit le fournisseur d'accès à Internet sou-
met le modem qu'il souhaite distribuer à
France Télécom, qui procède à des tests de
compatibilité avec les deux types de DSLAM
du réseau, et le cas échéant le déclare
conforme. France Télécom assume alors
complètement la garantie de bon fonction-
nement du modem.

Dans les deux cas de figure, et si le modem est
effectivement interopérable avec les DSLAM
du réseau, France Télécom est tenue d'assurer
une qualité de service ADSL équivalente à cel-
le qu'elle propose à ses propres abonnés,
notamment en termes de débit et de délai de
rétablissement du service en cas de dysfonc-
tionnement du réseau.

Cette décision vise à favoriser le développe-
ment d'une concurrence entre constructeurs
de modems ADSL. Cette ouverture du marché
des modems peut ainsi permettre la diversifi-
cation des circuits de distribution de " packs
abonnement et modem ADSL ", qui commen-
cent à être distribués par des fournisseurs d'ac-
cès en grandes surfaces. L'Autorité attend éga-
lement de la concurrence entre constructeurs
de modems une baisse du prix de ces équipe-
ments.

A terme, la commercialisation d'ordinateurs
avec modems ADSL pré-installés, comme c'est
déjà souvent le cas pour les modems classiques,
devrait contribuer à banaliser l'accès Internet à
haut débit en France.

d. Comparaisons européennes

L'état de l'offre de collecte de trafic ATM pour
l'ADSL connaît à la fin de l'année 2001 des
situations très variées en Europe, dont rend
compte le tableau qui suit.
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Disponibilité Frais d'accès au service Location mensuelle

Allemagne Non

Autriche 27/06/2000 27,625

Belgique 01/01/2001

Danemark 01/07/1998 Non disponible Non disponible

Espagne 15/09/2000
Offre 256 Kbits/s UBR 90,155 24,045

Offre 256 Kbits/s SBR 90,155 30,055

Offre 512 Kbits/s SBR 150,25 153,265

Offre 2 Mbits/s SBR 306,525 306,525

Finlande Oui 5,05-25,035

(selon localisation)

France Fin 2001

Grèce

Irlande non

Italie 01/2000 151,845 13,585

Luxembourg non

Pays-Bas 07/2000 10-155

(selon localisation)

Portugal non

Royaume-Uni 06/2000 426,065 114,75 (500 Kbits/s)
141,85 (1 Mbits/s)
168,875 (2 Mbits/s)

Suède oui

Offre de collecte de trafic ATM pour l'ADSL

2. L'accès à haut débit par satellite

A ce jour, 13 réseaux ouverts au public sont
autorisés pour l'offre de services fixes par satel-

lite. Ce marché accède à la maturité, avec l'ar-
rivée de 5 opérateurs autorisés au cours de la
seule année 2001. 

Source : Commission européenne

Opérateurs de réseau ouvert au public par satellite

Autorisation avant 2001 Autorisation en 2001

Afripa Telecom France e-Qual

Belgacom France Eutelsat SA

BT France HOT Telecommunications (Deutschland)

Gensat France Tachyon Netherlands BV

Kertel Télévision Française 1 (TF1)

Multicoms

Outre-mer Telecom

Skybridge Communications



a. Les projets satellitaires de 2001

Les opérateurs arrivés en 2001 sur le marché
de l'accès par satellite sont financés directe-
ment par des capitaux européens pour 80 %
d'entre eux, dont la moitié par des capitaux
français. 60 % des projets sont financés indi-
rectement par des capitaux extérieurs à l'Eu-
rope, dont les deux tiers par des capitaux amé-
ricains. Quatre des nouveaux opérateurs
concernés inscrivent leur projet en France dans
un réseau international par satellite. Les offres
proposées consistent en des services interac-
tifs multimedia en mode bidirectionnel  et
notamment l'accès à Internet bidirectionnel à
haut débit, ainsi que des services numériques
de vidéo à la demande et de télévision payan-
te (mode push).

Les offres, souvent développées à l'échelle
européenne, s'adressent à des fournisseurs
d'accès à Internet (FAI), des multinationales,
des collectivités locales et des fournisseurs de
services de diffusion. Certains projets incluant
un accès à Internet bidirectionnel sont desti-
nés aux PME et aux grandes entreprises. Les
particuliers ne sont pas encore ciblés par la
majorité des offres d'accès à Internet en raison
de leur coût, encore peu compétitif pour ce
segment de clientèle face aux offres reposant
sur des technologies concurrentes.

Les débits proposés constituent un enjeu dans
la concurrence avec d'autres moyens d'accès à
des services à haut débit tels que l'ADSL ou le
câble. Les débits descendants s'échelonnent de
128 Kbits/s à 2 Mbits/s ; les débits ascendants
vont de 32 à 128 Kbits/s au minimum, à 2
Mbits/s en mode push et 4 Mbits/s en trans-
mission de données unidirectionnelle. Les fré-
quences utilisées pour les divers projets se
situent principalement dans la bande 14-14.5
GHz pour les liaisons montantes, et dans la

bande 10.7-12.75 pour les liaisons descen-
dantes1.

Les investissements des opérateurs autorisés
à établir des réseaux par satellite se composent
principalement des stations terriennes. Ils
incluent rarement la construction des satel-
lites, qui peut atteindre plusieurs centaines de
millions d'euros. Les investissements cumulés
sur 5 ans prévus pour l'ensemble des projets
satellitaires autorisés en 2001, dont certains
couvrent plusieurs pays, atteignent 3,8 mil-
liards d'euros. Les estimations prévoient que les
résultats prévisionnels des opérateurs de
réseaux ouverts au public par satellite autori-
sés en 2001 seront positifs dans les deux années
pleines suivant l'autorisation. 

b. Les projets satellitaires avant 2001

Divers projets ont été lancés pour fournir des
services d'accès par satellite au cours des deux
dernières années. 

Plusieurs projets par satellite sont proposés
par des sociétés dépendantes des opérateurs
de réseaux par satellite. Parmi les offres qui per-
durent, on peut citer @-sky, créé en janvier
2000 en France, qui se définit comme le pre-
mier "opérateur TV-Web Européen de diffusion
multimedia par satellite". L'accès au web inclus
dans l'offre Infocast repose sur le mode push.
Xantic est une société hollandaise fournissant
un accès unidirectionnel à Internet par satelli-
te aux particuliers et aux professionnels, sous
forme de packages de mégaoctets tandis que
Skybridge Communications propose un accès à
Internet par satellite unidirectionnel aux opé-
rateurs, FAI et entreprises, à un débit maximum
de 45 Mbits/s en émission et de 30 Mbits/s en
réception. Ce type d'offre, marque du manque
de maturité du marché de l'accès par satellite
jusqu'en 2001, sera probablement remis en

Chapitre 4

156

1 Les bandes de fréquences 10 à 18 GHz ont été réservées pour les systèmes de télécommunication fixe et de radio-
diffusion par satellite.
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question à l'avenir par le lancement d'offres
plus complexes, proposant des débits supé-
rieurs et mieux garantis, et surtout une voie de
retour par satellite.

Plusieurs offres d'accès par satellite ont ain-
si été abandonnées, notamment lorsqu'elles
n'incluaient pas de voie de retour par satellite.
C'est le cas de Multicoms (groupe EADS) ou de
Matra Grolier Network, qui ont renoncé à l'ac-
cès à Internet par satellite au premier semestre
2001. Certains prestataires européens ont dû
se replier sur leur marché d'origine, tels Europe
Online (EOL) et Starspeeder, du Luxembourg,
qui ont mis fin en octobre 2000  et en juillet
2001 à leur service d'accès à Internet par satel-
lite en France, ou encore NetSystem, qui a pro-
posé en France une offre gratuite jusqu'à
octobre 2001, avec un accès à la vitesse de 300
Kbits/s, avant de réserver son offre devenue
payante aux résidents italiens.

Les offres d'accès à Internet par satellite qui
paraissent les plus pérennes reposent sur le
déploiement de réseaux ouverts au public. En
effet, seuls deux opérateurs autorisés ont
renoncé à leur offre par satellite, dont l'un pour

des raisons dépassant le seul marché du satel-
lite : Kertel, absorbé par LD Com, va mettre fin
à son projet d'utilisation de stations satellites
pour l'acheminement de trafic international à
destination d'opérateurs tiers étrangers. Easy-
net a renoncé à son offre d'accès à Internet en
mode unidirectionnel en août 2001, après avoir
tenté pendant 2 ans de cibler les particuliers et
les professionnels indépendants.

Hormis les opérateurs arrivés sur le marché
en 2001, 3 opérateurs autorisés à établir un
réseau de télécommunications ouvert au
public sont actifs sur le marché du satellite :
Afripa Telecom France a établi un réseau par
satellite dans le cadre du développement de
l'offre pan-africaine de son groupe, proposant
le service téléphonique au public et un service
de transit. Outre-mer Telecom dispose d'un
réseau ouvert au public dans les 4 départe-
ments d'outre-mer et en Île-de-France, et offre
des services de téléphonie par carte à une clien-
tèle de voyageurs. Enfin, BT France offre des
services de liaisons louées et l'accès au segment
spatial, en métropole et dans les DOM, à des
chaînes de télévisions locales et internationales
et à des FAI.
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En millions d'euros 1998 1999 2000 2001 Croissance
en 2001 (%)

Ensemble des frais d'accès,
abonnements et services sup. 4 299 4 869 5 144 5 616 +9,2%

159

Chapitre 5

La boucle locale

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

I. Le marché

A. Les lignes téléphoniques fixes

En unités 31/12/98 31/12/99 31/12/00 31/12/01 Croissance
en 2001 (%)

Nombre de lignes fixes 33 856 991 33 887 995 34 080 828 34 073 545 -

dont lignes analogiques 31 049 736 30 253 256 29 596 781 28 985 178 -2,1%

dont ensemble des lignes 2 807 255 3 634 739 4 440 832 5 026 229 +13,2%
numériques et XDSL

dont lignes en BLR nd nd 2 518 n.s.

dont connexions par le câble nd nd 43 213 61 620 +42,6%

n.s. : non significatif

Le nombre de lignes est stable par rapport
à 2000 et se monte à 34 millions. Le nombre
de lignes analogiques perd du terrain au
profit des lignes numériques et XDSL qui
augmentent de 13,2 % en 2001.

B. L'accès, les abonnements et les services
supplémentaires 

Le segment de l'accès se définit comme le
marché issu du raccordement direct des abon-
nés (résidentiels et entreprises) par les opéra-

teurs. Le chiffre d'affaires de l'ensemble des
frais d'accès, d'abonnement et de services sup-
plémentaires est en croissance de 9,2 % en
2001 par rapport à l'année précédente.

C. Le développement du dégroupage en 2001

Le processus de dégroupage s'est amorcé au

cours de l'année 2001 : des études de faisabili-
té et des devis ont été établis au cours du pre-
mier semestre, ce qui a permis aux premières
salles de colocalisation d'être livrées à partir du
mois de juillet. Les opérateurs y ont ensuite ins-
tallé leurs équipements et certains ont pu
dégrouper leurs premières lignes à partir de
novembre 2001.



1. Les opérateurs impliqués

Neuf opérateurs ont commandé au cours de l'an-
née des salles de dégroupage. Parmi eux, huit ont
signé une convention de dégroupage avec France
Télécom, leur permettant d'entrer en phase de
commercialisation d'une offre de dégroupage.

2. Les salles de colocalisation

Si le processus de commande de salles a
démarré assez rapidement au premier semestre
2001, on a constaté en fin d'année un net
ralentissement du rythme des commandes. Les
premières salles de colocalisation ont été com-
mandées en région parisienne, puis les opéra-
teurs ont commandé des salles dans certaines
grandes agglomérations, avec toujours une
forte disparité en faveur des régions parisien-
ne, lyonnaise et marseillaise.

3. Le dégroupage des lignes

Le temps de construction des salles puis d'ins-
tallation des opérateurs n'a permis un dégrou-
page effectif des lignes qu'à la fin de l'année
2001. Ainsi, à la fin décembre 2001, on comp-
tait 400 lignes dégroupées, principalement
destinées à des clients professionnels. 

D. La boucle locale radio

La boucle locale radio est un nouveau marché,
qui s'ouvre progressivement à la concurrence.
Certaines difficultés s'attachent à cette période
de démarrage, dans un contexte délicat pour
l'ensemble du secteur des télécommunications.

A la fin de l'année 2001, 9 opérateurs BLR sont
en présence, parmi lesquels 7 opérateurs ont com-
mencé à déployer un réseau. Près de 200 stations
de base avaient été installées au 31 décembre
2001, caractérisant un déploiement significatif
et plus rapide que celui d'autres pays européens.

1. Le déploiement des opérateurs BLR au 31
décembre 2001

Au 31 décembre 2001, les 7 opérateurs BLR
actifs se sont déployés dans 17 régions de la
métropole et dans le département d'outre-mer
de La Réunion.

a. Le déploiement en métropole

Dans 13 de ces régions métropolitaines, 2 opé-
rateurs au moins sont présents. Les opérateurs
nationaux FirstMark et Squadran se sont
déployés dans respectivement 13 et 10 régions.
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Déploiement des opérateurs BLR 
en métropole au 31/12/01

4         (1)

3         (2)

2        (10)

1         (4)

Aucun (5)

Nombre d'opérateurs
par région

Nord-Pas-de-Calais

Champagne-Ardenne

Lorraine AlsaceIle-de-France

Picardie

Haute
Normandie

Basse
Normandie

Bretagne

Pays
de la Loire Centre

Poitou
Charentes

Limousin

Bourgogne
Franche
Comté

Auvergne
Rhônes-Alpes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Languedoc-Roussillon

Provence
Alpes-Côte d'Azur

Corse
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Les opérateurs régionaux Altitude Telecom et
Belgacom France se sont déployés sur la quasi-
totalité de la zone de couverture prévue par leur
licence et couvrent ainsi le nord et le nord-
ouest de la France. Les opérateurs régionaux
Landtel France et Broadnet France se sont

déployés à Paris et dans quelques villes limi-
trophes.

Les opérateurs BLR sont présents dans une
trentaine d'unités urbaines de 50 000 habitants
et plus de la métropole :

Unités urbaines Population FirstMark Squadran Altitude Belgacom Broadnet Landtel
de 50 000 habitants 1999
et plus (en millions d’habitants)

Paris 9,48 1 1 1 1

Lyon 1,31 1 1

Marseille-Aix 1,26 1 1

Lille 0,98 1 1 1

Toulouse 0,74 1 1

Bordeaux 0,74 1 1

Nantes 0,55 1 1 1

Nice 0,53 1

Grenoble 0,42 1

Strasbourg 0,41 1 1

Rouen 0,39 1 1

Nancy 0,33 1 1

Tours 0,30 1

Saint-Etienne 0,29 1

Montpellier 0,27 1 1

Rennes 0,27 1 1

Clermont-Ferrand 0,26 1

Le Havre 0,25 1 1

Mulhouse 0,23 1

Reims 0,21 1

Metz 0,20 1

Caen 0,20 1 1

Dunkerque 0,19 1

Amiens 0,16 1

Saint-Nazaire 0,14 1

Calais 0,10 1

Colmar 0,09 1

Evreux 0,06 1

Elbeuf 0,05 1

Total 20,40 20 10 5 10 1 1

b. Le déploiement dans les DOM

Cegetel La Réunion a commencé le déploie-

ment de son réseau dans les DOM et à la
Réunion, dans la bande de fréquences 3,5 GHz.
Les deux autres filiales BLR du groupe

Source : ART



Vivendi /Cegetel, Media Overseas et Cegetel
La Réunion, ont demandé l'abrogation de leur
licence et la restitution de leurs fréquences à
la fin de l'année 2001. Les deux filiales BLR du
groupe XTS Network ont quant à elles reporté
leur déploiement dans l'ensemble des dépar-
tements d'outre-mer au début de l'année 2002.
Le potentiel du marché des DOM semble moins
important que ne l'évaluaient les opérateurs
lors de leur réponse à l'appel à candidatures de
l'Autorité.

2. Les services offerts et la cible de clientèle

Les services proposés par les opérateurs BLR se
composent essentiellement de l'accès Internet

à haut débit, des liaisons louées et de la ven-
te en gros de capacité d'accès à destination
d'une clientèle d'environ 870 clients compo-
sée à 98 % de PME-PMI à la fin de 2001.
D'autres services comme la voix et l'héberge-
ment devraient faire leur apparition dans le
courant de l'année 2002. Les opérateurs de
BLR ciblent les PME en raison du coût élevé
des équipements de réception et de la possi-
bilité d'offrir des débits élevés et symétriques
(jusqu'à 8 Mbits/s). En effet, la BLR est com-
pétitive pour les liaisons de raccordement et
pour des débits moyens supérieurs à ceux de
l'ADSL, qui répond aussi bien aux besoins des
particuliers que des professionnels.
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Opérateurs BLR Nombre de clients professionnels payants au 31/12/01

FirstMark Communications France 500

Squadran 10 *

Altitude Telecom 200

Belgacom France 100

Landtel France ~10

Broadnet France ~50

Total BLR ~ 870

Entreprises
Collectivités
Opérateurs

Entreprises
98%

Collectivités
1%

Opérateurs
1%

*Nombre de clients opérateurs. Source : opérateurs BLR et ART

Répartition des clients au 31/12/01
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E. Les infrastructures de desserte en fibre
optique à haut débit

Les infrastructures de desserte (ou d'accès)
en fibre optique servent de moyens de rac-
cordement des clients pour leur délivrer des
services à haut débit ; elles correspondent à
la partie du réseau de l'opérateur située
entre le point de concentration le plus
proche du réseau (à partir duquel commen-
ce le réseau général) et le site du client. Ces
infrastructures sont intégrées dans le mar-
ché plus vaste des services à haut débit, qui
est le marché que nous allons étudier.

Les  services à haut débit comprennent 3 mar-
chés distincts :  

• le marché final des entreprises et des col-
lectivités / établissements publics ;

• le marché des fournisseurs d'accès à
Internet  ;

• le marché des opérateurs titulaires de licences.

Le tableau suivant résume la situation
concurrentielle sur ces marchés en 2001.

Les marchés des services de desserte en fibre
optique à haut débit sont estimés à environ
2,6 milliards d'euros en 2001.

Zone géographique
sans concurrence

• Le reste du territoire
• Absence de

concurrence à 
France Télécom

Zone géographique
moyennement 
concurrentielle

• Zones d'affaires de
Nice, Grenoble,
Nantes, Toulouse,
Bordeaux, Strasbourg
(6 agglomérations
suivantes)

• Part de marché de
France Télécom forte

• Un ou deux concur-
rents (généralement
Complétel)

Zone géographique
fortement 

concurrentielle

• Zones d'affaires de
Paris- La Défense,
Issy-les-Moulineaux,
Boulogne, Lyon,
Marseille, Lille
(4 premières agglo-
mérations de France)

• Part de marché de
France Télécom
moyenne

• 4 ou 5 concurrents

Zone géographique
fortement 

concurrentielle

• Paris et
Hauts de Seine

• Clients : marché des
FAI  nationaux

• Forte concurrence

• Paris et
Hauts de Seine

• Clients : marché des
FAI nationaux

• Part de marché
de France Télécom
moyenne

• 5-6 concurrents
majeurs

Clientèle

Entreprises 
et 
collectivités
publiques

Clientèle

Fournisseurs
d'Accès à
Internet

Estimation
(M 5)

237,5

1300

Estimation
(M e)

ND mais en
forte 
réduction

160

Marchés

Services 
d'envergure
locale (accès)

Services 
d'envergure
régionale ou
nationale
(transmission
de données)

Marchés

Capacités de
raccordement
aux opérateurs
de collecte

Transit IP

Estimation
totale (M 5)

1 537,5

Estimation
totale (M e)

160

Situation concurrentielle

• Ensemble du territoire
• Part de marché de France Télécom stable et très dominante
• Une dizaine de concurrents

Situation concurrentielle

Zone géographique moyennement 
concurrentielle

• Centre des agglomérations
• Clients : marché des services à haut débit 

pour les FAI régionaux en  réduction



II. L'action de l'Autorité

A. Les autorisations

1. Les autorisations nouvelles 

Au cours de l'année 2001, 9 arrêtés d'autori-

sation en vue d'établir un réseau de télécom-
munications ouvert au public et/ou de fournir
le service téléphonique au public ont été
publiés au Journal officiel.

Les 9 sociétés entrées sur le marché de la
boucle locale en France en 2001 sont recen-
sées dans le tableau suivant.

Chapitre 5

164

Zone géographique sans concurrence

• Reste de la France 
• Clients : opérateurs mobiles : au cas par cas 
• Cablo-opérateurs  

(France Télécom seul fournisseur)
certains opérateurs de BLR régionaux          
(France Télécom seul fournisseur)

Pas dans le marché des services à haut débit 

Zone géographique
fortement 

concurrentielle

• 25-30 premières
agglomérations de
France

•  Clients : opérateurs
de téléphonie fixe 
et de données.
Apparition de la
concurrence en 2001
avec LD Com et Télé-
com Développement

Opérateurs de 
téléphonie fixe et de
données :  apparition
de la concurrence en
2001 avec LD Com et
Télécom 
Développement

Clientèle

Opérateurs

Estimation
(M e)

800*

100

Marchés

Besoins 
propres :
externalisation
du backbone 

Capacités 
interopérateurs :
liaisons de
raccordement

Estimation
totale (M e)

900

Situation concurrentielle

* les 800 millions d'euros comprennent aussi les raccordements de clients finals pour compte de tiers.

ADP Télécom Mangoosta

Belgacom France Media Overseas

BLR Service Objectif B.L.

Broadband Optical Access France Priority Telecom France

Broadnet France SAS

Les projets portant sur le marché de la boucle
locale reposent sur le déploiement de réseaux,
aucun opérateur n'entrant sur ce marché pour
fournir le seul service téléphonique au public.
Les réseaux de boucle locale radio constituent
la principale catégorie de projets sur le marché

local. Ainsi, sur le marché des télécommunica-
tions locales, 4 des 8 autorisations délivrées en
application des articles L. 33-1 et L. 34-1 du
code faisaient suite à un appel à candidatures
pour la boucle locale radio. 
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Au sein de l'ensemble des autorisations attri-
buées en 2001, les projets destinés au marché
de la boucle locale à l'exception de la boucle
locale radio représentent 40 % des emplois et
19 % du chiffre d'affaires prévus dans 5 ans, et
9 % des investissements cumulés des 5 pro-
chaines années.

2. Les autorisations abrogées

Au cours de l'année 2001, sur le marché de la
boucle locale, 10 arrêtés d'autorisation ont été
abrogés ou sont arrivés à leur terme, 3 portant
sur des projets expérimentaux de dégroupage
de la boucle locale, notamment destinés à pré-
parer le lancement de projets autorisés pour
une durée de 15 ans.

Autorisations Autorisations Autorisations
L. 33-1 & L. 34-1 L. 33-1 L. 34-1

Total 8 1 0

dont BLR 4

dont câble DSL 1

dont DSL 1

dont boucle locale 1 1

dont autres projets 1

Abrogations Abrogations Abrogations Abrogations

L. 33-1 & L. 34-1 L. 33-1 L. 33-1 L. 33-1 & L. 34-1

expérimentales expérimentales

Total 6 1 2 1

dont BLR 3

dont DSL 1 2 1

dont boucle locale 2 1

Les 9 sociétés dont l'arrêté d'autorisation a ainsi été abrogé sont les suivantes :

BLR Services Media Overseas

Cegetel Caraïbes Objectif B.L.

IS Production (expérimentation) RSL Com France

Mangoosta (expérimentation et autorisation pour 15 ans) Skyline (expérimentation)

a. Les autorisations expérimentales arrivées
à leur terme

Les autorisations relatives aux expérimen-
tations du dégroupage de la boucle locale
de Skyline, IS Production et Mangoosta sont
arrivées à leur terme le 31 décembre 2001
pour les deux premières, et le 15 juin pour

la troisième. Skyline a été mis en liquidation
judiciaire en octobre 2001, Mangoosta a
obtenu une autorisation pour 15 ans, et
IS Production a demandé une nouvelle
autorisation expérimentale à la fin de l'an-
née 2001, afin de poursuivre sa préparation
en vue d'une demande d'autorisation pour
15 ans.



b. Les autorisations abrogées l'année de leur
publication au Journal officiel

Parmi les opérateurs du marché de la boucle
locale ayant demandé une abrogation de leur
autorisation, 2 ont renoncé l'année  même de
leur entrée sur le marché : Objectif BL et Man-
goosta. Autorisés à établir des réseaux ouverts
au public et à fournir le service téléphonique
au public, ils avaient participé aux expérimen-
tations de dégroupage de la boucle locale
avant d'obtenir une autorisation pour 15 ans.
Par ailleurs, 2 des 3 opérateurs de réseaux de
boucle locale radio dont l'autorisation a été
abrogée en 2001 avaient été sélectionnés à la
suite de l'appel d'offres réalisé la même année.

c. Les effets des réorganisations, liquidations
ou reprises

Pour s'adapter au retournement de l'écono-
mie des télécommunications, plusieurs sociétés
ont revu leurs projets d'implantation sur le
marché de la boucle locale.

Deux opérateurs de boucle locale radio ont
dû renoncer à leur projet : en raison de la len-
teur avec laquelle le marché se développait en

Guadeloupe et Martinique, Cegetel Caraïbes a
cessé son activité et consécutivement remis en
question son partenariat avec Media Overseas,
qui a stoppé ses opérations en Guyane.

Trois opérateurs actifs dans la boucle locale
ont été mis en liquidation judiciaire en 2001,
faute de repreneur ou après avoir cédé une par-
tie de leurs actifs à un repreneur : RSL Com
France, Objectif BL et Winstar Communica-
tions. Les 2 premiers étaient autorisés en appli-
cation des articles L. 33-1 et L. 34-1 du code
des postes et télécommunications, le dernier
était autorisé au seul titre de l'article L. 33-1
du code des postes et télécommunications. 

Deux opérateurs de ce marché ont fait l'objet
d'une reprise en 2001 : BLR Services et Mangoosta,
reprises respectivement par LDCom et Nerim.

3. Les autorisations modifiées

Quatre autorisations d'opérateurs du marché
de la boucle locale ont été modifiées en 2001 :
2 opérateurs ont demandé l'extension de la
zone de couverture prévue par leur arrêté d'au-
torisation alors que 2 autres ont modifié leur
dénomination sociale.
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Extension de la Changement de dénomination sociale
zone de couverture autorisée Nouveau nom Ancien nom

France Cité Vision Cegetel Entreprises Cegetel

Suez Lyonnaise Telecom Fortel Squadran

Cegetel Entreprises a modifié son nom en rai-
son d'une réorganisation interne de ses activi-
tés. Le changement de nom de Fortel fait suite

au réaménagement de son capital au profit de
LDCom, dont la part s'élève désormais à 50 %.
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4. Le déploiement géographique des réseaux 

55 à 77  (1)

51 à 55  (2)

45 à 51 (10)

42 à 45  (4)

25 à 42  (5)

Nombre d'opérateurs
par région

58

52 52
56

77

5644

39

42

39
49

47
30

51 36

35
55

48

43

45

53

25

Nombre d’opérateurs (fixes) de réseau autorisés en régions
(février 2002)

Région métropolitaine Nombre d'opérateurs Région métropolitaine Nombre d'opérateurs

Alsace 56 Ile-de-France 77

Aquitaine 48 Languedoc-Roussillon 45

Auvergne 35 Limousin 30

Basse-Normandie 39 Lorraine 52

Bourgogne 51 Midi-Pyrénées 43

Bretagne 42 Nord-Pas-de-Calais 58

Centre 49 Provence-Alpes-Côte d'Azur 53

Champagne-Ardenne 52 Pays de la Loire 39

Corse 25 Picardie 56

Franche-Comté 36 Poitou-Charentes 47

Haute-Normandie 44 Rhône-Alpes 55

La carte présentée ici synthétise le nombre
d'opérateurs autorisés en France au début de
l'année 2002, tandis que les tableaux suivants

rendent compte de la répartition géographique
détaillée des opérateurs autorisés en 2001.



B. Le dégroupage de la boucle locale

Le dégroupage de la boucle locale consiste à
permettre aux nouveaux opérateurs d'accéder
au réseau téléphonique existant pour fournir
leurs services directement à leurs clients. Dans
le cas d'une ligne totalement dégroupée, le
client final ne paye ainsi plus d'abonnement à
France Télécom. Dans le cas d'une ligne par-
tiellement dégroupée, le client final continue
d'utiliser les services téléphoniques de France
Télécom dans les mêmes conditions que pour
une ligne non dégroupée, mais peut utiliser les
services à haut débit d'un opérateur alternatif
sur cette même ligne téléphonique.

L'année 2000 avait été marquée par la mise
en place d'un cadre de travail pour le dégrou-
page de la boucle locale : un cadre juridique
avait été fixé par le décret français de sep-
tembre 2000 et le règlement européen de
décembre 2000, et un groupe de travail réunis-
sant les acteurs du dégroupage avait été créé
par l'Autorité pour préparer des expérimenta-
tions puis une mise en œuvre concrète du
dégroupage.

En 2001, l'Autorité s'est attachée à créer les
conditions tarifaires et techniques permettant
une mise en œuvre commerciale du dégroupa-
ge puis à résoudre, notamment grâce à des
groupes de travail spécialisés au sein du comi-
té présidé par M. A. Bravo, les problèmes opé-
rationnels qui sont apparus avec l'entrée pro-
gressive des opérateurs dans cette phase
commerciale.

1. Rappel des principales étapes de l'introduc-
tion du dégroupage

Le travail de l'Autorité en matière de dégrou-
page consiste à définir les conditions d'accès
par les opérateurs tiers au réseau local de Fran-
ce Télécom dont l'une, privilégiée par les
acteurs lors de la consultation publique menée
en 1998 par l'Autorité, repose sur le dégroupa-
ge de la paire de cuivre nue. Celui-ci a trouvé
une traduction réglementaire dans l'adoption
d'un décret en septembre 20001 ainsi que d'un
règlement européen en décembre 20002, qui
définissent les obligations pesant sur l'opéra-
teur historique dans la mise à disposition de
son réseau d'accès, selon deux modalités dis-
tinctes : le dégroupage total et le partage de
ligne ; ces dispositions doivent, au terme du
processus nécessaire à leur mise en œuvre,
conférer à ce mode d'entrée sur le marché une
réalité concrète. 

Le processus de dégroupage de la boucle loca-
le de l'opérateur historique s'avère complexe
car il suppose des négociations techniques,
juridiques et économiques entre les opérateurs.
L'année 2000 a représenté a cet égard une éta-
pe décisive. Les travaux conduits à l'initiative
de l'Autorité ont permis aux opérateurs de réa-
liser des expérimentations dès le 1er juillet 2000.
Les discussions techniques, économiques et
opérationnelles coordonnées par l'Autorité ont
largement contribué à favoriser la mise en pla-
ce des conditions nécessaires au dégroupage à
compter du 1er janvier 2001.
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Département d'outre-mer Nombre d'opérateurs Département d'outre-mer Nombre d'opérateurs

Guadeloupe 7 Martinique 6

Guyane 5 Réunion 6

1 Décret n° 00-881 du 12 septembre 2000 modifiant le code des postes et télécommunications et relatif à l'accès à la
boucle locale,publié au JO du 13 septembre 2000 p.14343.

2 Règlement (CE) N° 2887/2000 du parlement européen et du conseil du 18 décembre 2000 relatif au dégroupage
de l'accès à la boucle locale,publié au JOCE L336 du 30 décembre 2000 p.4.
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Par la suite, l'Autorité a été conduite à prendre
plusieurs décisions, visant notamment à des
modifications de l'offre de référence publiée
par France Télécom, ainsi qu'à engager plu-

sieurs procédures de sanction sur le fondement
de l'article L. 36-11 du code des postes et télé-
communications.

Les principales étapes du dégroupage en France

• Consultation publique de l'Autorité sur l'ouverture de la concurrence sur la boucle locale
(2 avril 1999 - 1er juin 1999) ;

• Mise en place en février 2000 de groupes de travail "accès à la paire de cuivre nue" sous     l'égi-
de de l 'Autorité afin d'étudier les conditions techniques et opérationnelles du dégroupage ;

• Mise en œuvre en juillet 2000 d'expérimentations du dégroupage par une trentaine d'opérateurs ;
• Publication en novembre 2000 de la première offre de référence de France Télécom,

contenant les modalités pratiques et financières du dégroupage ;
• En février 2001, l'Autorité demande à France Télécom de modifier son offre de référence sur

les conditions générales du dégroupage et sur les tarifs ;
• De décembre 2001 à avril 2001, l 'Autorité met France Télécom en demeure1 de se conformer

à ses décisions à quatre reprises. En conséquence, France Télécom modifie plusieurs fois son
offre de référence ;

• Le 16 juillet 2001, publication de la dernière offre de référence de France Télécom ;
• Début des livraisons de salles pour la colocalisation des opérateurs en juillet 2001 ;
• Premières lignes dégroupées commercialement par des opérateurs alternatifs en novembre 2001.

2. Les travaux conduits par l'Autorité en 2001

a. Le travail sur les tarifs du dégroupage

• La décision du 8 février 2001

Le 8 février 2001, l'Autorité a demandé2 à
France Télécom de modifier certains points
tarifaires de son offre de référence.

• L'accès totalement dégroupé : le tarif est pas-
sé de 112 francs (17,07 5) à 95 francs (14,48 5)
par ligne et par mois, après une réévaluation des
coûts calculés selon la méthode des coûts
moyens incrémentaux de long terme, présentés
par France Télécom dans son offre de référence.

• L'accès partiellement dégroupé (accès par-
tagé) : le tarif est passé de 60 francs (9,15 5) à
40 francs (6,1 5) par ligne et par mois.

• Les frais d'accès au service : le tarif est passé
de 1067 francs (162,66 5) à 708 francs (107,93
5) par ligne.

Ces différentes évolutions ont permis une
meilleure orientation vers les coûts des tarifs
du dégroupage de la boucle locale, conformé-
ment au règlement européen et au décret sur
le dégroupage.

1 Décision n° 01-354 du 4 avril 2001 portant mise en demeure de France Télécom en application de l'article L.36-11
du code des postes et télécommunications de se conformer à certaines dispositions de la décision n° 01-135 de
l'Autorité en date du 8 février 2001 demandant à France Télécom d'apporter des modifications à son offre de réfé-
rence pour l'accès à la boucle locale,publiée au JO du 11 mai 2001 p.7496.

2 Décision n° 01-135 du 8 février 2001 demandant à France Télécom d'apporter des modifications à son offre de réfé-
rence pour l'accès à la boucle locale,publiée au JO du 12 avril 2001 p.5659.



• La préparation de nouvelles évolutions
tarifaires

L'Autorité a continué de travailler sur les tarifs
du dégroupage tout au long de l'année. En par-
ticulier, un modèle de boucle locale a été déve-
loppé et présenté dans un groupe multilatéral,
auquel participent France Télécom et des opé-
rateurs nouveaux entrants. Ce modèle permet
notamment de vérifier la cohérence des tarifs
pratiqués en regard de critères d'efficacité pour
l'opérateur historique. Les résultats du rappro-
chement avec le modèle de France Télécom
doivent être pris en compte.

Par ailleurs, l'Autorité a engagé au cours de
l'année 2001 des travaux visant à actualiser les
tarifs du dégroupage en fonction de critères
objectifs concernant d'une part les coûts réel-
lement encourus par France Télécom, et d'autre
part l'économie générale du secteur. En parti-
culier, ont été étudiés :

• le taux de rémunération du capital des
actifs comptabilisés dans le tarif du dégrou-
page de la boucle locale pour l'année 2002,
qui a été ramené de 12,1 % à 10,4 % ; 

• des mesures permettant de réduire les bar-
rières économiques à l'entrée sur ce marché ;

• la prise en compte des effets économiques
liés au caractère progressif du déploiement
sur le territoire.

Ces évolutions tarifaires, appelées par l'obser-
vation du dégroupage sur l'année 2001, ont
conduit l'Autorité à préparer une nouvelle modi-
fication de l'offre de référence en mars 2002

b. Le travail sur les aspects techniques et opé-
rationnels du dégroupage

• La mise en place d'une offre de référence

L'Autorité a travaillé au cours du premier tri-
mestre 2001 à l'amélioration de l'offre de réfé-
rence de France Télécom.

En décembre 2000, l'Autorité avait mis Fran-
ce Télécom en demeure1 de fournir aux opéra-
teurs les informations nécessaires au dégrou-
page (notamment les cartes et coordonnées
des répartiteurs). L'Autorité a ensuite deman-
dé2 à France Télécom de modifier l'offre de
référence sur plusieurs points opérationnels,
comme le règlement européen sur le dégrou-
page lui en donnait la possibilité :

• la prestation de création de paires dans le
cadre de l'accès totalement dégroupé ;
• le processus de colocalisation physique
(délais, équipements autorisés, travaux réa-
lisés par France Télécom) ;
• la prestation de service après-vente ;
• les technologies utilisables dans le cadre
du dégroupage.

A deux reprises, l'Autorité a mis France Télé-
com en demeure de se conformer aux éléments
de cette décision. L'Autorité a également mis
France Télécom en demeure d'apporter des
modifications à son offre de colocalisation, afin
qu'elle soit conforme aux textes réglemen-
taires.

L'offre de référence de France Télécom publiée
le 16 juillet 2001 a donc été le fondement du
dégroupage opérationnel jusqu'à la fin du pre-
mier trimestre 20021. Elle fait suite notamment
à ces décisions et mises en demeure successives
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1 Décision n° 00-1326 du 14 décembre 2000 portant mise en demeure de France Télécom de se conformer aux
obligations de l'avant-dernier alinéa de l'article D.99-23 du code des postes et télécommunications,publiée au
JO du 17 janvier 2001 p.899.

2 Décision n° 01-135 du 8 février 2001 demandant à France Télécom d'apporter des modifications à son offre de
référence pour l'accès à la boucle locale,publiée au JO du 12 avril 2001 p.5659.
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de l'Autorité, qui ont pour partie été intégrées
à l'offre. Elle organise les conditions de dégrou-
page, notamment sur les points suivants :

• offre d'accès total et partagé dans les
répartiteurs de France Télécom ;

• offre de colocalisation des opérateurs, soit
physique soit distante. La colocalisation phy-
sique se décline en une solution principale, la
salle de colocalisation, et en une solution dite
subsidiaire qui peut être l'installation d'un shel-
ter dans les locaux de France Télécom ou bien
la colocalisation virtuelle (gestion par France
Télécom des équipements des opérateurs) ;

• contenu d'un système d'informations (un
Extranet est sur cette base en cours de déve-
loppement chez France Télécom) ;

• prestations associées (par exemple le câbla-
ge, les filtres de l'accès partagé).

• Le travail d'accompagnement du déploie-
ment des opérateurs

A la suite de la parution de l'offre de référen-
ce du 16 juillet 2001, l'Autorité a été particu-
lièrement attentive au bon fonctionnement et
au respect des engagements pris par France
Télécom. L'Autorité a ainsi privilégié une
approche pragmatique, fondée sur les retours
d'expériences de terrain des opérateurs qui
dégroupaient. Cette démarche a permis de
trouver dans certains cas des solutions viables,
face à des processus souvent complexes néces-
sitant des interactions multiples entre les opé-
rateurs tiers et France Télécom.

Des groupes de travail multilatéraux associant
France Télécom, opérateurs et constructeurs
ont en particulier permis aux opérateurs de fai-
re remonter leurs difficultés opérationnelles ou
techniques à échéances régulières et rappro-

chées. Les travaux de ces groupes ont contri-
bué très largement à orienter l'action de l'Au-
torité : ils lui ont permis d'identifier les pro-
blèmes en suspens, d'évaluer leur importance
et d'envisager des solutions raisonnables.

Ainsi, le groupe de travail de "suivi opéra-
tionnel du dégroupage" s'est réuni tout au long
de l'année 2001. Il a permis de faire apparaître
clairement des questions et des problèmes et
de tenter de les résoudre par des discussions
multilatérales. Il a principalement traité des
sujets suivants :

• la transmission par France Télécom aux
opérateurs d'informations à jour sur les com-
mandes de salles de colocalisation et sur l'ou-
verture des sites dits "fermés" ;

• la transmission par France Télécom d'élé-
ments plus précis sur certaines prestations,
notamment l'électricité, la climatisation, les
shelters, les liens intra-bâtiments, l'accès aux
chambres 0 ;

• le système d'informations et notamment la mise
en place prévue d'un Extranet sur les lignes ;

• l'étude de différentes solutions techniques
et opérationnelles pour les filtres de l'accès
partagé ;

• les factures des salles de cohabitation : éta-
lement des paiements, calcul de quotes-parts
versées par les opérateurs.

Le groupe de travail "spécifications tech-
niques" a continué son travail amorcé en 2000.
Les opérateurs ont notamment régulièrement
fait part des problèmes techniques qu'ils ren-
contraient sur le terrain, notamment au sujet
de l'énergie, des liens intra-bâtiments. Une
réflexion a été conduite sur les tests effectués
par les opérateurs pour détecter les défauts sur

1 L'Autorité a adopté une décision de modification de cette offre le 16 avril 2002 (décision n° 02-323,consultable sur
le site Internet de l'Autorité).



une paire de cuivre, qui a conduit à l'amen-
dement par France Télécom de ses processus
de services après-vente. Enfin, le groupe a
contribué à la réflexion sur les filtres de l'ac-
cès partagé.

Ces travaux ont permis à l'Autorité d'identi-
fier 2 sujets clés qui devaient faire l'objet de sa
part d'un travail approfondi en 2002 :

• les conditions de colocalisation ne donnent
pas satisfaction aux opérateurs dans l'état
de l'offre du 16 juillet 2001. En particulier, le

prix des salles de colocalisation et des pres-
tations associées apparaît comme un obs-
tacle au développement du dégroupage ;

• les processus d'interaction entre les opé-
rateurs et France Télécom sont nécessaire-
ment complexes. Il est apparu au travers des
premières commandes de lignes que la pha-
se de commande et de livraison des lignes
dégroupées était une étape cruciale dans le
processus, sujette à un nombre important
d'erreurs.
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3. Comparaisons européennes

Les tableaux suivantS rendent compte de
l'avancement de la mise en place du dégrou-

page en Europe, de la structure et du montant
des frais pour l'accès dégroupé ainsi que des
méthodes retenues pour le calcul des coûts liés
au dégroupage.
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C. La boucle locale radio

L'action de l'Autorité concernant le marché
de la boucle locale radio s'est concrétisée en
2001 par 2 types d'interventions. Tout d'abord,

l'Autorité s'est prononcée sur le changement
de structure capitalistique des 2 opérateurs
nationaux pour la boucle locale radio (BLR) :
FirstMark Communications France et Squa-
dran. Elle s'est également prononcée sur les

Date              Tarifs de l'accès totalement dégroupé                            Tarifs de l'accès partagé

en euros Frais d'accès Tarif mensuel Total * Frais d'accès Tarif mensuel Total *

Allemagne 01/01/98 92,6 12,5 15,1 Pas d'offre de référence

Autriche 02/07/99 54,5 11,6 13,1 Pas d'offre de référence

Belgique 01/01/01 79,9 14,0 16,18 79,9 9,8 12,0

Danemark 01/01/98 16,4 8,3 10,4 16,4 6,2 7,9

Espagne 01/01/01 103,9 13,0 15,9 103,9 13,0 15,9

Finlande 01/01/01 220 12,0 18,1 220 7,5 13,6

France 01/01/01 107,9 14,5 17,5 107,9 6,1 9,1

Grèce Non Pas d'offre de référence

Irlande 01/01/01 120 13,5 16,9 178,9 6,8 11,7

Italie 01/01/01 100 12,6 15,3 Pas d'offre de référence

Luxembourg 01/01/01 0 19,7 19,7 Pas d'offre de référence

Pays-Bas 01/06/00 133,9 12,5 16,2 Pas d'offre de référence

Portugal 01/01/01 Pas d'offre de référence

Royaume-Uni 08/08/00 146 16,8 20,9 186 7 15,7

Suède 03/00 91,6 9,3 11,8 91,6 4,8 7,4

La mise en place du dégroupage de la boucle locale 

* Pondération de l'ART. Source : Commission européenne 

Méthodologie de calcul des coûts

Allemagne CMILT

Autriche CMILT

Belgique

Danemark Coûts comptables et benchmark

Espagne

Finlande Négociation entre opérateurs

France CMILT

Grèce

Irlande

Italie

Luxembourg

Pays-Bas Coûts comptables

Portugal

Royaume-Uni CMILT

Suède Coûts comptables



premières demandes d'abrogation de licences.
Par ailleurs, l'Autorité a donné un avis favo-
rable sur l'extension du droit à l'antenne au
marché de la BLR et a préparé la première
échéance du contrôle des obligations de
déploiement fixée au 31 décembre 2001.

1. L'accord de l'Autorité concernant les chan-
gements capitalistiques des deux opérateurs
de BLR nationaux

Dans le cadre du suivi des obligations des
licences des opérateurs, l'Autorité s'est pro-
noncée favorablement sur deux modifications
de structure capitalistique concernant les deux
opérateurs BLR nationaux FirstMark Commu-
nications France et Squadran.

Une partie des titres des sociétés actionnaires
de Firstmark Communications France a été
reclassée au sein d'autres sociétés que ces
actionnaires contrôlent, et des actions ont été
transférées entre les actionnaires. A l'issue de
cette opération, Firstmark Communications
Europe conserve directement 17,7 % du capital
de Firstmark Communications France et 15,2 %
des actions par l'intermédiaire d'une société
qu'elle contrôle, soit 32,9 %. 32,5 % du capital
ont été transférés à une société détenue par les
actionnaires autres que Suez Lyonnaise des
Eaux et 15,5 % leur reviennent directement.
Suez Lyonnaise des Eaux détient directement
19% du capital de Firstmark Communications
France et sera amenée à reprendre des parts
détenues par les autres actionnaires pour
contrôler Firstmark Communications France. 

Assurée que ce réaménagement du capital
n'était pas de nature à affecter les garanties
financières offertes par l'opérateur et la réali-
sation des obligations du cahier des charges,
l'Autorité a été amenée à constater que les
modifications intervenues ne sont pas de natu-
re à remettre en cause l'autorisation attribuée
à FirstMark Communications France. 

Le capital de Fortel a pour sa part été aug-
menté de 10 millions d'euros, et Louis Dreyfus
Communications en détient 50 % en rempla-
cement d'UPC. Par une décision1 de l'Autorité
en août 2001 ayant donné lieu à un arrêté2, la
société Fortel a changé de dénomination pour
devenir Squadran. L'Autorité s'est assurée que
le changement dans la structure du capital sera
sans effet sur le respect par Squadran des obli-
gations prévues par son autorisation.

2. L'abrogation de plusieurs licences et la res-
titution des fréquences correspondantes

a. Dans les régions métropolitaines

Suite à la procédure de redressement judi-
ciaire engagée à l'initiative de son actionnaire
américain, la société Teligent Inc, qui a fait le
choix de se placer sous la protection du cha-
pitre 11 du code américain des faillites le 21
mai 2001, l'opérateur régional BLR Services a
demandé l'abrogation de sa licence et la resti-
tution de ses fréquences. Cette abrogation est
devenue effective suite à une décision3 de l'Au-
torité en novembre 2001 ayant donné lieu à un
arrêté4. Depuis la cession des participations de
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1 Décision n° 01-831 du 29 août 2001 relative au changement de dénomination sociale de la société Fortel en Squadran.
2 Arrêté du 20 septembre 2001 modifiant l'arrêté du 4 août autorisant la société Fortel à établir et exploiter un réseau

de télécommunications ouvert au public et à fournir le service téléphonique au public,publié au JO du 2 octobre 2001
p.15498.

3 Décision n° 01-1142 du 30 novembre 2001 relative à la demande d'abrogation de l'arrêté du 4 août 2000  autorisant
la société BLR Services à établir et à exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et à fournir le ser-
vice téléphonique au public.

4 Arrêté du 20 décembre 2001 abrogeant l'arrêté du 4 août 2000 modifié autorisant la société BLR Services à établir
et à exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et à fournir le service téléphonique au public,publié
au JO du 23 décembre 2001 p.20474.
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Teligent et Artemis-Net, l'intégralité du capital
de BLR Services appartient à Louis Dreyfus
Communications. En conséquence, l'Autorité
a proposé au ministre d'abroger la licence de
BLR Services et a abrogé1 la décision portant
attribution de fréquences à cette société.

b. Dans les DOM

Cegetel Caraïbes et Media Overseas, filiales
du groupe Vivendi-Cegetel, ont renoncé à leurs
activités de BLR dans les DOM en demandant
l'abrogation de leur licence et la restitution de
leurs fréquences. Ces deux sociétés détenaient
des licences dans les départements de la Gua-
deloupe, de la Martinique et de la Guyane. Ce
recul est expliqué par la remise en cause des
projections de marché dans ces DOM et par
l'immaturité de la technologie BLR dans la ban-
de de fréquences 3,5 GHz.

3. Le droit à l'antenne

Dans son avis2 sur le projet de loi sur la socié-
té de l'information, l'Autorité a souligné que
"le projet de loi ne prévoit aucune disposition
tendant à favoriser le déploiement et l'accès
des utilisateurs aux réseaux de boucle locale
radio". L'Autorité souhaitait que soit introduit
dans le projet de loi une modification de la loi3
du 2 juillet 1966 relative à l'installation d'an-
tennes réceptrices de radiodiffusion étendant
aux antennes de boucle locale radio le "droit à
l'antenne" déjà prévu notamment pour les
antennes de télévision et les réseaux câblés.

Cette proposition a été retenue et votée dans
l'article 20 de la loi du 17 juillet 20014. Elle va
permettre aux opérateurs de boucle locale de
pénétrer plus facilement le marché, le locatai-
re pouvant désormais faire installer une anten-
ne réceptrice et émettrice de télécommunica-
tions sans l'accord du propriétaire. Cet article
étend aux antennes de télécommunications un
droit déjà existant pour les antennes de radio-
diffusion. Cette disposition devrait s'avérer
décisive dans le développement du marché de
la boucle locale radio.

4. Le contrôle des obligations de déploiement
au 31 décembre 2001

Les cahiers des charges annexés aux arrê-
tés d'autorisation des opérateurs de boucle
locale contiennent des prescriptions que
doivent respecter ces opérateurs et notam-
ment des obligations de déploiement dans
les bandes de fréquences 26 GHz et/ou 3,5 GHz.
Ces obligations de déploiement reprennent
les engagements qui figuraient dans les dos-
siers de candidatures des appels à candida-
tures de boucle locale radio. Elles consistent
à respecter des taux minimaux de couver-
ture radioélectrique de la population par les
systèmes point à multipoint installés
dans les bandes 26 GHz et/ou 3,5 GHz au
31 décembre 2001. 

En vertu de l'article L. 36-7 (3) du code des
postes et télécommunications, il incombe à
l'Autorité de contrôler le respect par les opé-

1 Décision n° 01-1143 du 30 novembre 2001 abrogeant la décision n° 00-826 du 28 juillet 2000 modifiée par la déci-
sion n° 00-1374 du 22 décembre 2000 attribuant des fréquences à la société BLR Services dans les régions Alsace,
Auvergne,Bourgogne,Centre,Corse,Languedoc-Roussillon,Limousin,Lorraine,Midi-Pyrénées, Provence-Alpes-Côte
d'Azur et Rhône-Alpes,publiée au JO du 8 février 2002 p.2608.

2 Avis n° 01-423 du 2 mai 2001sur le projet de loi sur la société de l'information.
3 Loi n° 66-457 du 2 juillet 1966 relative à l'installation d'antennes réceptrices de radiodiffusion, publiée au JO du 3

juillet 1966 p.5654.
4 Loi n° 01-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social,éducatif et culturel,adoptée par  l'Assemblée

nationale en lecture définitive le 28 juin 2001 et publiée au Journal officiel du 18 juillet 2001,p.11496.



rateurs des obligations résultant des autori-
sations dont ils bénéficient. Il lui appartient, le
cas échéant, de sanctionner les manquements
constatés dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L. 36-11 du code des postes et télécom-
munications.

Afin de contrôler le respect de ces obliga-
tions de déploiement, l'Autorité a demandé
aux opérateurs de boucle locale radio, à la fin
décembre 2001, les informations permettant
le calcul de taux de couverture radioélec-
trique (liste et coordonnées géographiques
des stations de base, azimut et angle d'ou-
verture à 3dB des secteurs d'émission...) ain-
si que des informations concernant leurs
offres de services, comme cela est prévu dans
leur cahier des charges. Les opérateurs ont
été préalablement consultés sur le format des
informations techniques demandées. Ils ont
indiqué à l'Autorité que ce format ne leur
posait pas de difficultés.

L'Autorité a utilisé les données fournies par
l'opérateur afin de calculer les indicateurs de
couverture radioélectrique tels qu'ils sont défi-
nis dans le paragraphe 1.3.1 du cahier des
charges et conformément aux textes d'appels
à candidatures. A cette fin, elle a développé une
application informatique basée sur un systè-
me d'information géographique capable de
calculer ces indicateurs à partir notamment des
coordonnées géographiques des sites de sta-
tions de base.

Les résultats de ce calcul ont permis de mettre
en évidence que 5 opérateurs sur 9 autorisés
au 31 décembre 2001, sans respecter complè-
tement leurs obligations, ont néanmoins réali-
sé un déploiement de leur réseau significatif
sur leur zone de couverture. Ainsi, en décembre
2001, près de 200 stations de base déployées
dans 17 régions et dans 30 agglomérations de
plus de 50 000 habitants desservent un millier
de clients professionnels. En revanche, pour les
opérateurs Broadnet France SAS, Landtel Fran-
ce SAS, XTS Network Caraïbes et XTS Network
Océan Indien, les taux de déploiement sont très
faibles et les écarts entre ces taux et les obli-
gations du cahier des charges sont importants.

L'Autorité a donc décidé1 d'engager une pro-
cédure de mise en demeure à l'encontre de ces
4 opérateurs le 26 mars 2002. Cette procédure
invite ces opérateurs à justifier, dans un délai
d'un mois, de la mise en œuvre de mesures en
vue d'assurer le respect des dispositions rela-
tives à leurs obligations de déploiement de
réseaux de boucle locale radio inscrites dans
leur cahier des charges.

L'Autorité aura ensuite à examiner l'oppor-
tunité de décisions de sanctions ou non, comp-
te tenu des éléments de réponse que fourni-
ront d'ici là les opérateurs en vue d'assurer le
respect de leurs obligations de déploiement et
leur mise en œuvre.
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1 Décisions n° 02-272,02-273,02-274 et 02-275 en date du 26 mars 2002.
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5. Comparaisons européennes

Le tableau suivant fournit l'état des lieux en 
matière d'attribution de licences de boucles
locales radio en Europe à la fin de l'année 2001.

Date d'attribution Licences nationales Licences régionales

3,5GHz 26GHz 3,5GHz 26GHz

Allemagne 2000 Aucune Aucune 1671

Autriche Février 2001 Aucune 1 Aucune 3

Belgique Février 2001                                4 (pas distinction de bande)            1 (pas distinction de bande)

Danemark Décembre 2000 3 4 Aucune Aucune

Espagne Avril 2000 3 3 Aucune Aucune

Finlande Août 2000 Aucune Aucune                  20 (pas distinction de bande)

France Août 2000                                      2 (pas distinction de bande) Aucune         44 (2 / région)

Grèce Décembre 2000 3 5 Aucune Aucune

Irlande 2000 3 4 Aucune Aucune

Italie Pas encore Aucune Aucune Aucune Aucune

Luxembourg Mai 2001                                         5 (pas distinction de bande) Aucune Aucune

Pays-Bas Pas de licence de BLR attribuée

Portugal Décembre 1999 3 8 Aucune Aucune

Royaume-Uni Novembre 2000 4 Aucune 5 16

Suède Pas de licence de BLR attribuée

L'attribution des licences de boucle locale radio

Source : Commission européenne

D. Le litige entre France Télécom et UPC

L'Autorité s'est prononcée1 sur le différend
dont elle a été saisie le 27 juillet 2001 par UPC
France, et qui opposait celle-ci à France Télé-
com.

Cette décision est intervenue après que l'Au-
torité eut prononcé le 31 août 2001, dans le
cadre du même différend, des mesures conser-
vatoires ordonnant à France Télécom d'ouvrir
l'interconnexion sur son réseau pour les appels
issus des abonnés d'UPC France et à destina-
tion des services Internet accessibles par des
numéros de la forme 08 60 PQ MC DU.

Ce différend portait sur 3 points distincts :

• la rémunération d'UPC France pour la pres-
tation de terminaison qu'elle fournit à Fran-
ce Télécom pour l'acheminement des appels
téléphoniques entrants sur son réseau, c'est-
à-dire des appels téléphoniques passés vers
les abonnés raccordés à son réseau ;

• la rémunération d'UPC France pour la pres-
tation de collecte qu'elle fournit à France
Télécom pour l'acheminement des appels
sortant de son réseau, c'est-à-dire des appels
issus des abonnés raccordés à son réseau, à
destination des services spéciaux et des ser-

1 Décision n° 01-1235 du 21 décembre 2001 se prononçant sur un différend entre les sociétés UPC France
et France Télécom,publiée au JO du 14 mars 2002 p.4666.



vices Internet accessibles par des numéros
de la forme 08 AB PQ MC DU attribués à
France Télécom ou à d'autres opérateurs ;

• des conditions techniques et opération-
nelles de mise en œuvre de la portabilité des
numéros géographiques entre UPC France et
France Télécom.

1. Les tarifs de terminaison des appels télé-
phoniques sur le réseau d'UPC France

L'Autorité a défini une méthode équitable,
basée sur la méthode dite "de réciprocité". Elle
conduit à fixer un tarif annuel unique, sans
partie fixe ni modulation horaire, de 1,25 cen-
times d'euros1 par minute pour 2001, et de 1,05
centimes d'euros2 par minute pour 2002, dans
l'hypothèse où l'architecture d'interconnexion
entre ces sociétés reste identique au cours de
l'année 2001.

La méthode retenue par l'Autorité est iden-
tique à celle qui avait été appliquée volontai-
rement entres ces mêmes sociétés pour les
années 1999 et 2000, et qui avait été introdui-
te par l'Autorité en 1999 dans le règlement
d'un différend comparable entre les sociétés
Cegetel Entreprises et France Télécom.

Au-delà de la méthode décidée, l'Autorité a
jugé nécessaire, au vu des circonstances qui ont
conduit UPC France à saisir l'Autorité, de confir-
mer que celle-ci était bien légitime à détermi-
ner elle-même, en l'absence de toute référence,
le niveau du tarif de sa propre prestation. 

L'Autorité a également rappelé à cette occa-
sion qu'il appartenait à France Télécom de sai-
sir l'Autorité dans de tels cas, et qu'il n'est pas
légitime de sa part de refuser la rémunération
qui lui était demandée au titre des prestations
fournies par des tiers.

2. Les tarifs de collecte des appels télépho-
niques et Internet sur le réseau d'UPC France

Concernant les tarifs des prestations de col-
lecte fournies par UPC France à France Télécom
vers Internet et vers les services spéciaux, l'Au-
torité a estimé qu'il était équitable qu'UPC
France soit rémunérée à des tarifs égaux à ceux
en vigueur pour la terminaison des appels sur
son réseau auxquels s'ajoutent les majorations
appliquées par France Télécom dans son cata-
logue d'interconnexion pour la fourniture des
prestations équivalentes vers les mêmes ser-
vices aux autres opérateurs.

En particulier, l'Autorité a écarté les propo-
sitions de France Télécom consistant à fixer le
niveau de rémunération d'UPC France en
fonction des tarifs que France Télécom déci-
de par ailleurs d'offrir aux fournisseurs de ser-
vices spéciaux et aux fournisseurs d'accès à
Internet.

3. Les conditions de mise en œuvre de la 
portabilité des numéros géographiques

Concernant la portabilité des numéros géo-
graphiques, l'Autorité a pris une décision qui
conduira, dans un délai de 6 mois maximum, à
une amélioration partielle des conditions tech-
niques de la mise en œuvre de ce service entre
France Télécom et UPC France, ce qui permet-
tra à cette dernière d'améliorer le service qu'el-
le offre à ses propres clients.

Les mesures décidées, qui portent sur la création
d'un guichet unique automatisé chez France
Télécom et sur la réduction des délais offerts par
cette dernière, devront cependant être précisées
de façon concertée entre ces deux sociétés. 

L'Autorité a fixé au 1er février 2002 le terme
des discussions entre ces deux sociétés pour
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1 8,21 centimes de FF.
2 6,9 centimes de FF.
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mettre leur convention d'interconnexion en
conformité avec cette décision.

Ces décisions sont favorables au développe-
ment de la concurrence sur le marché de la
boucle locale : elles assurent les conditions
d'une juste rémunération pour les prestations
d'interconnexion indispensables aux activités
d'un opérateur de boucle locale ; elles permet-
tront également d'améliorer les conditions de
portabilité des numéros géographiques en
France et ainsi de faciliter les conditions d'exer-
cice du choix par les consommateurs de leur
opérateur de boucle locale.  

E. La consultation publique sur les RLAN

L'Autorité a lancé une consultation
publique sur la fourniture au public de ser-
vices de télécommunications utilisant des
fréquences non assignées (bandes des 2,4 GHz
et 5 GHz).

1. Contexte : les conditions actuelles d'utili-
sation des WLAN

Certaines fréquences, "non spécifiquement
assignées à leur utilisateur", c'est-à-dire sans

garantie de protection et sous réserve de non-
brouillage, sont aujourd'hui réservées en Fran-
ce pour des réseaux indépendants locaux sans
fils - réseaux privés de personnes morales
(entreprises, associations, universités), réseaux
internes de résidentiels, etc- , dans certaines
conditions d'usage et de puissance. Le détail
des conditions d'utilisation figure dans les déci-
sions de l'Autorité suivantes :

• installations radioélectriques de faible puis-
sance et de faible portée ;

• décisions1 de l'Autorité du 2 mai 2001 ;

• réseaux locaux radioélectriques dans la ban-
de des 2,4 GHz ;

• décisions2 de l'Autorité du 23 mai 2001.

• réseaux locaux radioélectriques à haute per-
formance dans la bande des 5 GHz ;

• décisions3 de l'Autorité du 2 mai 2001

1 Décision n° 01-442 du 2 mai 2001 fixant les conditions d'utilisation des installations radioélectriques de faible puis-
sance et de faible portée dans la bande des 2,4 GHz,publiée au JO du 16 juin 2001 p.9579 et décision n° 01-443 du 2
mai 2001 attribuant des fréquences pour des installations radioélectriques de faible puissance et de faible portée dans
la bande des 2,4 GHz,publiée au JO du 21 juin 2001 p.9859.

2 Décision n° 01-479 du 23 mai 2001 fixant les conditions d'utilisation des réseaux locaux radioélectriques dans la
bande des 2,4 GHz,publiée au JO du 21 août 2001 p.13446,et décision n°01-480 du 23 mai 2001 attribuant des  fré-
quences aux réseaux locaux radioélectriques dans la bande des 2,4 GHz,publiée au JO du 18 juillet 2001 p.11567.

3 Décision no 01-440 du 2 mai 2001 attribuant des fréquences aux réseaux locaux radioélectriques à haute performance
dans la bande des 5 GHz,publiée au JO du 21 juin 2001 p.9859,et décision n° 01-441 du 2 mai 2001 fixant les condi-
tions d'utilisation des réseaux locaux radioélectriques à haute performance dans la bande des 5 GHz,publiée au JO
du 16 juin 2001 p.9578.



Un récapitulatif rapide de ce cadre figure ci-après :
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Bande de fréquences allouée Conditions en intérieur Conditions en extérieur

2400 - 2483,5 MHz PIRE <  10 mW PIRE < 2,5 mW

Sur les propriétés privées, 
2446,5 - 2483,5 MHz PIRE < 100 mW sous réserve d'une autorisation 

préalable, PIRE < 100mW

5150-5250 MHz PIRE < 200 mW Impossible

PIRE < 200 mW
Dispositif de sélection de fréquence 

5250-5350 MHz en fonction de la disponibilité du canal Impossible
Atténuation de puissance 

moyenne émise > 3dB

5470 - 5725 MHz A l'étude A l'étude

Cadre applicable pour l'utilisation des fréquences

PIRE : Puissance isotrope rayonnée équivalente

L'accord entre le ministère de la Défense, 
précédent et actuel utilisateur de la bande, et
l'Autorité, prévoit l'ouverture de la bande de
fréquences 2400-2483,5 MHz pour des équi-
pements avec une PIRE de 100 mW à l'intérieur
des bâtiments et de 10 mW à l'extérieur des
bâtiments à partir du 1er janvier 2004.

Techniquement, ces WLAN1 permettent des
communications sans-fil haut débit. La possi-
bilité d'employer ces fréquences afin de four-
nir au public des services de télécommunica-
tions a déjà été envisagée dans d'autres pays
européens et testée au niveau de MAN2 pour
des services d'accès haut débit à Internet. 

Plusieurs demandes d'information sur ce
même sujet ont été formulées auprès de l'Au-
torité, par des industriels, des consultants et
opérateurs au cours de ces derniers mois. 

2. La consultation publique

L'Autorité, soucieuse de prendre en compte
l'intérêt des acteurs pour ce sujet, entend ana-
lyser les enjeux à terme pour le secteur des télé-
communications et les questions multiples
posées par le développement des RLAN. Elle a
donc engagé une réflexion sur le cadre appli-
cable pour l'utilisation des fréquences 2,4 et 5
GHz, sur l'usage de ces bandes de fréquences
et sur les conséquences réglementaires qui
pourraient en découler. Elle a lancé à cet effet
une consultation publique le 12 décembre
2001, qui prendra fin le 15 février 2002.

La consultation publique a permis de contri-
buer à la réflexion de l'Autorité sur plusieurs
sujets majeurs :

• évolution de la demande et de la portée de
cette évolution ;

• problématiques techniques ;

• dispositions qui pourraient être prises par
les pouvoirs publics sur ce sujet.

1  Wireless Local Area Network,utilisant notamment les normes 802.11a,Hiperlan2 et 802.11b - Wi Fi.
2 Metropolitant Area Network.
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Les nombreuses réponses (73 au total) à la
consultation proviennent à parts égales des
représentants du secteur impliqués dans les
technologies RLAN (acteurs des secteurs des
télécommunications, de l'informatique, des
services, du multimédia) et des autres acteurs
(utilisateurs individuels, associations, collecti-
vités locales, entreprises concernées).

Il ressort de ces contributions un souhait lar-
gement partagé de pouvoir offrir des accès à
Internet à haut débit dans des lieux de passa-
ge dense du public ("hot spots") tels que les
gares, les aéroports, les hôtels. La plupart des
avis s'expriment en faveur d'un assouplisse-
ment des conditions d'utilisation de ces tech-
nologies en extérieur et d'un relèvement des
plafonds de puissance actuellement en vigueur.
Certains (collectivités locales, opérateurs de
BLR) souhaitent pouvoir utiliser les technolo-
gies RLAN pour constituer des infrastructures
dans des régions isolées.

Par ailleurs, il apparaît nécessaire de préserver
l'intégrité des nombreux réseaux indépendants
autorisés qui développent des réseaux RLAN
dans les fréquences concernées, ainsi que d'as-
surer une bonne coexistence des réseaux en
évitant les interférences. A cet égard, les contri-
butions mettent en garde contre un risque de
distorsion de concurrence avec les réseaux exis-
tants ou les futurs réseaux UMTS.

A partir de ces éléments, dont une synthèse a
été rendue publique le 4 avril 2002, l'Autorité
va étudier d'ici à la fin de l'année 2002 l'op-
portunité d'évolutions du cadre juridique
actuel. Elle prendra le cas échéant les décisions
nécessaires dans les limites de son domaine de
compétence direct, ou formulera à défaut ses
propositions auprès des autorités compétentes.
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I. Le marché

A. Le marché de l'interconnexion

1. L'évolution des services d'interconnexion en
chiffre d'affaires et en volume

a. L'interconnexion des opérateurs fixes

Chapitre 6

les marchés 
intermédiaires

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

En millions d'euros 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Ensemble des services d'interconnexion
opérateur fixe

nd nd 2 679 3 452 28,9%

dont trafic international entrant nd nd 707 825 16,7%

Evolution du chiffre d'affaires

En millions de minutes 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Ensemble des services d'interconnexion
opérateur fixe nd nd 44 255 56 648 28,0%

dont trafic international entrant nd nd 5 225 6 303 20,6%

Evolution des volumes

b. L'interconnexion des opérateurs mobiles

Les tableaux suivants récapitulent l'évolution
en chiffre d'affaires et en volume de l'ensemble 

des services d'interconnexion pour les opéra-
teurs mobiles.



c. L'interconnexion du trafic d'accès à Internet

Les tableaux suivants récapitulent l'évolution
en chiffre d'affaires et en volume de l'ensemble 

des services d'interconnexion pour le trafic
d'accès à Internet.
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En millions d'euros 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Ensemble des services d'interconnexion
opérateur mobile

nd nd 3 148 3 308 5,1%

dont trafic international entrant nd nd 179 345 92,2%

Evolution du chiffre d'affaires

En millions de minutes 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Ensemble des services d'interconnexion
opérateur mobile

nd nd 16 836 21 381 27,0%

dont trafic international entrant nd nd 1 062 1 776 67,3%

Evolution des volumes

En millions d'euros 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Interconnexion nd 9 114 238 109,5%

Evolution du chiffre d'affaires

En millions de minutes 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Interconnexion nd 208 7 864 16 221 106,3%

Evolution des volumes

d. Ensemble des services d'interconnexion

Les tableaux suivants récapitulent l'évolution 
en chiffre d'affaires et en volume de l'ensemble
des services d'interconnexion.

En millions d'euros 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Ensemble des services d'interconnexion 2 138 4 436 5 941 6 998 17,8%

Trafic international entrant 614 655 886 1 170 32,0%

Evolution du chiffre d'affaires

Evolution des volumes

En millions de minutes 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Ensemble des services d'interconnexion 19 923 48 646 68 955 94 250 36,7%

Trafic international entrant 4 536 5 266 6 287 8 079 28,5%
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Le marché intermédiaire du secteur des télé-
communications (l'interconnexion) est en
expansion depuis 1998. Cette évolution est une
conséquence directe de l'ouverture du marché
des télécommunications à la concurrence : la
forte hausse du nombre d'opérateurs multiplie
les accords d'interconnexion et de fait dyna-
mise ce marché. L'explosion récente des nou-
veaux services (Internet et mobile) renforce
également cette tendance.

En 2001, les opérateurs mobiles s'octroyaient
47 % du marché en valeur contre seulement
23 % des volumes. Cette différence est due
essentiellement aux écarts de tarification entre
la terminaison sur réseau fixe et celle sur réseau
mobile. Par ailleurs, l'interconnexion Internet
entre opérateurs autorisés a plus que doublé
sur la période.

Une partie non négligeable de ce marché pro-
vient de l'international. En effet, le trafic inter-
national entrant fournit 17 % des recettes et
9 % des volumes.

2. Analyse du marché de l'interconnexion

a. L'enquête engagée par l'Autorité sur le
marché de l'interconnexion

L'enquête menée par l'Autorité entre
décembre 2001 et février 2002 auprès de 16
opérateurs a eu pour objet d'étudier le fonc-
tionnement du marché de l'interconnexion,
limité ici aux prestations mises en œuvre entre
opérateurs pour permettre l'acheminement de
bout en bout du trafic commuté (téléphonique,
Internet et numéros spéciaux).

Sur ce marché, l'offre met en jeu 2 services
de base : 

• les services d'acheminement de trafic pro-
prement dits, de collecte et de terminaison, qui
correspondent au transit du trafic sur le réseau
de l'offreur ;

• les services d'accès au réseau de l'opérateur
offreur qui permettent au demandeur de relier
un de ses points de présence à un point du
réseau de l'offreur ouvert à l'interconnexion.

L'offre, telle que perçue lors de l'enquête, s'or-
ganise autour de 3 types d'opérateurs :

• les opérateurs de boucle locale, fixe ou
mobile, qui constituent un passage obligé au
départ et à l'arrivée du trafic. Ces offreurs natu-
rels de services d'interconnexion sont de taille
très inégale et France Télécom domine l'offre
de ce type d'opérateurs avec les 3 opérateurs
mobiles ;

• les opérateurs d'opérateurs qui disposent
d'un réseau longue distance important et qui
offrent des services de transit de trafic com-
muté jusqu'au réseau de l'opérateur de boucle
locale, souvent parmi une palette plus large de
produits (transit IP, bande passante, fibre nue).
Télécom Développement et plus récemment
LD Com s'affirment comme deux acteurs
majeurs sur ce marché.

• les autres opérateurs : sans être spécialisés
dans la revente aux opérateurs, un certain
nombre d'acteurs se positionnent néanmoins sur
le marché de l'interconnexion, d'où ils peuvent
tirer un revenu supplémentaire non négligeable.
Après être entrés sur la revente de terminaison
internationale, ces acteurs ont pris place au fur et
à mesure de leur déploiement sur le marché de la
terminaison voix nationale principalement.

L'enquête a divisé le marché de l'intercon-
nexion en plusieurs segments afin d'en faciliter
l'analyse. L'analyse des 2 principaux marchés
est reprise dans le cadre du présent rapport.

b. Le marché de l'interconnexion avec France
Télécom (trafics téléphoniques et Internet)

Important de par les volumes de trafic tran-
sitant par la boucle locale de France Télécom, ce



marché est aussi celui où les offres alternatives
se développent le plus actuellement.

La demande a évolué depuis 1998, suivant le
déploiement des réseaux des opérateurs alter-
natifs : raccordés dans un premier temps au
réseau de France Télécom à un niveau régional
ou national (de 1 à 18 points ou PRO), ces der-
niers ont ensuite entrepris des interconnexions
plus ou moins avancées au niveau local (rac-
cordement à un nombre variable des 600 com-
mutateurs d'abonnés). 

Ce déploiement au niveau local permet éga-
lement à une offre alternative de se développer,
les opérateurs les mieux déployés pouvant en
effet concurrencer France Télécom dans la
revente de collecte ou de terminaison natio-
nale ou régionale, en prenant en charge le tra-
fic de l'opérateur acheteur entre un point de
livraison régional ou local et le réseau de Fran-
ce Télécom, à qui ils achètent de la terminai-
son ou de la collecte locale ou régionale (intra-
CAA et simple transit).

Cependant, à la fin de l'année 2001, peu d'opé-
rateurs étaient déployés de façon importante
aux CAA. Il faudra sans doute attendre 2002
pour qu'aient lieu des migrations importantes :
à la fin 2002 en effet, 4 opérateurs fixes seront
interconnectés à plus de 35 % des CAA ouverts
à l'interconnexion (contre 1 fin 2001). Cela limi-
te donc l'offre potentielle concurrente au servi-
ce de simple transit de France Télécom.

• Terminaison voix (26 milliards de minutes
en 2000, dont plus de 50 % provenant des
opérateurs mobiles)

Face aux services de France Télécom, qui pro-
posent 3 niveaux de terminaison (locale, régio-
nale et nationale), l'offre alternative s'est posi-
tionnée sur le marché de terminaison hors
terminaison locale, représentant en 2000 un tra-
fic estimé à 25 milliards de minutes pour un total
d'environ 400 millions d'euros. L'offre s'est déve-

loppée principalement sur le marché du double
transit, restant aujourd'hui encore limitée en ce
qui concerne la terminaison régionale. 

La demande évalue l'intérêt de l'offre alter-
native au regard des prix, seul critère important
pour les opérateurs ayant un gros volume de
trafic à terminer (opérateurs mobiles et opéra-
teurs de sélection de transporteur grand public)
mais parfois aussi au regard de la flexibilité, cri-
tère essentiel pour les opérateurs à faible volu-
me de trafic ou en phase de démarrage.

• Collecte voix (trafic d'environ 8 milliards de
minutes en 2000 lié à la sélection du trans-
porteur)

L'offre de collecte pour compte de tiers n'a
été introduite qu'en 2002 et l'offre alternative
reste peu développée à ce stade. Le marché
adressable (collecte régionale/nationale) repré-
sentait en 2000 un trafic d'environ 7 milliards
de minutes et un chiffre d'affaires d'environ
100 millions d'euros. Il devrait évoluer avec
l'ouverture de la sélection du transporteur aux
communications locales en 2002, mais aussi du
fait de la migration des opérateurs aux CAA qui
limitent l'augmentation du marché adressable.

• Collecte Internet (9 milliards de minutes
Internet font intervenir au moins deux opé-
rateurs en 2000)

Le marché de la collecte Internet avait attiré
de nombreux opérateurs en 1999-2000. Pour
faire face à une croissance très rapide de ce tra-
fic qui a représenté 28,8 milliards de minutes
en 2000, un certain nombre d'opérateurs ont
dû accélérer leur déploiement et ont eu recours
à l'offre régionale ou nationale d'opérateurs
alternatifs, disposant déjà d'un réseau impor-
tant, en attendant leur raccordement à France
Télécom. En 2000, les opérateurs d'opérateurs
alternatifs ont donc pu capter une partie non
négligeable du volume d'interconnexion livré à
un niveau régional ou national, représentant
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un volume de 9 milliards de minutes pour un
chiffre d'affaires d'environ 150 millions d'euros.

Cependant, le marché évolue rapidement aujour-
d'hui sous l'effet d'une concentration du nombre
d'acteurs, limitant ainsi la diversité de l'offre. 

• Prestations d'accès aux sites de France
Télécom 

Un opérateur désirant se raccorder à un site
de France Télécom (local ou régional/national)
peut choisir soit de se colocaliser dans les locaux
de l'opérateur historique, soit de se raccorder à
distance par une liaison de raccordement four-
nie par France Télécom ou un opérateur alter-
natif déjà colocalisés ou en passant par une
solution intermédiaire dite in span. En 2000, le
marché de l'accès est estimé à environ 80 mil-
lions d'euros, dont plus de 80 % encore réalisés
par la vente de liaisons de raccordement1.

En fait, l'arbitrage entre liaisons de raccorde-
ment et colocalisation/ in span repose sur un
choix entre coûts récurrents importants (liai-
sons de raccordement) et coûts non récurrents
importants (colocalisation/ in span), la deuxiè-
me solution se justifiant à partir d'un certain
volume de trafic.

Ainsi au PRO, où les opérateurs traitent du
trafic à un niveau régional ou national, il n'est
pas rare que ce seuil soit atteint et de nombreux
opérateurs sont colocalisés ou raccordés en
mode in span. Un certain nombre d'opérateurs
utilisent toutefois encore des liaisons de rac-
cordement sur certains PRO et peuvent sou-
vent disposer d'une offre alternative à celle de
France Télécom, du fait de la présence de nom-
breux opérateurs alternatifs colocalisés. 

Au CAA, le raccordement en colocalisation/ in
span n'est pas justifié dans de nombreux points
au regard du trafic traité. Les liaisons de rac-
cordement restent un mode de raccordement

privilégié pour de nombreux opérateurs. Si
l'offre alternative de liaisons de raccordement
se développe, elle reste cependant limitée du
fait que l'offreur doit s'être colocalisé aupara-
vant au CAA.

Il est à noter que l'offre alternative, quand
elle est disponible, permet certes à l'opérateur
de bénéficier de prix plus bas, mais elle peut
aussi être plus contraignante à utiliser : par
exemple il faut pour le demandeur définir les
conditions de livraison à son point de présen-
ce et s'assurer dans certains cas du calendrier de
livraison de ces liaisons en fonction de la livrai-
son des BPN par France Télécom. 

c. Le marché de l'interconnexion avec les opé-
rateurs mobiles

Ce marché, peu concurrentiel, représente un
enjeu important pour les acheteurs d'intercon-
nexion : les opérateurs mobiles ont en effet réa-
lisé un chiffre d'affaires de  3,2 milliards d'euros
en 2000 sur le marché de l'interconnexion, dont
environ 2,4 milliards réalisés pour la prestation
de terminaison sur le réseau des appels fixe vers
mobile (7,6 milliards de minutes en 2000). 

Ce marché a connu une double évolution :

• la baisse continue de la charge de termi-
naison d'appels,  commencée en 1999, abou-
tira à l'horizon 2004 à un niveau inférieur de
près de 60 % au niveau de début 1999 ;

• l'ouverture de la sélection du transporteur
pour les appels fixe vers mobile, introduite
fin 2000, s'est traduite par la multiplication
d'accords d'interconnexion entre opérateurs
mobiles et fixes1, ces derniers ne souhai-
tant plus passer par la solution tradition-
nelle de transit sur le réseau d'un opéra-
teur fixe intermédiaire. Cependant il
apparaît, à l'issue de l'enquête, que l'inter-
connexion directe avec les opérateurs

1 L'évaluation est faite sur les prestations de base,correspondant à celles inscrites au catalogue de France Télécom.



mobiles peut générer des coûts d'accès supé-
rieurs à ceux engendrés par le transit sur un
réseau fixe intermédiaire si les volumes de
trafic ne dépassent pas un certain seuil.

d. Conclusion

L'Autorité exploitera les conclusions de cette
enquête dans une double perspective :

• mieux comprendre le marché de l'inter-
connexion pour mieux mesurer l'effet sur le
secteur de ses décisions ;

• identifier les segments de marché sur les-
quels se développe la concurrence, pour
favoriser si possible son développement et

adapter le régime de contrôle tarifaire en
conséquence. Des travaux ont par exemple
été entrepris pour étudier la mise en place
d'un price cap pour certains services d'inter-
connexion de France Télécom.

B. Les liaisons louées et le transport de
données

Comme l'indiquent les tableaux suivants, le
chiffre d'affaires des liaisons louées est en haus-
se de 16,6 % en 2001, tandis que le nombre de
liaisons louées est en croissance de 3,4 %.

Les recettes du transport de données aug-
mentent de 25,9 % en 2001 du fait de la comp-
tabilisation des SMS au sein de cette rubrique.
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1 Environ une vingtaine de conventions ont été signées à ce stade entre les 3 opérateurs mobiles et les opérateurs
fixes.

2 Ordonnance n° 01-670 du 25 juillet 2001 portant adaptation au droit communautaire du code de la propriété intel-
lectuelle et du code des postes et télécommunications,publiée au J.O.le 28 juillet 2001 p.12132.

En millions d’euros 1998 1999 2000 2001 Croissance
en 2001 (%)

Liaisons louées 1 449 1 469 2 011 2 345 +16,6%

Les liaisons louées et le transport de données

En unités 1998 1999 2000 2001 Croissance 
en 2001 (%)

Liaisons louées 302 187 321 837 357 916 370 141 +3,4%

En millions d’euros 1998 1999 2000 2001 Croissance
en 2001 (%)

Transport de données 378 404 530 667 +25,9%

II. L'action de l'Autorité

A. Les opérateurs puissants

Le 7° de l'article L. 36-7, modifié par l'ordon-
nance du 25 juillet 20012 dispose que l'Autori-
té de régulation des télécommunications 
établit, chaque année, après avis du Conseil de
la concurrence, les listes des opérateurs 
considérés comme exerçant une influence
significative :

a) sur un marché pertinent du service télépho-
nique au public entre points fixes ;

b) sur un marché pertinent de liaisons louées ;
c) sur un marché pertinent du service télépho-

nique mobile au public ;
d) sur le marché national de l'interconnexion.

Selon ce même article, est présumé exercer
une telle influence tout opérateur qui détient
une part supérieure à 25 % d'un marché perti-
nent. Toutefois, l'Autorité peut considérer
d'autres critères pour mesurer et déterminer
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l'influence d'un opérateur. Elle tient comp-
te notamment de sa "capacité effective [...]
à influer sur les conditions du marché, de
son chiffre d'affaires par rapport à la taille
du marché, de son contrôle au moyen d'ac-
cès à l'utilisateur final, de son accès aux res-
sources financières et de son expérience
dans la fourniture de produits et de services
sur le marché".

Les II, III, IV, V et VI de l'article L. 34-8 pré-
cisent par ailleurs les obligations s'imposant
aux opérateurs figurant sur les listes ainsi
établies.

En 2001, l'Autorité a adressé un questionnai-
re à l'ensemble opérateurs de réseaux et ser-
vices, détenteurs d'une licence attribuée au
titre des articles L. 33-1 et L.  34-1, destiné à
permettre une évaluation de leurs parts de
marchés respectives pour les années 2000 et
2001. Elle n'a pas procédé, dans le cadre de ce
questionnaire, à une segmentation géogra-
phique des marchés.

Elle a désigné pour l'année 2002 les opéra-
teurs exerçant une influence significative sur
un marché de télécommunications à l'occasion
de deux décisions que nous abordons ici.

1. La décision du 25 juillet 2001

Un certain nombre d'opérateurs n'ayant
pas répondu à cette enquête à la date requi-
se du 22 juin 2001, l'Autorité s'est fondée
notamment sur les données publiques rela-
tives à l'année 2000 pour constater que, sur
cette année en moyenne, France Télécom
détenait :

- plus de 90 % du marché en valeur (chiffre
d'affaires) et près de 90  % du marché en volu-
me (minutes de trafic "départ") du service télé-
phonique fixe ;
- plus de 90 % du marché en valeur (chiffre
d'affaires) des liaisons louées.

Elle a en conséquence désigné1 France
Télécom comme exerçant une influence
significative sur ces deux marchés au titre
de l'année 2002.

2. La décision du 14 décembre 2001

Les résultats des réponses au questionnaire
de l'Autorité fournies par les opérateurs ont
corroboré le fait que, y compris au regard des
estimations pour l'année 2001, France Télécom
était désignée comme seul opérateur exerçant
une activité significative sur le marché de la
téléphonie fixe et celui des liaisons louées.

Sur le marché de détail de la téléphonie mobi-
le, l'Autorité a constaté2 que Orange France et
SFR dépassaient chacune 35 % de parts de
marché. En conséquence, ces deux opérateurs
ont été désignés comme exerçant une influen-
ce significative sur ce marché.

Sur le marché national de l'interconnexion,
entendu comme seule activité de terminaison
d'appel, l'Autorité a constaté que, en 2000 et
2001, les parts de marché en valeur de Orange
France et SFR sont chacune proches de 30 %
et qu'aucun autre opérateur n'a une part de
marché en valeur excédant 25 %. En consé-
quence, ces deux opérateurs ont été inscrits sur
la liste des opérateurs exerçant une activité
significative sur ce marché.

1 Décision n° 01-750 du 25 juillet 2001 établissant pour 2002 la liste des opérateurs exerçant une influence significati-
ve sur le marché du service téléphonique fixe et celui des liaisons louées,publiée au J.O.le 9 septembre 2001 p.14469.

2 Décision n° 01-1206 de l'Autorité de Régulation des Télécommunications en date du 14 décembre 2001 complétant
la décision n° 01-750 du 25 juillet 2001 établissant pour 2002 la liste des opérateurs exerçant une influence significa-
tive sur un marché des télécommunications,publiée au J.O.le 30 janvier 2002 p.2030.



B. L'approbation du catalogue d'intercon-
nexion de France Télécom pour 2002

L'Autorité a approuvé, le 30 novembre 2001,
l'offre technique et tarifaire d'interconnexion
de France Télécom pour l'année 2002.

La mise au point de ce catalogue a donné lieu
à une concertation approfondie avec France
Télécom et les autres opérateurs qui ont eu l'oc-
casion d'exprimer leurs besoins pour l'année
2002 dans le cadre des comités d'intercon-
nexion du 16 mars et du 29 juin 2001.

Les principales nouveautés du catalogue sont,
d'une part, l'intégration d'une offre d'inter-
connexion forfaitaire pour l'accès à Internet,
d'autre part des baisses importantes pour des
tarifs de base.

1. L'intégration d'une offre d'interconnexion
forfaitaire pour l'accès à Internet

L'offre d'interconnexion forfaitaire Internet
ou IFI permet à l'opérateur de payer son 
interconnexion en fonction du nombre de BPN
utilisés, indépendamment du nombre de
minutes1.

Une telle offre avait déjà été mise en œuvre
par voie contractuelle pour les numéros gra-
tuits pour l'appelant à la suite de travaux de
concertation initiés en 2000. Les tarifs prati-
qués se situaient alors à 22 105 euros par an et
par BPN pour la collecte au niveau local des
CAA et de 280 000 francs soit 42 685,7 euros
par an et par BPN pour la collecte au niveau
régional des PRIF.

Pour l'intégration de ce service au catalogue
2002 de France Télécom, les conditions tech-
niques et tarifaires de l'offre ont fait l'objet de
nouvelles discussions afin de tenir compte des
besoins des opérateurs.

S'agissant des conditions techniques, l'offre
d'interconnexion forfaitaire a été étendue au
trafic vers les numéros 0860 et 0868 payants
pour l'appelant. La suppression du déborde-
ment sur faisceaux à la minute, introduit ini-
tialement par France Télécom et proposé dans
le cadre du catalogue par l'opérateur histo-
rique, a fait l'objet d'une attention particuliè-
re. A l'issue des travaux, la possibilité de débor-
dement sera supprimée au niveau régional
après une phase transitoire où coexisteront
offres avec et sans débordement, mais sera
maintenue au niveau local où sont proposées
deux offres avec ou sans débordement. L'Au-
torité a par ailleurs annoncé qu'elle évaluerait
à l'automne 2002 l'opportunité de la suppres-
sion du débordement au niveau local en 2003.

L'existence ou non du débordement sur les
faisceaux à la minute joue un rôle très impor-
tant dans le prix de revient de la minute Inter-
net, et les tarifs avec et sans débordement sont
différenciés.

Les tarifs du catalogue 2002 sont de 21 000
euros et 15 600 euros par an et par BPN, res-
pectivement pour l'interconnexion forfaitaire
au CAA avec et sans débordement (-5 % et -
30 % par rapport à 2001) et de 30 000 et de
38 000 euros pour l'interconnexion forfaitaire
au niveau régional avec et sans débordement
(-11 % et 30 % par rapport à 2001).

2. Des baisses importantes pour les tarifs de
base

Le catalogue 2002 a pris en compte les tra-
vaux menés avec le secteur sur le changement
de coûts de référence pour l'interconnexion au
profit des coûts moyens incrémentaux de long
terme (CMILT). Déjà adoptés dans le cadre du
dégroupage, les CMILT reflètent les coûts d'un
opérateur efficace et sont évalués sur  la base
de deux modèles, un modèle dit bottom-up,
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1 Cette offre fait l'objet d'une description détaillée dans le chapitre 4 de la deuxième partie de ce tome consacrée à
Internet.
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construit avec le secteur et d'un modèle top-
down, basé sur le système de comptabilité de
l'opérateur historique.

L'Autorité a engagé les travaux sur les CMILT
dès juin 2001 en organisant, à la suite une
concertation du secteur, une consultation
publique, et en faisant réaliser par un cabinet
extérieur le modèle bottom-up, dont les résul-
tats ont été transmis au secteur le 11 septembre
2001.

L'Autorité a alors intégré le modèle bottom-
up dans son analyse des coûts de France Télé-
com, et estimé que les tarifs 2002 étaient cohé-
rents avec une valorisation des coûts en CMILT.

Au total, la baisse des tarifs de base par rap-
port à l'année 2001 est importante :

• 6 % pour le tarif local (intra-CA). Ce trafic
représente 30 % du chiffre d'affaires de l'in-
terconnexion.

•16 % pour le tarif régional (simple transit).
Ce trafic représente 65 % du chiffre d'af-
faires de l'interconnexion. 

• 23,5 % pour le tarif national (double tran-
sit). Ce trafic représente 5 % du chiffre d'af-
faires de l'interconnexion. 

Ces tarifs placent la France en position favo-
rable au sein de l'Europe.
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3. L'ouverture à la concurrence des 
communications locales

L'Autorité a, par une décision1 de 2001 homo-
loguée par le secrétaire d'Etat à l'industrie, 
supprimé le tri des appels locaux. Elle a ainsi

totalement ouvert à la concurrence les appels
locaux, c'est-à-dire les appels passés à l'inté-
rieur d'un département. Les conditions de l'ou-
verture, explicitées dans le catalogue d'inter-
connexion, sont traitées en détail dans la
deuxième partie de ce tome. Il est à noter que
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1 Décision n° 01-691 du 18 juillet 2001 précisant les conditions et les délais de mise en œuvre de la sélection  du trans-
porteur pour les appels locaux internes aux zones locales de tri, publiée au J.O. du 30 septembre 2001 p. 15477.
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cette suppression permet d'introduire la
concurrence sur un marché représentant 149
milliards de minutes et un chiffre d'affaires
d'environ 5 milliards d'euros en 2000.

4. L'intégration au catalogue d'une offre
effective de liaisons louées d'accès

Le catalogue 2002 intègre par ailleurs une offre
d'interconnexion de liaisons louées pour des
débits allant jusqu'à 2 Mbits/s. Cette offre dis-
ponible sur tout le territoire devrait faciliter l'ac-
cès des opérateurs à leur clientèle entreprises.

Les opérateurs utilisaient jusqu'alors l'offre
commerciale Transfix de France Télécom. La mise
en place d'une offre d'interconnexion, présen-
tant une qualité de service comparable à l'offre
commerciale et des tarifs orientés vers les coûts
devrait permettre aux opérateurs migrant vers
l'offre d'interconnexion de bénéficier d'écono-
mies estimées de 10 à 20 % dès 2002.

Ayant reçu l'offre d'interconnexion cor-
respondante le 14 octobre 2001, l'Autorité a
estimé ne pas être en mesure d'apprécier de
façon approfondie l'offre proposée par
France Télécom et a prolongé l'examen de
l'offre au-delà du 30 novembre. L'offre a
finalement été approuvée le 12 février 2002.

5. Les autres améliorations

Hormis les tarifs de base pour le trafic voix et
Internet, le catalogue 2002 présente des amé-
liorations sensibles pour différents services :

• Une baisse de 30 % de la majoration perçue
par France Télécom sur les appels passés

depuis une cabine publique. Cette majora-
tion représente les 3/4 des reversements à
l'opérateur historique par les opérateurs de
cartes prépayées et la baisse devrait avoir un
impact direct sur les services rendus au
consommateur par les opérateurs de cartes
prépayées.

• Une baisse de 50 % des prestations "à
l'acte" : il s'agit de prestations facturées
par France Télécom aux autres opérateurs
pour des modifications de l'architecture
d'interconnexion (par exemple l'interven-
tion de techniciens). Cela devrait bénéfi-
cier aux opérateurs à un moment où beau-
coup modifient leur architecture pour
intégrer l'interconnexion forfaitaire pour
Internet ou l'acheminement de communi-
cations locales à partir de début 2002.

• Une baisse de 30 % du tarif de la mise en
œuvre de la présélection sur une ligne
d'abonné, au moment où le marché des
communications locales s'ouvre à la
concurrence.

• L'offre de facturation pour compte de tiers
des services à revenus partagés sera étendue
à l'ensemble des paliers tarifaires - y compris
ceux supérieurs à 0,337e TTC la minute - dès
la publication du décret portant sur l'adap-
tation du cadre déontologique

6. Comparaisons européennes

Le tableau suivant compare les méthodolo-
gies d’évaluation des coûts utilisées selon les
pays européens et précises si elles ont donné
lieu à des audits.



C. Les liaisons louées par France Télécom aux
opérateurs tiers

En 2001, l'Autorité a entrepris une importan-
te refonte de l'offre de liaisons louées par Fran-
ce Télécom aux autres opérateurs. 

Ces travaux ont fait suite au constat, réalisé
dans le courant de l'année 2000, de la faible
concurrence sur le marché des services à haut
débit : l'Autorité  avait réalisé une étude d'où il
était ressorti que les opérateurs autres que Fran-
ce Télécom ne pouvaient, dans une grande
majorité de cas, connecter leurs réseaux aux sites
de clients potentiels sans avoir recours aux ser-
vices à haut débit de France Télécom, sauf dans
les zones de Paris intra muros et La Défense.

Or aucun opérateur n'avait recours aux offres
d'interconnexion de liaisons louées de France
Télécom, du fait d'une part des conditions tari-
faires des offres à bas et moyen débit et, d'autre
part, de l'absence d'offre à haut débit. Ces
offres consistaient en :

• des liaisons d'aboutement à 2 Mbits/s
(reliant le réseau d'un opérateur au point
d'interconnexion de France Télécom) ins-
crites au catalogue d'interconnexion de
France Télécom ;

•et des liaisons louées partielles (reliant le
point d'interconnexion de France Télécom
aux sites des clients des opérateurs tiers) de
64 Kbits/s à 1920 Kbits/s figurant dans les
conventions d'interconnexion proposées par
France Télécom. 

Ces opérateurs avaient tous recours à l'offre
commerciale de France Télécom, dite "Trans-
fix", c'est-à-dire aux mêmes conditions que les
clients finals, et donc à des conditions tech-
niques et tarifaires non conformes aux obliga-
tions liées à l'interconnexion auxquelles Fran-
ce Télécom est assujettie du fait de sa position
d'opérateur puissant sur le marché des liaisons
louées.
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Méthodologie Audit (dernière année auditée)

Allemagne CMILT 2000

Autriche Coûts comptables Aucun

Belgique Coûts comptables 1998 et 2000

Danemark CMILT 1999

Espagne Coûts comptables 2000

Finlande Coûts comptables Aucun

France Coûts comptables 1999

Grèce Benchmark Aucun

Irlande CMILT 2000

Italie Coûts comptables 1998

Luxembourg Coûts comptables Aucun

Pays-Bas Coûts comptables 2000
CMILT pour la terminaison

Portugal Coûts comptables 1999

Royaume-Uni CMILT 2000

Suède Coûts comptables 2000

La méthodologie en matière d'interconnexion en Europe

Source : Commission Européenne
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Du fait de cette situation, l'Autorité a estimé
nécessaire de favoriser l'émergence de la
concurrence sur ce segment de marché, en
améliorant les conditions techniques et tari-
faires de l'accès pour les opérateurs tiers aux
liaisons de courte distance de France Télécom
permettant de relier les sites de leurs clients à
leurs propres réseaux.

1. La recommandation de l'Autorité relative
aux liaisons louées

Dans cette perspective l'Autorité, se fondant
en grande partie sur une recommandation de
la Commission européenne de 1999, a publié,
en juillet 2001, une recommandation " relative
à une offre de liaisons louées par France Télé-
com aux opérateurs pour permettre à ces der-
niers d'assurer la desserte de leurs clients ".

Cette recommandation portait principale-
ment sur :

• la catégories de liaisons louées devant être
fournies par France Télécom. Elles s'élèvent
de 64 Kbits/s à 155 Mbits/s, pour des dis-
tances jusqu'à 50 kilomètres ;

• la tarification de ces liaisons. Conformé-
ment aux dispositions relatives à l'intercon-
nexion, le tarif doit être orienté vers les coûts
pertinents pour l'interconnexion, ce qui
implique que certains coûts, et notamment
les coûts commerciaux, ne doivent pas être
pris en compte ;

• la qualité de service de ces liaisons. Pour
l'ensemble de ces liaisons, les conditions de
qualité de service, y compris délais de livrai-
son et de garantie de temps de rétablisse-
ment (GTR), doivent être au moins identiques
à celles qui existent dans le cadre des
contrats aux clients finals (contrat Transfix
ou Transfix 2.0) ;

• les conditions de migration des anciens
contrats vers les nouvelles offres (absence de
pénalités de sortie de contrat, absence de
frais d'accès au service pour l'interconnexion
lorsque ces liaisons existent déjà technique-
ment).

2. Les suites de la recommandation

Suite à la publication de cette recommanda-
tion, la société MFS Communication a saisi
l'Autorité au début du mois d'août 2001 d'une
demande de règlement de différend portant
sur les conditions d'interconnexion de liaisons
louées d'accès à ses clients finals ; les catégories
de liaisons visées par cette demande portaient
sur des liaisons de 64 Kbits/s à 155 Mbits/s, pour
des distances n'excédant pas 50 kilomètres.

Dans le courant de la procédure, France Télé-
com a proposé, dans le cadre de son catalogue
d'interconnexion pour 2002, une nouvelle offre
d'interconnexion de liaisons louées, portant sur
des liaisons d'aboutement à 2 et 34 Mbits/s et
des liaisons louées partielles de 64 Kbits/s à 2
Mbits/s. Cette proposition couvrant en partie
la demande de MFS Communication, la déci-
sion de règlement de différend prise par l'Au-
torité, en février 2002, a traité des aspects non
inclus dans le catalogue de France Télécom
pour l'année 2002.

a. L'offre d'interconnexion de liaisons louées
inscrite au catalogue d'interconnexion de
France Télécom

Suite à la proposition de France Télécom,
intervenue tardivement par rapport à l'examen
des autres composantes de son catalogue d'in-
terconnexion, l'Autorité a choisi d'en différer
l'approbation afin de conduire une analyse
détaillée de cette offre, en s'appuyant notam-
ment sur une consultation du secteur et sur
l'examen des éléments de coûts transmis par
France Télécom.



A l'issue de ce travail et des modifications
apportées à sa proposition initiale par France
Télécom sur la demande de l'Autorité, une offre
a été approuvée1 ; elle s'intègre dans l'archi-
tecture d'interconnexion déjà mise en place
pour le trafic commuté et offre des conditions
de qualité de service au moins équivalentes à
celles des prestations de détail (Transfix). En
outre, l'offre introduit des pénalités à la char-
ge de France Télécom afin de garantir le res-
pect de la qualité de service proposée.

• Architecture générale de l'offre

L'offre de liaisons louées d'interconnexion est
structurée en deux segments :

• une offre de liaisons louées partielles de
débits de 64 à 2048 Kbits/s reliant un client
final et un centre du réseau de France Télé-
com dit brasseur et correspondent à un nœud
de son réseau de liaisons louées (dit RTNM). Le
territoire est découpé en 123 zones desser-
vies par 229 brasseurs. Le nombre de zones
doit ainsi permettre de fournir des liaisons
louées partielles jusqu'à 50 kilomètres ;

• un service d'aboutement dans les sites de
brasseurs qui permet aux opérateurs de
ramener leur trafic de liaisons louées sur leur
réseau, soit par colocalisation dans les sites
brasseurs de France Télécom, soit par inter-
connexion en ligne (in span) sur ces sites, soit
par achat d'une liaison d'aboutement à un
opérateur. L'offre prévoit la possibilité pour
un opérateur colocalisé de fournir des liai-
sons d'aboutement aux opérateurs tiers, ce
qui est apparu comme un élément impor-
tant pour développer la concurrence sur le
marché des liaisons d'aboutement, un
nombre important de sites brasseurs étant
également des sites de commutateurs où
sont déjà colocalisés des opérateurs.

• Une qualité de service garantie

Des délais de livraison standard sont précisés
dans le catalogue et la souscription d'une
option de qualité de service permet de disposer
de délais raccourcis. Le non-respect de ces
délais est assorti de pénalités, dans les mêmes
conditions que pour l'offre Transfix.

Une qualité de service standard (correspon-
dant à une garantie de temps de rétablissement
et à une interruption maximale de service) est
également prévue au catalogue et correspond
aux engagements de l'offre de détail de base.
Deux options de qualité de service supérieure
sont également disponibles au catalogue.

• Une baisse du prix des liaisons louées de
moyen et bas débit

L'Autorité a procédé à un examen des coûts
2002 de France Télécom basés sur la technolo-
gie actuellement utilisée par l'opérateur histo-
rique. Elle a également pris en compte dans son
analyse les références internationales, mais elle
a constaté la difficulté de réaliser de telles com-
paraisons, notamment du fait que les condi-
tions techniques des offres, par exemple en
termes de qualité de service, de délais et d'ar-
chitecture de livraison, de conditions d'accès
aux points d'interconnexion, sont aussi déter-
minantes que les conditions tarifaires.

L'offre de liaisons louées partielles a été éga-
lement analysée au regard des tarifs de l'offre
de détail Transfix de France Télécom, avec et
sans remises. Cette comparaison a permis
d'examiner l'intérêt financier que présentait
l'offre d'interconnexion par rapport à l'offre
Transfix avec remise, utilisée aujourd'hui par
défaut par la plupart des opérateurs. Cet inté-
rêt dépend en fait de nombreux facteurs, et
notamment de l'importance et de la géogra-
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1 Décision n° 02-146 du 12 février 2002  approuvant le chapitre VIII relatif au service d’interconnexion de liaisons louées
de l’offre technique et tarifaire d’interconnexion de France Télécom pour les exploitants de réseaux ouverts au public
L.33-1 pour l’année 2002,publiée au J.O.du 28 mars 2002, p.5515.
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phie du parc de liaisons louées de la zone consi-
dérée, des moyens d'accès aux brasseurs de
France Télécom, des niveaux des remises dont
bénéficie aujourd'hui l'opérateur dans le cadre
de l'offre Transfix. 

Pour un parc de liaisons de référence, l'offre
de liaisons louées partielles présente un prix
inférieur d'environ 40 % à l'offre Transfix non
remisée, indépendamment de la taille du parc
considéré. Cependant, il faut tenir compte des
reversements liés à l'accès aux brasseurs de
France Télécom, dont le coût peut dépendre de
la taille du parc de liaisons considéré et du
mode d'accès retenu (colocalisation, intercon-
nexion en ligne ou liaisons d'aboutement).

Ainsi, si l'opérateur est déjà colocalisé dans le
site du brasseur pour acheminer son trafic d'in-
terconnexion commuté, les reversements liés
à l'accès sont faibles et il peut bénéficier plei-
nement de la baisse d'environ 40 % détermi-
née ci-dessus. Si l'opérateur utilise une liaison
d'aboutement, le prix total du service d'inter-
connexion, comprenant à la fois la liaison louée
partielle et la liaison d'aboutement, la baisse
par rapport à l'offre Transfix non remisée peut
se réduire à un niveau compris entre 25 % et 30 %
sur une zone de brasseur donnée, pour des
parcs restant significatifs (supérieurs à 50 liai-
sons louées) et avec des liaisons d'aboutement
de 2 kilomètres. 

L'offre d'interconnexion de liaisons louées
représente donc dans tous les cas une avancée
significative pour l'ensemble des opérateurs.

b. Le règlement du différend entre France
Télécom et MFS Communication

Du fait de l'approbation de l'offre de liaisons
louées d'interconnexion au catalogue d'inter-
connexion de France Télécom, la décision1 de

règlement de différend traite principalement
des questions non résolues par le catalogue. 
Cette décision impose à France Télécom de fai-
re à MFS Communication, dans un premier
temps, une offre provisoire, avant de mettre en
œuvre une offre définitive.

• En ce qui concerne l'offre définitive :

• pour les liaisons de 64 Kbits/s à 2 Mbits/s,
une convention devra être conclue sur la
base des nouvelles dispositions du catalogue
d'interconnexion entre MFS Communica-
tion et France Télécom avant le 30 sep-
tembre 2002 ;

• pour les liaisons d'interconnexion à haut
débit (34 et 155 Mbits/s) qui ne figurent pas
au catalogue d'interconnexion, France Télé-
com devra faire à MFS Communication une
proposition en vue de la signature d'un
contrat d'interconnexion d'ici la fin 2002 ;
l'architecture de cette offre sera calquée sur
celle des liaisons d'interconnexion de 64
Kbits/s à 2 Mbits/s. Mais France Télécom
pourra également, au lieu de proposer une
offre d'interconnexion, partager ses four-
reaux disponibles avec MFS à des tarifs et
dans des délais raisonnables, afin que cette
dernière y installe ses propres fibres.

• En ce qui concerne l'offre provisoire :

Compte tenu des délais nécessaires, d'une
part à la négociation des nouvelles conventions
d'interconnexion, d'autre part à la migration
physique d'une architecture des liaisons louées
de détail vers une architecture d'intercon-
nexion, l'Autorité a estimé nécessaire, afin que
sa décision emporte des conséquences immé-
diates, que France Télécom fasse une offre
transitoire à MFS Communication. 

1 Décision n° 02-147 du 12 février 2002 se prononçant sur le différend opposant MFS Communications à France Télé-
com relatif à la fourniture par France Télécom de liaisons louées aux opérateurs tiers,publiée au JO du 28 mars 2002
p.5518.



Cette offre consiste en l'établissement d'un
tarif provisoire, à compter de la date de la déci-
sion et jusqu'à la migration, pour toutes les liai-
sons louées par MFS Communication. Le tarif
est fixé par référence au tarif de base des ser-
vices de liaisons louées de détail (Transfix),
diminué de 27 %.

Dans le courant de la procédure, France Télé-
com a proposé d'appliquer la tarification de la
solution définitive dès que MFS lui aura indiqué
les liaisons qui migreront de l'architecture de
liaisons de détail vers une architecture d'inter-
connexion (migration virtuelle), et donc dès
avant que la migration soit physiquement réa-
lisée. Cette proposition a été intégrée par l'Au-
torité dans sa décision.

• Les conditions de migration

La migration de l'architecture actuelle des
liaisons louées par MFS Communication vers la

nouvelle offre d'interconnexion aura un coût
tant pour France Télécom que pour MFS ; l'Au-
torité a donc décidé que chaque opérateur
devra supporter ses propres coûts : cette migra-
tion sera effectuée sans frais réciproques entre
les opérateurs concernés. Toutefois, dans les
cas où cette migration s'effectuerait sans cou-
pure du service pour le client final et nécessi-
terait donc la construction d'une nouvelle liai-
son, France Télécom pourrait facturer à MFS
des frais d'accès au service.

• Les conditions de qualité de service

Des conditions de qualité de service option-
nelles et améliorées par rapport à celles figu-
rant au catalogue devront être proposées par
France Télécom ; cette qualité ne pourra être
inférieure à celle offerte par France Télécom à
ses clients finals, dans le respect du principe de
non discrimination.
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I. Les autorisations de réseaux
délivrées sur la base de l'article
L. 33-2

A. Les chiffres-clés

En 2001, l'Autorité a adopté 400 déci-
sions concernant les réseaux indépen-

dants, soit 20 % de plus que l'année pré-
cédente. La majorité des décisions (255)
concernent des créations ou des renou-
vellements de réseaux et 21 concernent
des abrogations. Les 90 décisions 2RP
représentent 1677 créations et 632 modi-
fications de réseaux.

Chapitre 7

Les réseaux 
indépendants

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

nombre de mixte
décisions*

FH+Fil FIL
ou FH+PMR 

FH SNG VSAT 2RP 3bis RRI

1997 159 14   93   16   11   11   14   

1998 215 21   79   27  8   37   43   

1999 278 27   14   138   12   9   21   57   

2000 334 26   9   95   18   8   82   17   79   

2001 400 57   3   91   11   12   90   26 110

Tableau 1 : décisions concernant les réseaux indépendants

* : Total des décisions, y compris attributions de fréquences



2RP* : réseaux gérés par l'ANFR pour l'ART
RPN* : Réseau professionnel de type L.33-1
Divers* : réseaux expérimentaux, temporaires ou sur fré-
quences particulières

B. La suppression des taxes de constitution
de dossier

Il n'y a plus de taxe de constitution de dossier
pour les réseaux indépendants. Après l'abro-
gation de celle concernant les réseaux radio-
électriques des services fixe (FH) et mobile (RRI)
en 2000, cette suppression s'est étendue aux
réseaux filaires et par satellite en 2001.

C. L'activité concernant les réseaux profes-
sionnels

1. Les faisceaux hertziens

Les réseaux FH représentent un millier de
liaisons dont près du quart (240) ont été attri-
buées en  2001. Le tableau suivant indique la
répartition du parc des liaisons par bande de
fréquences pour chacune des 2 dernières
années et le total des liaisons autorisées
depuis 1995.
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Filaires 480

FH 312

Satellites SNG 79

VSAT 49

Mobile par Satellite 1

RRI 2RP* 34 772

2RC 29

3R2P 53

RPNP 5

RPX 39

GU 15

3RPC 3

Loc 1

RPN* 1

Divers* 11

Tableau 2 : 
Parc des réseaux indépendants à fin 2001

Attributions 2000 Attributions 2001 Total attributions

Bande 1,5 GHz 75 135 267

Bande 13 GHz 7 12 76

Bande 23 GHz 29 29 303

Bande 23,5 GHz 5 6 64

Bande 26 Ghz 37 40 89

Bande 38 GHz 21 16 195

Autres bandes 3 3

Total 174 241 997

2. Les RPX

Le concept de réseau de type RPX (fréquence
attribuée à un installateur sur une région) est
prévu par une décision1 homologuée par le
ministre. Les 39 réseaux autorisés utilisent près
d'une centaine de canaux également répartis

entre VHF et UHF. Dans 11 régions différentes
au moins un réseau de ce type a été autorisé.

3. Les RPNP

Après le premier réseau numérique pour usa-
ge propre à la norme Tetra en 2000, le premier

1 Décision n° 98-909 du 17 novembre 1998 précisant les règles concernant les conditions d'établissement et d'ex-
ploitation des réseaux radioélectriques indépendants du service mobile terrestre,publiée au JO du 12 février 1999
p.2275.
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réseau à la norme Tetrapol a été autorisé en
2001. A fin 2001, 5 réseaux numériques sont
autorisés.

Un appel à commentaires concernant les
besoins en fréquences pour les réseaux profes-
sionnels numériques à usage privé ou partagé
(RPNP) en bande UHF haute en Île-de-France a
été lancé en avril 2001. Vingt-trois réponses
sont parvenues à l'Autorité, émanant de syn-
dicats professionnels, de constructeurs, d'ad-
ministrations, d'opérateurs et d'utilisateurs
potentiels. 

Les réponses soulignent l'intérêt de tous pour
des réseaux numériques, mais elles confirment
également la non disponibilité actuelle de pro-
duits à la norme Tetra en dehors de la bande
UHF basse (un seul constructeur prévoit des
produits en bande haute). Dans cette bande
UHF haute, le premier réseau numérique à la
norme Tetrapol a été autorisé en Île-de-France.

L'Autorité examine les possibilités permettant
de répondre aux attentes des contributeurs.

4. Les réseaux filaires

On constate une très forte augmentation des
décisions concernant des réseaux filaires en
2001 (2 fois plus de décisions que l'année pré-
cédente). Près de 40 % des dossiers (22 sur 57)
concernent des collectivités et près de 20 % (10
dossiers) des universités.

II. Les autorisations de réseaux
délivrées sur la base de l'article
L. 33-3

A. Les décisions adoptées en 2001

1. La PMR 446

Les équipements de radiocommunications
professionnelles dits PMR 446 constitués

d'émetteurs-récepteurs portatifs permettent
des communications de faible portée avec une
puissance de 500 mW. La décision concernant
l'ouverture de la totalité de la bande 446-446,1
MHz soit 8 canaux a été adoptée par l'Autori-
té après restitution de 2 canaux par la SNCF.
Elle se substitue à la décision de 1999 qui avait
ouvert 6 canaux.

2. RLAN - Bluetooth - 2,4 GHz

Les décisions concernant la nouvelle régle-
mentation de la bande des 2,4 GHz ont été
publiées en 2001. Les RLAN peuvent être libre-
ment établis à l'intérieur des bâtiments à
100 mW dans le haut de la bande (2446,5-
2483,5 MHz) et 10 mW sur la totalité de la
bande (2400-2483,5 MHz). A l'extérieur des
bâtiments, ils peuvent être établis à 100 mW
sur les propriétés privées après demande d'uti-
lisation de fréquence préalable uniquement
dans le haut de la bande. Ils ne sont pas auto-
risés sur le domaine public. Les appareils de
faible puissance et de faible portée (Bluetooth)
sont autorisés sur  la totalité de la bande à 10
mW à l'intérieur des bâtiments et 2,5 mW à
l'extérieur.

3. Hiperlan

Les bande 5,150 à 5,350 GHz est ouverte pour
les Hiperlan à 200 mW, uniquement à l'inté-
rieur des bâtiments. 

4. Les systèmes de radiocommunications 
unilatérales sur site à faible portée 

Ils permettent la transmission de la parole
entre des relais radioélectriques et des récep-
teurs individuels de type oreillette spécifique-
ment destinés et adaptés à cet usage dans la
bande 26-26,1 MHz. Il s'agit d'applications des-
tinées au public permettant par exemple à un
arbitre lors d'un événement sportif d'informer
les spectateurs présents dans le stade et munis
d'une oreillette, dans un but pédagogique.



B. Travaux en cours devant aboutir en 2002

Divers projets modifiant ou définissant les
conditions d'utilisation et les attributions de
fréquences pour une mise en conformité avec
la recommandation européenne1 de la CEPT sur
l'utilisation des appareils à faible portée
devraient faire l'objet d'autorisations de l'Au-
torité, les décisions concernant les conditions
d'utilisation étant proposées à l'homologation
du ministre chargé des télécommunications en
2002. Ils concernent la bande 27 MHz et la ban-

de 5,8 GHz pour des applications non spéci-
fiques, la bande 402-405 MHz pour les
implants médicaux et la bande 868-870 MHz
pour des alarmes et des applications non spé-
cifiques. Devraient également être adoptées 3
décisions supprimant, comme prévu au Tableau
national de répartition des bandes de fré-
quences et/ou à la recommandation de la CEPT,
l'usage de fréquences au 31 décembre 2005
(télé-alarme pour personnes âgées en 41,225
MHz et 3 fréquences de chacune des bandes
152 et 446 MHz).  
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1 Recommandation européenne ERC/REC/70-03 de la CEPT sur l'utilisation des appareils à faible portée.
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Les principaux objectifs de la directive sur les
équipements terminaux de télécommunica-
tions et les équipements radios, dite "directive
R&TTE", entrée en vigueur le 8 avril 20001, sont
de faciliter l'introduction sur le marché des
équipements terminaux de télécommunica-
tions et de créer un marché unique pour l'en-
semble des équipements radioélectriques.

Cette directive modifie profondément le
cadre réglementaire applicable. Ses principales
dispositions sont résumées schématiquement
ci-dessous :

• la directive réduit le champ des exigences
essentielles applicables aux équipements ter-
minaux ;

• elle allège les procédures d'évaluation de
la conformité en mettant en œuvre une pro-
cédure quasi généralisée de déclaration selon
des normes harmonisées ;

• les organismes notifiés intervenant dans
les procédures d'évaluation de conformité

ne sont consultés que pour avis, uniquement
pour les équipements radioélectriques, dans
les cas exceptionnels où les normes harmo-
nisées ne décriraient pas les essais radio ;

• le constructeur est responsable de la décla-
ration de conformité et de l'introduction sur
le marché ;

• les exploitants de réseaux ouverts au
public sont libres du choix des interfaces
de leurs réseaux ; en contrepartie ils doi-
vent publier des spécifications complètes
de ces interfaces permettant la conception
de terminaux destinés à fonctionner sur ces
réseaux ;

• l'information sur la destination d'usage,
associée à la déclaration de conformité aux
exigences essentielles, est une obligation de
la directive et doit figurer sur l'emballage ou
la notice du produit 

• la surveillance du marché devient une 
priorité.

Chapitre 8

Les équipements 
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RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

1 Directive 99/5/CE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 1999 concernant les équipements hertziens et les
équipements terminaux de télécommunications et la reconnaissance mutuelle de leur conformité,publiée au J.O.C.E.
L 91 du 7 avril 1999,p.10.



L'Autorité s'est impliquée depuis plusieurs
années dans la préparation de cette directive
qui lui semble aller dans le bon sens. Afin de
préparer sa transposition en droit français, elle
a également adopté plusieurs décisions et une
communication s'y référant :

• La décision1 du 15 mars 2000 adoptant une
procédure de désignation des organismes
notifiés intervenant dans l'évaluation de
conformité des équipements hertziens et des
équipements terminaux de télécommunica-
tions. Ainsi, 5 organismes notifiés ont été
désignés dans des domaines radioélectriques
bien définis.

• La décision2 du 5 avril 2000 relative aux
spécifications techniques décrivant les inter-
faces d'accès aux réseaux ouverts au public.
Elle précise en particulier les différents délais
minimum à respecter entre la publication par
les opérateurs publics des interfaces offerts
et leur disponibilité effective. 

• La décision3du 17 mai 2000 portant sur le mar-
quage des équipements hertziens et des équi-
pements terminaux de télécommunications.

• La décision4 du 22 décembre 2000 préci-
sant les conditions de garantie de protection
contre les brouillages préjudiciables des
réseaux radioélectriques soumis à autorisa-
tion individuelle sur la base de l'article L.33-2
du code des postes et télécommunications.

• Une communication relative aux interfaces
radioélectriques réglementées en date du 22
décembre 2000. Elle permet aux industriels
de concevoir et/ou régler les services  utilisés
réglementairement en France et d'informer
les utilisateurs en conséquence, comme le
prévoit la directive.

Depuis, l'ordonnance du 25 juillet 20015 a
transposé les dispositions de la directive R&TTE.
Un décret en Conseil d'Etat est en préparation
pour préciser certains points.

Plus concrètement, les dernières évaluations
de conformité ont été délivrées par l'Autorité
en début septembre 2001. Il en est de même
pour les admissions des installateurs en télé-
communications et radiotélécommunications.

Les activités relevant toujours de la respon-
sabilité de l' Autorité sont les suivantes :

• la désignation, le suivi et le contrôle des
organismes notifiés ;

• le suivi, l'évaluation et la prospective en
matière de spécifications techniques d'in-
terfaces publiées par les opérateurs ;

• la surveillance du marché des terminaux.

Compte tenu de l'étendue actuelle du régi-
me déclaratif (ensemble des terminaux
filaires, et une grande partie des terminaux

Chapitre 8

204

1 Décision n° 00-239 du 15 mars 2000 adoptant une procédure de désignation des organismes notifiés intervenant
dans l'évaluation de conformité des équipements hertziens et des équipements terminaux de télécommunications,
publiée au JO du 18 avril 2000 p.5917.

2 Décision n° 00-329 du 5 avril 2000 relative aux spécifications techniques décrivant les interfaces d'accès aux réseaux
ouverts au public,publiée au J.O.du 17 août 2000 p.12642.

3 Décision n° 00-451 du 17 mai 2000 portant sur le marquage des équipements hertziens et des équipements termi-
naux de télécommunications,publiée au J.O.du 2 juillet 2000 p.10059.

4 Décision n° 00-1367 du 22 décembre 2000 précisant les conditions de garantie de protection contre les brouillages
préjudiciables des réseaux radioélectriques soumis à autorisation individuelle sur la base de l'article L.33-2 du code
des postes et télécommunications,publiée au J.O.du 8 mars 2001 p.3744.

5 Ordonnance n° 01-670 du 25 juillet 2001 portant adaptation au droit communautaire du code de la propriété intel-
lectuelle et du code des postes et télécommunications,publiée au J.O.le 28 juillet 2001 p.12132 .
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radio qui se réfèrent à des normes euro-
péennes harmonisées), la plupart des équipe-
ments échappent au domaine de compéten-
ce des organismes notifiés désignés : c'est ainsi
que l'Autorité assure encore l'assistance à la
fois technique et réglementaire aux importa-
teurs, industriels, et/ou mandataires divers, en
répondant à leurs interrogations de tous
ordres (par fax, téléphone, messagerie élec-
tronique, courrier...), afin qu'ils puissent
mettre leurs produits sur le marché, de maniè-
re responsable et légale. D'où la nécessité

d'actualiser en permanence ses connaissances
dans les domaines normatifs des terminaux
filaires et radioélectriques.

Par ailleurs, dès que le décret d'application de
la transposition de la directive R&TTE sera
publié, les douanes françaises vont reprendre
le contrôle des terminaux de télécommunica-
tion en provenance des pays tiers et il est fort
probable qu'à ce moment là, elles solliciteront
comme dans le passé l'appui technique de 
l'Autorité.
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I. La communication

L'Autorité s'est attachée tout au long de l'an-
née à informer régulièrement les acteurs de ses
décisions par de fréquents contacts avec la
presse et la publication de nombreux commu-
niqués.

Les membres du Collège et, particulièrement
le président de l'Autorité, ont assisté à de nom-
breux colloques et rencontres organisés en
France et à l'étranger au cours de l'année 2000.
Parmi ces manifestations, on peut citer la par-
ticipation de l'Autorité au colloque Multimé-
diaville, en septembre 2001, à la Semaine des
Télécoms, en octobre, ainsi qu'aux journées
internationales de l'IDATE, en novembre.

L'Autorité a par ailleurs poursuivi le dévelop-
pement de ses principaux outils de communi-
cation : son site Internet, la Lettre de l'Autorité

ainsi que les “Entretiens de l'Autorité”.

A. Le site Internet de l'Autorité

Par volonté de mettre à disposition de tous
un grand nombre de données relatives au sec-
teur des télécommunications, et dans le souci
de rendre compte de manière transparente de
ses activités, l'Autorité a mis en place depuis
1998 un site Internet. Outil de travail autant
que d'information, ce site très riche est mis à
jour régulièrement. Dès à présent, on constate
une fréquentation en hausse constante de ce
site, notamment dans sa version anglaise, signe
encourageant d'un intérêt croissant.

Au total, à fin avril 2002, 1 165 346 visiteurs
uniques1 se sont connectés au site Internet de
l'Autorité depuis sa création, en mars 19982.
L'année 2001, avec 315 762 visiteurs uniques
sur l'année, a encore vu croître la fréquenta-
tion du site avec plus de 26 000 visiteurs
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1Visiteur unique :on comptabilise chaque adresse IP différente connectée quel que soit le nombre de visites effectuées
par cette même adresse,contrairement à la notion de visites multiples où plusieurs connexions peuvent correspondre
au même visiteur.Ce dernier est alors compté plusieurs fois, ce qui multiplie en général par plus de deux points le
nombre de visites dites uniques.

2 Chiffres cumulés.



uniques connectés en moyenne par mois,
contre 24 000 l'année précédente. Ces chiffres
peuvent être rapprochés de ceux de sites de
taille équivalente tel www.telecom.gouv.fr qui
a totalisé 167 095 visiteurs sur 2001 (13 924
visiteurs par mois en moyenne) ou tel le por-
tail gouvernemental www.Internet.gouv.fr, à
vocation d'audience plus large, qui totalise
pour sa part 328 216 visiteurs sur cette même
année (27 351 visiteurs par mois en moyenne).

Le nombre d'abonnés à la liste de diffusion
du site de l'Autorité semble avoir atteint sa
cible puisqu'il reste stable au-dessus des 10 600
abonnés à fin avril 2002. Cette liste d'abonnés
aura reçu 145 messages d'information et
d'alerte sur l'actualité de l'Autorité au cours de
l'année 2001. Au chapitre du dialogue, le
nombre de messages traités par le webmaster
et les services de l'Autorité est par contre en
progression avec 1454 messages reçus par mois

en moyenne, contre un peu plus de 1000 l'an-
née précédente.

Enfin, parmi les pages les plus fréquentées sur
un site qui en compte près de 7000, le moteur
de recherche mis en ligne fin septembre 2001
se situe régulièrement parmi le top 5 des visites,
avec plus de 4000 connexions en moyenne
chaque mois depuis son ouverture. Egalement
bien placée, la version anglaise du site, mise en
ligne également en 2001, se développe petit à
petit avec plus de 1500 connexions en moyen-
ne par mois et un nombre d'inscrits sur la liste
de diffusion spécifique dépassant les 250 abon-
nés à fin avril 2002. Ces résultats statistiques
montrent que le site de l'Autorité atteint ses
objectifs d'information et de transparence et
qu'il remplit sa vocation d'outil démocratique
de diffusion des données gratuites essentielles
au service de tous les internautes. 
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Visiteurs 
Uniques Sur le mois Pages vues Sur le mois Hits Sur le mois

Mois cumulés cumulées Cumulés 

janv-01 756 094 29 468 20 756 239 1 368 954 43 556 226 2 813 633

févr-01 784 312 28 218 21 914 462 1 158 223 46 117 872 2 561 646

mars-01 811 723 27 411 23 267 071 1 352 609 48 817 616 2 699 744

avr-01 837 027 25 304 24 638 240 1 371 169 51 445 239 2 627 623

mai-01 861 390 24 363 26 009 409 1 190 339 53 930 380 2 485 141

juin-01 886 109 24 719 26 975 726 966 317 56 143 441 2 213 061

juil-01 914 420 28 311 28 062 595 1 086 869 58 611 039 2 467 598

août-01 936 188 21 768 28 978 659 916 064 60 696 642 2 085 603

sep-01 959 443 23 255 29 850 941 872 282 62 893 102 2 196 460

oct-01 987 217 27 774 30 473 388 622 247 65 188 051 2 294 949

nov-01 1 016 486 29 269 31 090 488 617 100 67 425 495 2 237 444

dec-01 1 042 388 25 902 31 676 054 585 566 69 352 568 1 927 

B. La Lettre de l'Autorité

L'Autorité publie une lettre d'information
bimestrielle, la Lettre de l'Autorité, qui tend à
apporter une vision d'ensemble sur les activités
et les perspectives d'action du régulateur ain-

si que sur les études économiques réalisées à
cette occasion. Dans chaque numéro, la Lettre
propose un point sur l'actualité et les grands
dossiers ainsi que des interviews d'acteurs ou
d'agents de l'Autorité. Au cours de l'année
2001, 7 numéros ont été publiés.

Année 2001
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C. Les "Entretiens de l'Autorité"

L'Autorité a organisé en 2001 une conféren-
ce consacrée à une étude sur le consommation
des grandes entreprises en services de télé-
communications dans le cadre des "Entretiens
de l'Autorité", cycle de conférence mis en pla-
ce en 1999.

D. Le centre de documentation

Le centre de documentation de l'Autorité
dispose d'un fonds documentaire spécialisé
permettant la consultation des textes régle-
mentaires, d'ouvrages de référence sur les
télécommunications et de dossiers théma-
tiques.

Le centre de documentation a traité cette
année 2016 demandes dont 1287 provenant
de l'extérieur et 729 provenant de l'Autorité.

Le centre de documentation reçoit le public
sur rendez-vous.

II. La concertation

A. La Commission consultative des réseaux
et services de télécommunications

La Commission consultative des réseaux et
services de télécommunications (CCRST) s'est
réunie à 2 reprises en 2001, sous la présidence
de Monsieur Alain Bravo.

La Commission a été consultée sur les projets
de textes réglementaires suivants :

• Projet de modification du décret du 3
février 1993 modifié1 relatif aux redevances
de mise à disposition de fréquences radio-
électriques et de gestion dues par les opéra-
teurs titulaires d'autorisation délivrée en
application des articles L.33-1 et L. 33-2 du
code des postes et télécommunications.

• Projet de décision de l'Autorité de régula-
tion des télécommunications relative à l'ex-
tension de la sélection du transporteur appel
par appel et de la présélection aux appels
locaux.

• Projet de décision de l'Autorité de régula-
tion des télécommunications approuvant les
règles de gestion et d'attribution des numé-
ros identificateurs d'usagers mobiles (IMSI).

• Projet de décision2 de l'Autorité de régula-
tion des télécommunications modifiant la
décision3 du 23 décembre 1998 relative à
l'évolution du plan de numérotation pour
certains numéros non géographiques.

• Projet de décret pris pour l'application de
l'ordonnance du 25 juillet 20014 et modifiant
le code des postes et télécommunications.

• Projet de décret relatif à l'annuaire univer-
sel et modifiant le code des postes et télé-
communications.

1 Décret du 3 février 1993 relatif aux redevances de mise à disposition de fréquences radioélectriques et de gestion dues
par les titulaires des autorisations délivrées en application des articles L.33-1 et L.33.2 du code des postes et télé-
communications,publié au JO du 5 février 1993 p.1977.

2 Projet ayant finalement donné lieu à la décision n° 01-1050 du 9 novembre 2001 modifiant la décision n° 98-1046 du
23 décembre 1998 relative à l'évolution du plan de numérotation pour les numéros non géographiques de la forme
08 AB PQ MC DU,publiée au JO du 13 décembre 2001 p.19815.

3 Décision n° 98-1046 du 23 décembre 1998 relative à l'évolution du plan de numérotation pour les numéros non géo-
graphiques de la forme 08ABPQMCDU,publiée au JO du 4 février 1999 p.1821.

4 Ordonnance n° 01-670 du 25 juillet 2001 portant adaptation au droit communautaire du code de la propriété intel-
lectuelle et du code des postes et télécommunications,publiée au J.O.le 28 juillet 2001 p.12132.



• Projet d'arrêté définissant le contenu de
l'offre de services avancés de téléphonie
vocale et les  indicateurs de qualité du servi-
ce téléphonique prévus à l'article L. 34-1-1
du code des postes et télécommunications.

• Projet de décret relatif à l'évaluation de
conformité des équipements terminaux de
télécommunications et des équipements
radioélectriques et à leurs conditions de mise
en service et d'utilisation et modifiant le code
des postes et télécommunications.

La Commission a été consultée, au travers de
présentations par des experts, sur les projets
suivants :

• Projet ENUM : synthèse des résultats de la
consultation publique sur les principes et les
conditions de mise en œuvre du protocole
ENUM en France et présentation des travaux
du groupe de travail.

• Résultats du questionnaire du suivi des
opérateurs.

• Mise en place opérationnelle de la porta-
bilité pour les numéros non géographiques
fixes.

• Point d'étape sur le dégroupage de la
boucle locale.

• Présentation de la décision1 de l'Autorité
de régulation des télécommunications rela-
tive à la conduite d'enquêtes sur la situation
concurrentielle des marchés de télécommu-
nications.

B. La Commission consultative des radio-
communications (CCR)

Le code des postes et télécommunications

institue la Commission consultative des radio-
communications (CCR). 

Cette commission est composée de 21
membres, nommés par arrêté du ministre char-
gé des télécommunications après avis de l'Au-
torité de régulation des télécommunications.
Elle comprend :

• 7 représentants des exploitants de réseaux
et fournisseurs de services radioélectriques ;
• 7 représentants des utilisateurs de ces
réseaux et services, professionnels et parti-
culiers ;
• 7 personnalités qualifiées.

La composition actuelle de la CCR a été fixée
par arrêté du 30 octobre 2000.

La CCR est chargée d'examiner les projets de
textes réglementaires relatifs aux radiocom-
munications. Elle peut également être consul-
tée sur tout sujet entrant dans son domaine de
compétence. L'Autorité assure le secrétariat de
cette commission. 

En 2001, la CCR a été réunie 4 fois, sous la pré-
sidence de M. Marc Houéry. L'Autorité a pré-
senté devant la CCR des dossiers relatifs aux
modalités d'attribution des autorisations
UMTS, au partage d'infrastructures UMTS, aux
RLAN, à l'utilisation des bandes de fréquences
450-470 MHz, 23GHz et 38GHz, aux appareils
inhibant le fonctionnant des téléphones por-
tables, aux règles de gestion et d'attribution
des identificateurs d'usages mobiles (IMSI).

Par ailleurs, la CCR a créé à l'été 2001, sur la
proposition de l'Autorité, un groupe de travail
sur le partage d'infrastructures UMTS et les
MVNO, qui a été présidé par M. Laurent Benzo-
ni. Les rapports remis par ce groupe de travail
ont contribué à éclairer le régulateur en vue de
l'élaboration de sa position sur ces mêmes sujets.
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1Décision n° 01-898 du 5 octobre 2001 relative à la conduite d'enquêtes sur la situation concurrentielle des marchés
de télécommunications,publiée au J.O.du 28 février 2002 p.3886.
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C. Le Comité de l'interconnexion

L'article D. 99-6 du CPT, tel qu'issu du décret1

du 3 mars 1997, prévoit qu' "il est institué
auprès de l'Autorité de régulation des télé-
communications un comité de l'interconnexion
associant notamment les opérateurs autori-
sés au titre des articles L. 33-1 et L. 34-1. Ce
comité est présidé par l'Autorité de régulation
des télécommunications qui arrête ses moda-
lités de composition et de fonctionnement."

Le comité de l'interconnexion constitue l'élé-
ment principal de la concertation organisée par
le régulateur sur toutes les questions relatives
à l'interconnexion. En 2001, le comité s'est
réuni 3 fois. 

1. Composition

Le comité de l'interconnexion est composé de
25 membres dont le Président de l'Autorité de
régulation des télécommunications ainsi que
des dirigeants de sociétés d'opérateurs du sec-
teur des télécommunications. La décision2 de
l'Autorité du 4 juin 1997 modifiée arrêtant les
modalités de composition et de fonctionne-
ment du comité de l'interconnexion établit les
principes suivants :

• la composition est nominative et fixée par
l'Autorité. A ce titre, il peut  être rappelé que
chaque membre participant est nommé
intuitu personae, afin de garantir la stabili-
té de ce comité. En pratique, le comité est
constitué de 25 personnes comprenant le
Président de l'Autorité ainsi que des diri-
geants de sociétés d'opérateurs du secteur
des télécommunications ;
• auprès du comité de l'interconnexion sont
créés un sous-comité économique, un sous-

comité Réseaux et services et un sous-comi-
té Spécifications techniques ;
• le comité de l'interconnexion est présidé
par le président de l'Autorité ou son repré-
sentant ;
• le comité de l'interconnexion se réunit au
moins 2 fois par an, sur convocation de son
président accompagnée d'un ordre du jour ;
• le président du comité de l'interconnexion
peut inviter à participer aux réunions, en
fonction des sujets inscrits à l'ordre du jour,
toute personne qualifiée.

2. Compétences

a. Préparation de documents au sein du
comité

La définition des interfaces d'interconnexion,
leurs fonctionnalités, leurs modalités d'adap-
tation ou leur évolution sont préparées au sein
du comité de l'interconnexion (Art. D. 99-8).

b. Consultation obligatoire du comité

La consultation du comité est obligatoire
dans 2 cas précis :

• établissement de la liste annuelle des ser-
vices et fonctionnalités complémentaires et
avancés (Art. D. 99-16).
• demande émanant de l'Autorité de révi-
sion d'un catalogue d'interconnexion (Art.
D. 99-16).

c. Concertation au sein du comité

La concertation au sein du comité s'effectue
principalement autour des points suivants :
• définition d'une méthode tendant vers une
meilleure efficacité à long terme des coûts pris
en compte (Art. D. 99-20).

1 Décret n° 97-188 du 3 mars 1997 relatif à l'interconnexion prévue par l'article L. 34-8 du code des postes et télé-
communications (extrait d'une décision d'annulation du Conseil d'Etat),publié au JO du 28 mai 1999 p.7873.

2 Décision n° 97-155 du 4 juin 1997 arrêtant les modalités de composition et de fonctionnement du comité de l'inter-
connexion,publiée au JO du 10 juillet 1997 p.10483.



• établissement d'une nouvelle méthode
pour déterminer les tarifs d'interconnexion
(Art.D. 99-20).

d. Validation par le comité

Le comité valide les programmes de travail
des sous-comités (Art. 2 de la décision n° 97-
155 de l'Autorité).

e. Consultation informelle et information

Tout sujet relatif à l'interconnexion peut être
matière à consultation du comité ou à échan-
ge d'informations.

III. Les enquêtes et études
externes

La loi de réglementation des télécommuni-
cations a donné compétence à l'Autorité pour
mener des études et recueillir des informations
sur le secteur des télécommunications. L'Au-
torité a ainsi mis en œuvre depuis 1998 une
importante activité de réalisation d'études sur
le secteur.

L'évolution rapide du secteur, la technicité et
l'importance des problèmes liés à la régulation
ont amené l'Autorité à recourir à des expertises
approfondies de nature techniques, écono-
miques, statistiques ou juridiques. Les travaux
des cabinets de consultants ont ainsi permis à
l'Autorité, tout au long de son activité, de
bénéficier de compétences spécialisées, d'avis
neutres et extérieurs.

Les thèmes d'études sont proposés par les
membres du Collège et les services. Ils font
ensuite l'objet d'une validation par les chefs de
service avant d'être présentés pour approba-
tion lors d'une séance du Collège.

Le suivi et le pilotage des études sont assurés
de manière rigoureuse par un comité de pilo-
tage transversal. Une réunion de lancement
fixe le cadre de l'étude, son délai et les docu-
ments à transmettre. Des réunions intermé-
diaires permettent de remettre des rapports
d'étape et, le cas échéant, de recadrer les débats.
L'étude donne lieu à un rapport final, à une syn-
thèse et à la remise de supports informatiques.
Le dossier ainsi constitué est adressé au Prési-
dent, aux membres du Collège et au Directeur
général. Parfois, une présentation est faite au
Collège ou aux services. Enfin, l'étude peut être
publiée. Par ailleurs, un suivi financier est effec-
tué globalement par rapport à l'enveloppe
financière allouée, et étude par étude.

En 2001, le budget consacré aux études s'est
élevé à 1 510 000 euros1. Une trentaine
d'études d'un montant moyen de 50 300 euros2

et d'une durée moyenne de 4 mois ont été
engagées.

Les thèmes abordés par les études couvrent
l'ensemble du secteur. En 2001, les sujets abor-
dés ont été regroupés en 7 grandes catégories :

• interconnexion (les modèles de référence
pour le dégroupage et pour l'interconnexion,
le coût du capital) ;
• service universel (audit des déclarations de
volume) ;
• économie et marchés (le marché des
mobiles en Europe, la consommation des
résidentiels en services de télécommunica-
tions, la portabilité des numéros non-géo-
graphiques, la trafic international, l'évolu-
tion des usages, le suivi des tarifs, l'emploi) ;
• prospective (les réseaux de nouvelle géné-
ration, un panorama européen des réseaux
de backbone IP, la migration vers l'IPV6) ;
• qualité et couverture (l'enquête de cou-
verture des réseaux de téléphonie mobile,
la qualité de service des réseaux de télé-
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1 / 9 900 000 F.
2 / 330 000 F.
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phonie mobile, le contrôle du respect des
obligations de déploiement des opérateurs
de BLR) ;

• Internet (l'économie des fournisseurs d'ac-
cès à Internet, haut débit et collectivités
locales) ;

• Benchmarks (le haut débit : benchmark
européen, stratégies et modèles, convergen-
ce et interrégulation, synthèse par pays de

la situation des secteurs des télécommuni-
cations).

La liste des études réalisées pour le compte
de l'Autorité figure en annexe.

Le service Economie et concurrence en 
charge des études et enquêtes externes reçoit
tout au long de l'année sur rendez-vous les
consultants qui souhaitent lui exposer leurs
expertises.

Etudes et enquêtes externes 2001

Thèmes

Interconnexion

Coût du capital

Modèle de référence pour l' interconnexion

Modèle de référence pour le dégroupage

Service universel

Audit des déclarations de volume de trafic

Economie et marchés

Consommation des résidentiels en services de télécommunications

Evolution des usages de services de télécommunications

Le marché des mobiles en Europe

L'emploi dans le secteur des télécommunications 

Portabilité des numéros non-géographiques

Suivi des tarifs

Trafic international : évolution des modes d'acheminement

Prospective 

Les réseaux de nouvelle génération

Migration vers l'IPV6

Panorama européen des réseaux backbone IP

Qualité et couverture

Contrôle du respect des obligations de déploiement des opérateurs de BLR

Enquête de couverture des réseaux de téléphonie mobile

Qualité de service des réseaux de téléphonie mobile

Internet

Economie des fournisseurs d'accès à Internet

Haut débit et collectivités locales (Haute-Normandie et Basse-Normandie) 

Benchmarks

Convergence et interrégulation

Le haut débit : benchmark européen, stratégies et modèles 

Synthèse par pays de la situation du secteur des télécommunications
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Bien qu'ayant légèrement progressé au cours
des années passées, le budget de l'Autorité
demeure encore nettement insuffisant pour
faire face à la croissance de l'activité de régu-
lation. Au regard de cette activité, le cadre
d'emplois demeure relativement modeste : de
142 agents en 1999, il est passé à 149 en 2001
et aucune création d'emploi n'est prévue pour
l'année 2002. A titre de comparaison, les
moyens du régulateur d'Outre-Manche ont
connu une progression de 80 % en 5 ans ;
aujourd'hui, il dispose d'un budget de 197 MF
et de 218 collaborateurs.

Le tableau suivant compare les ressources
dont disposent les différents régulateurs de
l'Union européenne. Il concerne les effectifs

budgétaires, les moyens financiers ainsi que
l'origine de ces sommes.

On constate qu'à compétences comparables,
les autres autorités sont souvent mieux dotées
que l'Autorité française et que la croissance de
leurs moyens a été plus forte. Le ratio entre le
budget et la population du pays, très explicite,
met en évidence des différences considérables
entre les Etats membres : il fait apparaître que
le coût de l'autorité de régulation nationale par
habitant est beaucoup plus bas en France (1,63
francs) que dans tout autre Etat membre. L'Au-
torité française coûte environ deux fois moins
cher aux contribuables que ses homologues
anglaise, espagnole ou italienne. 

Les moyens de 
l'Autorité

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001

Chapitre 2

Pays
Population Régulateurs Sources 

de financementEffectifs

Budgets 
de fonctionnement
Ratio / Coût 
par habitant

Allemagne
80 975 000
hab.

Regulierungsbehörde 
für Telekommunikation
und Post 
(Reg-TP)

Budget de l'Etat2620 46,02 M5

(290 M de DM)

soit 1,83 5 /hab.
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Pays
Population Régulateurs Sources 

de financementEffectifs

Budgets 
de fonctionnement
Ratio / Coût 
par habitant

Autriche
7 812 100 hab.

Belgique
9 978 681 hab.

Danemark
5 146 469 hab.

Espagne
38 999 181
hab.

France
60 185 231
hab.

Finlande
4 998 478 hab.

Grande-
Bretagne
55 600 000
hab.

Grèce
10 964 156
hab.

Irlande
5 200 000 hab.

Italie
57 576 429
hab.

Luxembourg
232 813 hab.

Rundfunch und Telekom
Regulierungsbehörde
(RTR)  a la forme juridique
d'une société anonyme

Institut Belge des services
Postaux et de
Télécommunications
(IBPT)

Telestyrelsen 
(Agence nationale des
télécommunications)

Comision del Mercado de
las Telecomunicaciones
(CMT)

Autorité de régulation 
des télécommunications
(ART)

Telehallintokeskus
(Centre d'administration
des télécommunications)

Office 
of Telecommunications
(OFTEL)

Comité national des 
télécommunications 
et des postes (EET&T)

Office of the Director 
of Telecommunications
Regulation (ODTR)

Autorità per le Garanzie
nelle Comunicazioni 
(AGC)

Institut Luxembourgeois
des Télécommunications
(ILT)

Taxes et redevances préle-
vées directement,
notamment en fonction
du chiffre d'affaires des
opérateurs

Taxes et redevances,
prélevées directement

Les taxes et redevances
prélevées indirectement
financent à 95% le budget
de fonctionnement, 
le solde étant assuré par le
budget de l'Etat

Taxes et redevances
prélevées directement en
fonction du chiffre 
d'affaires des opérateurs

Budget de l'Etat

Taxes et redevances

Taxes et redevances
prélevées indirectement
pour environ 15M£
+ Budget de l'Etat pour 
3 M £

Taxes et redevances

Taxes et redevances
prélevées directement en
fonction du chiffre 
d'affaires des opérateurs +
Budget de l'Etat

Budget de l'Etat

Taxes et redevances
prélevées directement 
en fonction du chiffre
d'affaires des opérateurs

60

199

191

111

149

217
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30

95

260
(320 à terme)

23

7,2 M5 en 2000
(99,07 M de schillings
autrichiens)
soit 0,91 5 /hab.

28,51 M5

(1150 M de francs
belges)
soit 2,74 5 /hab.

19,50 M5

(145 M de couronnes
danoises)
soit 3,79 5 /hab.

13,46 M5

(2239,56 M de pesetas
espagnoles)
soit 0,34 5 /hab.

15,40 M5

(soit 101 M de francs
français)
soit 0,255 /hab.

25,56 M5

(152 M de FiMarkka)
soit 5,09 5 /hab.

29,44 M5

18 M £
soit 0,54 5 /hab.

8,81 M5

3 Mds de drachmes
soit 0, 815 /hab.

20 M5

(15,75 M de livres
irlandaises)
soit 3,87 5 /hab.

25,83 M5

(50 Mds de lires)
soit 0,45 5 /hab.

7,44 M5

300 M de francs
luxembourgeois 
soit 32,06 5 /hab.
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I. Le budget

A. Les moyens budgétaires

Le budget annuel de l'Autorité est actuelle-
ment arrêté par le ministre de l'Economie, des
Finances et de l'Industrie, après une discussion
entre les services de l'Autorité et la direction
du Budget. On peut s'interroger sur la cohé-
rence d'un tel dispositif avec le principe d'in-
dépendance du régulateur. L'Autorité existant
par la volonté du législateur, un dialogue direct
avec le Parlement lors de la fixation du budget
permettrait de concilier les principes d'indé-
pendance et de responsabilité.

Par ailleurs, les dispositions législatives en
vigueur prévoyant l'existence de taxes et rede-
vances devant constituer une part des res-
sources de l'Autorité restent inappliquées.

La loi de finances initiale pour 2001 a fixé le
montant de la dotation budgétaire de l'Auto-
rité à 15,40 M d'euros1, dont 8,50 M d'euros2

pour les dépenses de personnel et 6,90 M d'eu-
ros3 pour les dépenses de fonctionnement cou-
rant.

Pour l'année 2002, les crédits alloués à l'Au-
torité par la loi de finances initiale sont inscrits
comme les années précédentes à un chapitre
unique au budget "Economie, finances et
industrie". La dotation a été portée à 16,08 M
d'euros, répartie entre les dépenses de person-
nel pour 9,10 M d'euros et les dépenses de
fonctionnement courant pour 6,98 M d'euros.

B. Les emplois budgétaires

Pour l'année 2002, le nombre d'emplois de
l'Autorité de 149 en loi de finances initiale res-
te inchangé par rapport à l'année 2001. Il était
de 144 en 2000.

C. Les recettes propres

Grâce au dispositif réglementaire institué en
1997 et 1998 qui lui permet de bénéficier de
rémunérations pour certains services rendus,

Pays
Population Régulateurs Sources 

de financementEffectifs

Budgets 
de fonctionnement
Ratio / Coût 
par habitant

Pays Bas
15 129 150
hab.

Portugal
9 858 000 hab.

Suède
8 644 119 hab.

Onafhankelijke Post 
en Telecommunicatie 
Autoriteit (OPTA)

Instituto das 
Comunicaçöes de Portugal
(ICP)

Post och Telestyrelsen
(Agence nationale des
télécommunications)
(PTS)

Taxes et redevances

Taxes et redevances
prélevées directement

Taxes et redevances
prélevées directement en
fonction du chiffre 
d'affaires des opérateurs
+ Budget de l'Etat (pour
les 10 M de couronnes
suédoises consacrées aux
handicapés)

115

375

184

12,98 M5

(28,6 M de florins)
soit 0,86 5 /hab.

9,98 M5

(2 Mds d'escudos)
soit 1,01 5 /hab.

20,17 M5

(183 M de couronnes
suédoises)
soit 2,54 5 /hab.

1/ 101 MF.
2/ 55,77 MF.
3/ 45,23 MF.



l'Autorité a pu procéder en 2001 à la vente :
• de 139 exemplaires du Rapport public 
d'activité 2000 ;
• de 70 exemplaires des Rapports 1997, 1998
et 1999 ;
• de 35 CD-roms comprenant les versions de
1997 à 2000.

L'Autorité de régulation des télécommunica-
tions avait vendu, en 2000, 467 exemplaires du
Rapport public d'activité versions 1997 à 1999.

Le prix de vente du Rapport d'activité est de
22,87 euros en version française et de 38,11
euros en version anglaise, montants auxquels il
convient d'ajouter les frais de port.

L'Autorité a également procédé à la vente :

• de la Lettre de l'Autorité (au prix unitaire de
3,05 euros ou par abonnement annuel de
15,24 euros) pour laquelle 102 abonnements
ont été souscrits en 2001 ;

• du service d'accès par abonnement à la
base G'Num de l'Autorité : 17 abonnements
(le montant forfaitaire de l'abonnement
s'élève à 1500 euros) ont été souscrits en
2001.

Le montant total de ces recettes s'est élevé au
31 décembre 2001 à 33 428,85 euros.

Sur le plan interne, l'application de la gestion
informatique des dépenses et des recettes a été

modifiée : le module Recettes a été adapté aux
exigences formulées par la comptabilité
publique et une nouvelle interface électro-
nique a été mise en place pour le transfert des
ordonnances de paiement des dépenses et des
données de la paie de l'Autorité à la Paierie
générale du Trésor.

II. Les recettes prélevées pour le
compte de l'Etat

L'article L. 36-4 de la loi de réglementation
des télécommunications du 26 juillet 1996 dis-
pose que : "Les ressources de l'Autorité de
régulation des télécommunications compren-
nent des rémunérations pour services rendus
et des taxes et redevances dans les conditions
fixées par les lois de finances ou par décret en
Conseil d'Etat. L'Autorité propose au ministre
chargé des télécommunications, lors de l'éla-
boration du projet de loi de finances de l'année,
les crédits nécessaires, en sus des ressources
mentionnées au premier alinéa, à l'accomplis-
sement de ses missions".

A ce jour, ces dispositions ne sont toujours pas
appliquées. Contrairement à la lettre de la loi,
la totalité du produit des taxes et redevances
est rattachée au budget général. Les seules res-
sources propres extra-budgétaires ayant fait
l'objet de textes d'application sont constituées
par le rattachement partiel des rémunérations
pour services rendus. 
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III. Les ressources humaines

La gestion des ressources humaines de l'Au-
torité pour l'année 2001 a été axée sur une
politique de recrutement permettant la
meilleure adéquation possible entre les besoins
en termes de compétences et les profils des
agents titulaires et contractuels recrutés.
Durant l'année 2001, l'Autorité a recruté 30
agents, renouvelant ainsi 20 % de son effectif.

Dans le cadre des dispositions arrêtées pour
l'ensemble de la fonction publique de l'Etat,
l'Autorité a analysé, avec l'appui d'un consul-
tant extérieur, l'organisation du temps de tra-
vail et les attentes de ses agents en vue de la
mise en place de l'aménagement et de la réduc-
tion du temps de travail. Cette analyse s'est
étendue de mai à novembre 2001. L'objectif
défini revenait à assurer une réduction effecti-
ve de la durée du travail tout en préservant l'ef-
ficacité du service rendu par l'Autorité et en

assurant sa capacité d'adaptation aux évolu-
tions rapides du contexte dans lequel ses mis-
sions sont exercées.

Après consultation du comité technique pari-
taire, l'Autorité a mis en œuvre et appliqué
depuis le 1er janvier 2002 l'aménagement et la
réduction du temps de travail. Le régime de
décompte horaire est basé sur un horaire heb-
domadaire de 38 heures et 28 minutes et, pour
les chefs de service, chefs d'unité et agents
remplissant les conditions fixées par l'article 10
du décret du 25 août 2000 et en exprimant la
demande, un régime de forfait. Dans les deux
cas, le nombre de jours de repos accordé est fixé
à 45 jours, dont 15 jours RTT. Durant l'année
2002, une commission de suivi composée de
représentants des services et des représentants
du personnel au comité technique paritaire
devra évaluer les conditions de mise en œuvre
de ce nouveau régime et proposer les adapta-
tions nécessaires. 

L'Autorité assure, pour le compte du budget général de l'Etat, l'émission de documents 
comptables en ce qui concerne les taxes et redevances. 

En 2001, l'Autorité de régulation des télécommunications a ainsi pu émettre pour le 
compte du budget général de l'Etat près de 1 000 ordres de paiement. Le montant total des
émissions des taxes s'élève à 14 M5 et celui des redevances à 144 M5. Il est ainsi détaillé :

Redevances :
• 17 M5 concernant les redevances prévues à l'article L. 34-10 du code des postes et 
télécommunications relatives au coût de gestion du plan national de numérotation et de
contrôle de son utilisation,
• 127 M5 concernant les redevances de gestion et de mise à disposition des fréquences.

Taxes :
• 4 M5 collectés au titre des taxes de gestion et de contrôle des autorisations attribuées,
• 10 M5 au titre de taxes de constitution de dossiers.

Le montant total des émissions d'ordre de paiement de taxes et redevances atteint donc 
158 M5. Le montant des taxes et redevances effectivement encaissées s'élève quant à lui à
125,7 M 5.

La collecte des taxes et redevances pour le compte du budget général de l'Etat



A. L'évolution des effectifs de l'Autorité

Les effectifs de l'Autorité sont passés de 136
collaborateurs au 31 décembre 2000 à 145 au
31 décembre 2001. La répartition entre agents
titulaires et agents contractuels a sensiblement
varié entre ces deux exercices, passant de 94
titulaires et 42 contractuels au 31 décembre
2000 à 84 titulaires et 61 contractuels au 31
décembre 2001. La structure en termes de caté-
gories d'emplois a également évolué. On
dénombrait au 31 décembre 2001 104 emplois
de catégorie A, 36 de catégorie B et 5 de caté-
gorie C. La moyenne d'âge des agents titulaires
est de 45,6 ans et celle des agents contractuels
de 36 ans.

B. La formation professionnelle et les 
colloques

L'effort de formation professionnelle et la
participation à des colloques des agents de tous
les services de l'Autorité se sont poursuivis. Au
cours de l'année 2001, 200 146 400 euros ont
été consacrés aux formations et 18 800 euros
à la participation à des colloques.

C. Les relations sociales

Deux réunions du comité technique paritai-
re de l'Autorité se sont tenues en 2001. Elles
ont été essentiellement consacrées à la mobi-

lité des agents de l'Autorité, tant interne à l'Au-
torité que vers d'autres entités, et à la mise en
œuvre de l'aménagement et de la réduction du
temps de travail.

IV. L'organisation de l'Autorité

Après trois ans d'existence de l'Autorité, et
afin de prendre en compte les évolutions du
secteur des télécommunications et leur impact
sur ses missions, une nouvelle organisation a
été mise en place en février 2000.

Trois modifications complémentaires à cette
organisation ont été apportées au cours de
l'année 2001 :

• la création d'une mission "Collectivités ter-
ritoriales" au sein du service "Opérateurs et res-
sources", chargée des relations de l'Autorité
avec les collectivités territoriales ;
• le rattachement de l'unité "Télécommunica-
tions internationales" du service International
à l'unité "Relations internationales" en vue de
renforcer la cohérence, l'efficacité et la visibi-
lité extérieure des unités du service ;
• la création d'une mission “Régulation éco-
nomique et concurrentielle" au sein du service
"Economie et concurrence", rendue nécessaire
par l'évolution du cadre réglementaire
européen.
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Accès dégroupé à la boucle locale : voir
"dégroupage de la boucle locale".

Accès totalement dégroupé à la boucle 
locale : le fait de fournir à un bénéficiaire un
accès à la boucle locale de France Télécom
autorisant l'usage de la totalité du spectre de
fréquences disponible sur la paire torsadée
métallique.

Accès partagé à la boucle locale : le fait de
fournir à un bénéficiaire un accès à la boucle
locale de France Télécom autorisant l'usage des
fréquences non vocales du spectre de fré-
quences disponible sur la paire torsadée métal-
lique ; la boucle locale continue d'être utilisée
par France Télécom pour fournir le service télé-
phonique au public. En pratique, cet accès est
utilisé pour un opérateur qui souhaite n'offrir
qu'un accès ADSL (haut débit) à son client mais
pas de service téléphonique.

ADSL (Asymmetrical Digital Subscriber 
Line) :  l'ADSL fait partie des technologies xDSL
qui permettent d'améliorer les performances
des réseaux d'accès et en particulier de la ligne
d'abonné du réseau téléphonique classique,
constituée de fils de cuivre. Grâce à l'utilisation

de deux modems, l'un placé chez l'abonné,
l'autre sur la ligne d'abonné, devant le réparti-
teur principal, il permet d'améliorer considé-
rablement le débit du réseau et d'obtenir des
transmissions 70 fois plus rapides qu'avec un
modem analogique classique. Le principe de
l'ADSL consiste à réserver une partie de la ban-
de passante au transport de la voix, une autre
au transport des données circulant en direc-
tion du cœur de réseau (données montantes)
et une troisième, plus importante, au transport
des données circulant vers l'abonné (données
descendantes). Pour la restitution correcte de la
voix, des filtres situés à chaque extrémité de la
ligne éliminent les parties du signal inutiles. La
technologie ADSL est particulièrement bien
adaptée aux liaisons de boucle locale puisque
le débit qu'elle permet diminue avec la lon-
gueur de la ligne. En raison de son faible coût,
elle constitue une solution intéressante pour
bénéficier d'un accès rapide à Internet.

Adresse I.P. : Adresse identifiant un équipe-
ment raccordé au réseau Internet.

AFA : Association des Fournisseurs d'Accès à
Internet.

Lexique des termes
techniques 

et abréviations

RAPPORT  PUBLIC
D’ACTIVITÉ  2001



ANFr (Agence Nationale des Fréquences) :
agence qui a pour mission de gérer le spectre
hertzien, de répartir les fréquences entre dif-
férents organismes et administrations affec-
tataires (l'Autorité, le CSA, le ministère de la
Défense etc.), de traiter les brouillages et de
conduire les négociations internationales sur
les fréquences.

ATM (Asynchronous transfer mode ou mode
de transfert asynchrone) : technique de trans-
fert asynchrone pour des communications à
haut débit d'informations numérisées, organi-
sées en paquets courts et de longueur fixe.
L'ATM permet une transmission ultrarapide des
informations et une utilisation optimale de la
capacité des lignes, et se trouve particulière-
ment adapté aux réseaux multiservices à haut
débit. Ce mode de transmission peut notam-
ment être utilisé pour tirer le meilleur parti d'un
cœur de réseau. L'équipement d'un cœur de
réseau en ATM est ainsi attractif car il répond à
l'augmentation du trafic par une optimisation
des ressources allouées et offre une qualité de
service garantie.

Audiotel : service de France Télécom générale-
ment accessible en composant un numéro
commençant par "08 36" qui permet aux utili-
sateurs d'accéder à des informations, à des jeux
etc., généralement par l'intermédiaire d'un ser-
veur vocal, c'est-à-dire un serveur informa-
tique qui oriente l'appelant grâce à des mes-
sages préenregistrés.

BAS (Broadband Access Server) : équipement
dont la fonction est de gérer le transport de
données en mode ATM dans le cadre des offres
d'accès à Internet par ADSL. Sur le réseau de
France Télécom, chaque BAS regroupe le tra-
fic ATM issu d'une dizaine de DSLAM. Un BAS
gère donc le trafic de l'ensemble des lignes
ADSL situées dans les zones couvertes par les
DSLAM qui lui sont connectés. La zone ainsi
couverte par un BAS est appelée "plaque" par
France Télécom. Il est établi un circuit ATM

"montant" et un circuit ATM "descendant"
entre chaque client connecté et le BAS auquel
il est raccordé.

Bande passante : En transmission, la bande
passante , exprimée en hertz, est l'ensemble des
fréquences que permet de transporter, sans
altération importante, un canal de transmis-
sion. Elles est définie par le calcul de la diffé-
rence entre la fréquence la plus haute et la fré-
quence la plus basse que laisse passer le canal.
En informatique, elle est souvent confondue
avec la capacité de transport d'une ligne de
communication, capacité ou débit, exprimé en
bits par seconde.

Bloc numérique : un bloc numérique corres-
pond au regroupement de plusieurs commu-
nications sur un même support physique de
transmission, grâce à une technique appelée
multiplexage. Dans la norme de transmission
PDH (Plesiochronous Digital Hierarchy), tradi-
tionnellement utilisée sur les réseaux de télé-
communications, les communications peuvent
être regroupées en blocs primaires numériques
ou BPN (30 communications), puis en blocs
secondaires numériques ou BSN (120 commu-
nications), puis en blocs tertiaires numériques
(480 communications), puis en blocs quater-
naires numériques (1920 communications).
Chaque bloc numérique correspond à un débit
ou à une capacité, exprimée en bits par secon-
de, le bit désignant l'élément binaire numé-
rique de base (qui peut prendre deux valeurs :
1 ou 0). Ainsi le BPN correspond à un débit de
2Mbit/s. Dans le cadre de l'interconnexion, la
tarification peut être établie en fonction de la
capacité de transmission, exprimée en BPN.

Boucle locale : ensemble des liens filaires ou
radioélectriques existant entre le poste de
l'abonné et le commutateur d'abonnés auquel
il est rattaché. La boucle locale est ainsi la par-
tie du réseau d'un opérateur qui lui permet
d'accéder directement à l'abonné.
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Boucle locale radio : elle consiste à établir un
réseau de boucle locale en substituant aux fils
de cuivre qui équipent aujourd'hui les réseaux
une technologie radio offrant l'avantage d'une
plus grande souplesse pour le déploiement des
infrastructures.

CAA (Commutateur à Autonomie d'Achemi-
nement ou commutateur d'abonnés) : com-
mutateur du réseau téléphonique de France
Télécom auquel sont raccordés les abonnés. Le
réseau de France Télécom étant organisé de
façon hiérarchique, le CAA correspond au
niveau le plus bas dans la hiérarchie des com-
mutateurs qui équipent le réseau. On distingue
ainsi deux catégories de commutateurs : 

• les commutateurs d'abonnés (ou CAA) sont
les plus bas dans la hiérarchie. Les abonnés y
sont reliés par l'intermédiaire d'une unité de
raccordement d'abonné (URA).
• les commutateurs de transit (CT) corres-
pondent au niveau le plus élevé. 

Call back : procédure de rappel qui fonctionne
de la manière suivante : l'utilisateur compose
un numéro d'appel dans le pays qui opère le "call
back", sans qu'une communication soit établie,
donc sans facturation. Un automate le rappel-
le et le met en communication avec une ligne
internationale. L'utilisateur compose alors le
numéro de son correspondant. La facturation
de la communication est effectuée au tarif de
l'opérateur étranger choisi. Ce système permet
donc de bénéficier du tarif du pays appelé.

Catalogue d'interconnexion : offre technique
et tarifaire d'interconnexion que les opérateurs
désignés chaque année comme puissants par
l'Autorité, en vertu de l'article L. 36-7 du code
des postes et télécommunications, sont tenus
de publier annuellement, afin que les autres
opérateurs puissent établir leurs propres offres
commerciales et tarifaires. Le catalogue pré-
voit également les conditions dans lesquelles
s'effectue l'interconnexion physique avec les
opérateurs.

CCR (Commission Consultative des Radio-
communications) et CCRST (Commission
Consultative des Réseaux et Services de Télé-
communications) : commissions consultatives
placées par la loi de réglementation des télé-
communications du 26 juillet 1996 auprès du
ministre chargé des télécommunications et du
président de l'Autorité. 

CEI : Commission Electronique Internationale.

CEN : Comité Européen de Normalisation.

CENELEC : Instance régionale chargée de la
normalisation pour l'électrotechnique et l'élec-
tricité.

CEPT (Conférence Européenne des Postes et
Télécommunications) : organisme de coopé-
ration réglementaire et de travaux techniques
(en matière de fréquences, notamment) qui
regroupe la presque totalité des Etats du conti-
nent européen.

Chambre Zéro : dans le cadre de la colocalisa-
tion à distance, lieu d'accès pour les opérateurs
aux câbles  des répartiteurs et au bâtiment de
France Télécom.

CMR (Conférence Mondiale des Radiocom-
munications) : Son but est d'assurer la coor-
dination internationale en matière de radio-
communications. Cette coordination est
indispensable car les fréquences passent les
frontières et il est plus simple d'avoir les mêmes
types de services dans les bandes.
Organisée dans le cadre de l’UIT, cette confé-
rence a lieu tous les trois ans. Les résultats, tra-
duits dans le règlement des radiocommunica-
tions, ont valeur de Traité international. Elle est
précédée de l'Assemblée de radiocommunica-
tions et suivie d'une réunion de préparation
(RPC) qui initialise les travaux nécessaires pour
préparer la prochaine conférence. En 2000, elle
a rassemblé 2363 délégués de 150 pays
membres et 95 organisations telles que les



industriels, les opérateurs, les organisations
internationales et les organisations de télé-
communications.

Cœur de réseau (backbone) : dans l'organisa-
tion d'un réseau, on distingue deux parties : 

• la boucle locale ou réseau d'accès, qui cor-
respond à la ligne d'abonné, c'est-à-dire, sur
un réseau téléphonique fixe, la partie du
réseau où la ligne de chaque abonné, géné-
ralement constituée d'une paire de fils de
cuivre, est physiquement individualisée.
• le cœur de réseau, également appelé réseau
général, qui correspond à l'ensemble des sup-
ports de transmission et de commutation à
partir du commutateur d'abonné.

Collecte pour le compte de tiers : service qui,
dans le cadre de l'interconnexion, permet à un
opérateur de réseau de collecter du trafic
depuis le réseau de l'opérateur historique pour
le compte d'un autre opérateur qui n'exploite
pas d'infrastructure sur la zone géographique
concernée. Ce service est notamment utilisé
par les opérateurs de service téléphonique, titu-
laires d'une licence L. 34-1, qui souhaitent pou-
voir fournir leur service sur un territoire éten-
du sans pour autant déployer un réseau.

Colocalisation : dans le cadre du catalogue
d'interconnexion de France Télécom, l'inter-
connexion physique peut être réalisée par trois
techniques distinctes : 

• la colocalisation : l'opérateur installe ses équi-
pements dans les locaux de France Télécom;
• la liaison de raccordement : France Télé-
com installe ses équipements dans les locaux
de l'opérateur;
• L'interconnexion en ligne (in span), inter-
médiaire entre ces deux modes de raccorde-
ment : le point de connexion se situe sur le
domaine public, par exemple.

Dans le cadre du dégroupage de la boucle loca-
le, la colocalisation correspond à la fourniture
d'un espace et des ressources techniques néces-

saires à l'hébergement et à la connexion des équi-
pements techniques des opérateurs alternatifs.

Colocalisation virtuelle : dans le cadre du
dégroupage, forme de colocalisation où les
équipements de l'opérateur dégroupeur sont
gérés par France Télécom et installés aux côtés
des équipements de France Télécom.

Commutateur : équipement permettant d'ai-
guiller les appels vers leur destinataire grâce à
l'établissement d'une liaison temporaire entre
deux circuits d'un réseau de télécommunica-
tions ou à l'acheminement d'informations
organisées en paquets. Sur le réseau de France
Télécom, les commutateurs sont organisés de
façon hiérarchique. Plus un commutateur est
élevé dans la hiérarchie, plus il dessert un
nombre important d'abonnés.

Commutation : sur un réseau de télécommu-
nications, la fonction de commutation assure
l'aiguillage du trafic en établissant des
connexions temporaires entre deux ou plu-
sieurs points du réseau. Cette opération 
s'effectue dans des équipements placés à 
différents endroits du réseau et appelés com-
mutateurs. Ainsi, dans sa structure de base, un
réseau de télécommunications est composé de
supports de transmission connectés entre eux
par des commutateurs. Les modes " paquet "
ou "circuit" sont deux techniques de commu-
tation utilisées par les réseaux de télécommu-
nications. La première est par exemple utilisée
par les réseaux Internet (IP), la seconde par les
réseaux téléphoniques classiques (RTC).

Convention d'interconnexion :contrat de droit
privé négocié et signé entre deux opérateurs pour
déterminer au cas par cas les conditions de l'in-
terconnexion entre eux. Lorsqu'une convention
est signée avec un opérateur puissant, elle s'ins-
pire le plus souvent de l'offre inscrite dans le cata-
logue d'interconnexion de cet opérateur. Dans le
cas contraire, elle détermine les conditions de
l'interconnexion sans référence à un catalogue.
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Convergence : ce terme est utilisé pour dési-
gner deux phénomènes distincts : 

• la convergence entre les secteurs de l'au-
diovisuel et des télécommunications ; il s'agit
de la possibilité, offerte par les progrès de la
technologie, d'utiliser des supports différents
(réseaux câblés, hertziens terrestres ou satel-
litaires, terminaux informatiques ou télévi-
sion ) pour transporter et traiter toutes sortes
d'informations et de services, qu'il s'agisse
du son, de l'image ou des données informa-
tiques ; issue d'un bouleversement techno-
logique (la numérisation de l'information),
cette convergence a également des implica-
tions économiques et réglementaires.
• la convergence fixe / mobile, qui consiste
en un rapprochement des technologies uti-
lisées et des services proposés par le télé-
phone fixe et le téléphone mobile. Les pers-
pectives ouvertes par cette convergence
pourraient conduire les opérateurs à propo-
ser à l'ensemble des utilisateurs les mêmes
services quels que soient la technologie et
les réseaux utilisés.

Coûts moyens incrémentaux de long terme :
aux termes de la loi, les tarifs d'interconnexion
doivent être établis en fonction des coûts cor-
respondants de l'opérateur qui fournit la pres-
tation d'interconnexion. Pour déterminer ces
coûts, deux méthodes génériques peuvent être
employées : la première consiste à prendre en
compte les coûts historiques du réseau de
l'opérateur ; la seconde consiste à évaluer le
coût de la construction d'un nouveau réseau
aux prix actuels et futurs, moins élevés que le
coût historique en raison du progrès technique. 

La méthode des coûts moyens incrémentaux
de long terme a pour objet de concilier ces deux
démarches en se fondant sur la comparaison
de deux évaluations :

• une approche partant de la comptabilité
de l'opérateur,
• un modèle technico-économique de
construction et d'exploitation de réseau.

Cette conciliation doit permettre une meilleu-
re compréhension des mécanismes de forma-
tion des coûts de réseau et de leur lien avec les
différents services d'interconnexion.

CPT : Code des postes et télécommunications. 

CST : Conseil supérieur de la télématique.

CT : Commutateur de transit (voir “CAA”)

CTA : Conseil de la télématique anonyme.

CTR (Common Technical Regulations) : règles
techniques communes pour l'accès des équi-
pements terminaux aux réseaux, élaborées en
application de la directive communautaire
98/13/CE par le comité TRAC et l'ETSI à la
demande du comité ACTE, présidé par la Com-
mission européenne. Ces règles s'appliquent à
l'ensemble des Etats membres.

DECT (Digital Enhanced Cordless Telecom-
munications) : norme européenne de trans-
mission radio-numérique pour la téléphonie
mobile ou fixe (boucle locale radio).

Débit : Quantité de données transitant sur un
réseau pendant une durée déterminée.

Dégroupage de la boucle locale : le dégrou-
page de la boucle locale ou l'accès dégroupé
au réseau local consiste à permettre aux nou-
veaux opérateurs d'utiliser le réseau local de
l'opérateur historique, constitué de paires de
fils de cuivre, pour desservir directement leurs
abonnés. Dans cette hypothèse, l'usage du
réseau local de l'opérateur historique est natu-
rellement rémunéré par l'opérateur nouvel
entrant. Ainsi, il n'y aurait plus obligation, pour
les clients des nouveaux entrants, de prendre
un abonnement auprès de France Télécom
pour accéder aux services de leur opérateur.
Cette définition générique recouvre plusieurs
options possibles. Les travaux préparatoires à
la consultation publique conduite par l'Auto-



rité en 1999 en ont identifié cinq :

Trois d'entre elles sont apparues dans le cadre
de la réflexion concernant la possibilité d'ac-
céder à la boucle locale de l'opérateur histo-
rique sous une forme dégroupée. Cet accès
peut correspondre :

• à un dégroupage physique de la boucle
locale où l'opérateur nouvel entrant accède
directement à la paire de cuivre. Il s'agit du
dégroupage de la paire de cuivre (option 1) ,
• à un accès des capacités de transmission.
Il s'agit de l'accès au débit et de l'accès à un
circuit virtuel permanent (options 2 et 3 res-
pectivement).

Les deux dernières s'apparentent à une acti-
vité de revente. Il s'agit de la revente de trafic
local et la revente d'abonnements (options 4 et
5 respectivement). 

DSLAM (Digital Subscriber Line Multiplexer) :
situé sur le réseau de l'opérateur local, au
niveau du répartiteur, il fait partie des équi-
pements utilisés pour transformer une ligne
téléphonique classique en ligne ADSL per-
mettant la transmission de données, et en
particulier l'accès à Internet, à haut débit. La
fonction du DSLAM est de regrouper plusieurs
lignes ADSL sur un seul support, qui achemi-
ne les données en provenance et à destina-
tion de ces lignes.

ECC (Electronic Communications Committee) :
nouveau comité des communications électro-
niques qui regroupe les anciennes activités de
l'ECTRA et de l'ERC au sein de la CEPT.

ECTRA (European Committee of Telecommu-
nications Regulatory Affairs ou Comité 
européen des affaires réglementaires des
télécommunications) : ancien organe de la
CEPT chargé des affaires réglementaires, qui
disposait d'un bureau permanent appelé ETO
(Office européen des télécommunications).

ENUM : protocole défini par l'Internet Engi-
neering Task Force (IETF) qui permet de créer
des noms de domaine Internet à partir des
numéros de téléphone et de les associer à des
services de communication (service télépho-
nique, mail, fax, messagerie unifiée ...). Il s'agit
du premier projet réellement convergent entre
le monde de l'Internet et celui des télécommu-
nications mêlant des aspects de numérotation
avec des aspects de nommage et d'adressage
sur Internet.

Equipements terminaux : matériel qui permet
à l'utilisateur de transmettre, de traiter ou de
recevoir des informations (téléphone, fax,
modem, etc.).

ERC (European Radiocommunications Com-
mittee) : ancien organisme dépendant de la
CEPT, chargé de la coopération réglementaire
dans le domaine des radiocommunications et
dont le bureau permanent était l'ERO (Office
européen des radiocommunications).

ERMES (European Radio Messaging System) :
norme européenne utilisée en radiomessagerie.

ETNO : association des exploitants de réseaux
publics de télécommunications européens
ayant un rôle d'instance de coopération entre
opérateurs.

ETSI (European Telecommunications Standard
Institute) : organisme créé par la Commission
européenne et chargé de la normalisation des
télécommunications pour le compte de la CEPT.

Extranet : un réseau extranet est un réseau
externe utilisant la technologie IP (Internet
Protocol). Il permet à une entreprise ou à un
organisme d'échanger des informations numé-
riques avec ses principaux correspondants
(filiales, clients, fournisseurs, etc.) en bénéfi-
ciant de la norme IP pour la transmission des
informations et d'une présentation conviviale
des informations, le langage HTML autorisant
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une lecture non linéaire des pages consultées,
grâce à l'utilisation de liens hypertexte (on peut
passer d'une rubrique à l'autre par un simple
"clic" de souris).

Facturation pour le compte de tiers : service
qui permet aux opérateurs entrants de confier
à l'opérateur historique la facturation des ser-
vices qu'ils offrent à leurs clients via l'inter-
connexion. Dans le cas des services spéciaux,
ce service, qui ne peut concerner que les ser-
vices payants, non les services gratuits pour
l'appelant, apparaît comme indispensable à
l'exercice d'une concurrence effective, en rai-
son du développement de ce marché.

FAI : Fournisseur d'Accès à Internet (en anglais
ISP : Internet Service Provider).

FRIACO (Flat Rate Internet Access Call Origi-
nation) : offre d'interconnexion forfaitaire de
British Télécom au Royaume-Uni.

GCT (Groupe Consultatif Terminaux) :groupe
réunissant, sur une base volontaire, différentes
parties intéressées par les équipements termi-
naux de télécommunications, tels que des opé-
rateurs, des syndicats de constructeurs, des
laboratoires d'essai et des utilisateurs, animé par
l'Autorité et qui est chargé de préparer les règles
techniques nationales relatives à l'évaluation
de conformité des équipements terminaux.

GRI (Groupe des Régulateurs Indépendants) :
organisme informel regroupant des représen-
tants des différentes autorités de régulation
des pays de l'Union européenne et des pays de
l'espace économique européen.

GTR : groupe de travail sur les radiocommuni-
cations professionnelles, créé au sein de la
Commission consultative des radiocommuni-
cations.

GFU (Groupe Fermé d'Utilisateurs) : le code
des postes et télécommunications définit un

réseau indépendant comme un réseau à 
usage privé ou partagé. Il "est appelé à usage 
privé, lorsqu'il est réservé à l'usage de la 
personne physique ou morale qui l'établit et à
usage partagé, lorsqu'il est réservé à l'usage
de plusieurs personnes physiques ou morales
constituées en un groupe ou plusieurs groupes
fermés d'utilisateurs, en vue d'échanger des
communications internes au sein d'un même
groupe". L'Autorité a précisé cette définition
en indiquant qu' "un GFU est entendu comme
un groupe qui repose sur une communauté
d'intérêt suffisamment stable pour être iden-
tifiée et préexistante à la fourniture du servi-
ce de télécommunications". La notion de grou-
pe fermé d'utilisateurs est également utilisée
en dehors du champ des réseaux indépendants,
par exemple pour définir un service de réseau
privé virtuel sur un réseau ouvert au public.

GSM (Global System for Mobile communica-
tions) : norme de transmission radio-numé-
rique utilisée pour la téléphonie mobile. 

3GPP (third generation partnership project) :
organisation de normalisation internationale
issue d'une collaboration entre les membres de
l'ETSI et des instances de normalisation amé-
ricaines (comité T1), japonaises (ARIB,TTC) et
coréennes (TTA), afin de parvenir à la détermi-
nation d'une norme unique pour les systèmes
mobiles de troisième génération (UMTS),
notamment par la définition d'une interface
radio commune. L'ETSI a transféré les activités
du comité SMG pour l'UMTS au 3GPP.
Parmi les partenaires du 3GPP on peut citer
GSM Association, UMTS Forum, Ipv6 Forum...

GPRS (General Packet Radio Services) : systè-
me de commutation de données par paquets
permettant d'améliorer les débits fournis par
les réseaux GSM (voir "commutation").

3G : système mobile de troisième génération.
Ces réseaux permettront d'accéder à une large
gamme de services nouveaux, au premier rang



desquels un accès rapide à Internet grâce à l'in-
troduction progressive dans les réseaux mobiles
de la technologie de commutation par paquets.

2G, 2,5G :Systèmes mobiles précédant la nou-
velle génération 3G (ex : GSM pour la 2G ; GPRS
pour la 2,5G).

HSCSD (High Speed Circuit Switched Data) :
système de commutation de données par cir-
cuits permettant d'améliorer les débits fournis
par les réseaux GSM (voir "commutation").

IAB : Internet Architecture Board.

ICANN : Internet Corporation for Assignment
of Names and Numbers.

IETF : Internet Engineering Task Force.

IMT 200 : Systèmes mobiles de 3ème généra-
tion permettant d'enrichir l'offre de services
en mobilité grâce à l'introduction de fonction-
nalités nouvelles. L'UIT a été amenée à choisir 5
interfaces radioterrestres pour les systèmes
mobiles de troisième génération qui se trou-
vent de ce fait "labellisées" IMT 2000. L'UMTS
appartient à ces nouvelles normes.

Interconnexion : mécanisme de connexion
entre les différents réseaux de télécommuni-
cations, dont l'objectif est de permettre à
chaque abonné d'un opérateur de joindre tous
les abonnés de tous les opérateurs.

Interconnexion directe : l'interconnexion direc-
te ou service de terminaison d'appel consiste,
pour un opérateur, à terminer un appel vers un
abonné de France Télécom. L'appel est achemi-
né par l'opérateur jusqu'au point d'intercon-
nexion ; il est ensuite pris en charge par France
Télécom sur son réseau à partir du point d'in-
terconnexion jusqu'au poste de cet abonné.

Interconnexion forfaitaire :elle consiste à sub-
stituer aux charges d’interconnexion, factu-

rées en fonction du temps de connexion des
utilisateurs, une charge forfaitaire fixe et
connue par avance. Ainsi, elle permet aux opé-
rateurs de proposer aux fournisseurs d'accès à
Internet des offres de collecte de trafic Internet
indépendantes du volume collecté.

Interconnexion indirecte : l'interconnexion
indirecte ou service de collecte d'appels consis-
te, pour un opérateur, à collecter un appel d'un
abonné de France Télécom qui utilise un préfixe
pour sélectionner cet opérateur. L'appel est pris
en charge par France Télécom depuis le poste
de l'abonné jusqu'au point d'interconnexion,
puis par l'opérateur nouvel entrant à partir de
ce point.

Interconnexion en ligne (in span) : voir "colo-
calisation".

Interface d'interconnexion : ensemble des
règles techniques nécessaires à la mise en
œuvre concrète de l'interconnexion grâce à
l'établissement d'un dialogue entre les réseaux,
qui définissent les modalités physiques d'in-
terconnexion, les services et fonctionnalités
avancés accessibles entre les réseaux concer-
nés, les mécanismes de commande de ces ser-
vices ainsi que leurs modalités de facturation et
d'exploitation.

Interface radio : dispositif permettant à un 
terminal mobile de communiquer avec le
réseau. La normalisation de l'interface radio de
l'UMTS a fait l'objet de nombreuses discussions
au sein de l'ETSI en 1997. Le comité SMG a
adopté, le 29 janvier 1998, la norme UTRA
(UMTS Terrestrial Radio Access) pour l'interfa-
ce radio terrestre (par opposition à l'interface
radio des systèmes par satellite). La norme
UTRA, qui résulte d'un compromis, comprend
deux composantes au départ concurrentes : la
norme WCDMA et la norme TD/CDMA. L'UTRA
a été retenue par l'UIT en mars 1999 comme
l'une des normes de l'interface radio pour l'IMT
2000.
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Internet :ensemble de réseaux de tailles variées
interconnectés entre eux grâce à un protoco-
le, l'IP (Internet Protocol) et permettant l'offre
et l'utilisation de très nombreux services.

IP (Internet Protocol) : protocole de télécom-
munications utilisé sur les réseaux qui servent
de support à Internet et permettant de décou-
per l'information à transmettre en paquets,
d'adresser les différents paquets, de les trans-
porter indépendamment les uns des autres et
de recomposer le message initial à l'arrivée. Ce
protocole utilise ainsi une technique dite de
commutation de paquets. Sur Internet, il est
associé à un protocole de contrôle de la trans-
mission des données appelé TCP (Transmission
Control Protocol) ; on parle ainsi du protocole
TCP / IP.

Interopérabilité : l'interopérabilité des services
correspond à la possibilité des différents ser-
vices de fonctionner indifféremment sur des
réseaux différents. Dans le cadre de l'intercon-
nexion, les fonctionnalités techniques dispo-
nibles à l'interface d'interconnexion détermi-
nent ainsi en partie l'interopérabilité des
services entre les différents opérateurs.

Intranet :un réseau intranet est un réseau fon-
dé sur la technologie IP (Internet Protocol)
réservé aux communications internes d'une
entreprise ou d'un organisme. Il permet de
bénéficier de la norme IP pour l'échange des
informations et d'une présentation conviviale
des informations, le langage HTML autorisant
une lecture non linéaire des pages consultées,
grâce à l'utilisation de liens hypertexte (on peut
passer d'une rubrique à l'autre par un simple
"clic" de souris). Son utilisation est ainsi facili-
tée par une présentation conviviale et pratique,
comparable à celle des sites Web que l'on peut
consulter sur le réseau mondial Internet.

ISP (Internet Service Provider) : voir "fournis-
seur d'accès à Internet"

ISO (International Standard Organisation) :
instance internationale chargée de la norma-
lisation.

Least cost routing : routage optimal corres-
pondant à un système d'acheminement des
appels permettant de choisir systématique-
ment les liaisons les moins chères en fonction
des destinations et de l'heure d'appel.

Licences : la loi du 26 juillet 1996 dispose que
les activités de télécommunications s'exercent
librement. Elle a toutefois prévu que certaines
de ces activités s'exercent dans le cadre d'une
autorisation, encore appelée licence. Ainsi
l'établissement et l'exploitation d'un réseau
ouvert au public, la fourniture du service télé-
phonique au public et la fourniture au public
de services de télécommunications utilisant des
fréquences hertziennes sont soumis à une
autorisation délivrée par le ministre chargé des
télécommunications, après instruction de l'Au-
torité. Les autorisations d'établissement et
d'exploitation des réseaux indépendants sont
délivrées par l'Autorité.

LR : Liaison de Raccordement (voir "colocali-
sation").

Liaison louée : sur le plan technique, une 
liaison louée se définit comme une liaison 
permanente constituée par un ou plusieurs
tronçons d'un réseau ouvert au public et réser-
vée à l'usage exclusif d'un utilisateur. Elle s'op-
pose ainsi à la liaison commutée, qui est tem-
poraire. Au plan juridique, la ligne louée, encore
appelée liaison louée ou liaison spécialisée, est
ainsi définie par le code des postes et télécom-
munications : "la mise à disposition par l'ex-
ploitant public dans le cadre d'un contrat de
location d'une capacité de transmission entre
des points de terminaison déterminés du
réseau public, au profit d'un utilisateur, à l'ex-
clusion de toute commutation contrôlée par
cet utilisateur". Ce type de service est utilisé
par les entreprises pour leurs réseaux internes,



ainsi que par les fournisseurs de services de
télécommunications qui ne disposent pas d'in-
frastructures propres ou souhaitent les com-
pléter.

Liaison numérique : liaison sur laquelle la
transmission des informations s'effectue en
mode numérique. Le terme "numérique" 
s'oppose à "analogique" et qualifie toute
information de base (son, texte, image) qui a
été codée et transformée en une suite de
nombres.

Liaison par faisceaux hertziens : liaison de
radiocommunications de terre entre points
fixes.

LMDS (Local Multipoint Distribution 
Services) : technologie permettant de bénéfi-
cier de débits élevés, qui utilise des ondes radio
pour accéder notamment au service télépho-
nique, à Internet et aux émissions de télévision.
L'utilisation de ce mode de transmission peut
notamment convenir aux zones peu peuplées
non desservies par le câble. Toutefois, son déve-
loppement se heurte encore à des obstacles
techniques liés à l'atténuation du signal, d'une
part en cas de perturbations atmosphériques
et notamment de pluie, d'autre part dans les
"zones d'ombres" (immeubles, reliefs,
feuillages) qui perturbent la propagation des
ondes radio.

LEO : Low Earth Orbit.

MRC (Milestone Review Committee) : groupe
consultatif établi conjointement par l'ECTRA
et l'ERC au sein de la CEPT pour s'assurer que
les différents systèmes réglementaires rem-
plissent les conditions requises.

NAS (Network Access Server) : équipements
utilisés par les opérateurs dans le cadre des
services d'accès à Internet par le réseau télé-
phonique commuté. Ils servent à transfor-
mer les communications téléphoniques en

flux de données IP en assurant l'interface
entre le réseau téléphonique commuté et le
réseau de transport de données IP.

Nom de domaine : Nom désignant une entité
à laquelle appartient un site Internet (par ex. :
“.fr” ou “.com”).

Numéros libre appel : couramment appelés
"numéros verts" par France Télécom, ces numé-
ros sont gratuits pour l'appelant car ils sont
financés intégralement par les personnes,
sociétés ou organismes qui ont demandé l'at-
tribution d'un tel numéro pour pouvoir être
appelés. Les numéros libre appel commencent
par 0800.

Numéros non géographiques :numéros com-
mençant par 08, parmi lesquels on distingue
les services par nature, services de mobilité
généralisée et services de réseaux privés vir-
tuels, et par niveau tarifaire, services de libre
appel, services à coût partagés et services à
revenus partagés.

ONP (Open Network Provision ou fourniture
d'un réseau ouvert) : le principe de fournitu-
re d'un réseau ouvert permet la mise à disposi-
tion du réseau de l'opérateur historique aux
nouveaux opérateurs, en dissociant la proprié-
té du réseau et la fourniture du service ayant
comme support ce réseau ; il permet ainsi de
distinguer la disposition de l'infrastructure de
son exploitation commerciale. Les directives
européennes dites "ONP" sont des directives
d'harmonisation qui ont pour objet l'applica-
tion aux différents services de télécommuni-
cations des conditions de fourniture d'un
réseau ouvert, c'est-à-dire les conditions har-
monisées d'un accès ouvert et efficace aux
réseaux de télécommunications. 

OBL : Opérateur de Boucle Locale (voir “opé-
rateur local”).
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Opérateur puissant : la loi prévoit que l'Au-
torité arrête chaque année la liste des opéra-
teurs considérés comme puissants (c'est-à-dire
qui exercent une influence significative sur un
marché pertinent du secteur des télécommu-
nications). Ils sont soumis à l'obligation de
publier un catalogue d'interconnexion. Est
présumé puissant tout opérateur qui détient
une part supérieure à 25% d'un marché perti-
nent de télécommunications. Pour établir cet-
te liste, l'Autorité tient également compte du
chiffre d'affaires de l'opérateur par rapport à
la taille du marché, de son contrôle des moyens
d'accès à l'utilisateur final, de son accès aux
ressources financières et de son expérience du
marché.

Opérateur de transport (ou transporteur
longue distance) : entreprise de télécommu-
nications assurant l'acheminement des com-
munications longue distance nationales et / ou
internationales.

Opérateur local (ou opérateur de boucle 
locale) : entreprise de télécommunications
ayant installé la ligne de l'abonné.

Panier de consommation : outil statistique
d'observation du marché qui permet de déter-
miner, à consommation constante, l'évolution
de la facture moyenne des utilisateurs. L'Auto-
rité a établi deux paniers de consommation
pour observer l'évolution moyenne annuelle
des tarifs téléphoniques.

Peering : Echange de trafic et utilisation 
réciproque du réseau du partenaire sans com-
pensation financière. Le peering existe entre
fournisseurs des services Internet de taille équi-
valente.

Portabilité des numéros : possibilité, pour un
abonné, de conserver son numéro de télépho-
ne lorsqu'il change d'opérateur de boucle loca-
le (service accessible depuis le 1er janvier 1998
si l'abonné ne change pas d'adresse) ou lors-

qu'il change de localisation géographique ou
d'opérateur de boucle locale ou les deux.

PDH (Plesiochronous Digital Hierarchy) :
norme de transmission numérique fondée sur
le découpage de l'information en intervalles de
temps identiques.

PMR (professional mobile radio) : réseaux
radio mobiles professionnels (également appelés
RRI) parmi lesquels on distingue notamment :

• 3RP : réseaux radioélectriques à ressources
partagées.
• 3RPC : réseaux commerciaux mettant en
oeuvre la technologie 3RP. 
• RPN (radiocommunications mobiles pro-
fessionnelles numériques) : réseaux fonc-
tionnant en technologie numérique à la nor-
me Tetra ou Tetrapol.
• 2RC : réseaux à usage partagé à relais com-
mun.
• 3R2P : réseaux exploités pour les besoins
propres de l'utilisateur mettant en oeuvre la
technologie 3RP.
• RPX : réseaux locaux à usage partagé (nou-
velle catégorie de réseaux).

PoP : Point de Présence.

PRIF :Points de Raccordement Interconnexion
Forfaitaire .

PRO : Point de Raccordement Opérateur.

QPI : Quote Part Internationale définie dans le
cadre du système des taxes de répartition.

RPS : Radiocommunications Professionnelles
Simplifiées.

Radiomessagerie : système de radiocommuni-
cations qui permet à ses utilisateurs de recevoir
sur un boîtier, messager ou "pager", un indica-
tif d'appel (bip) ou des messages composés de
chiffres (numériques) ou de chiffres et de lettres



(alphanumériques). Les trois principales
marques commerciales de radiomessagerie en
France sont Tam-Tam, Tatoo et Kobby.

Régulation :dans le secteur des télécommuni-
cations, la régulation peut se définir comme
l'application, par l'autorité compétente, de l'en-
semble des dispositions juridiques, économiques
et techniques qui permettent aux activités de
télécommunications de s'exercer librement,
ainsi que le prévoit la loi. Ainsi, la régulation des
télécommunications est essentiellement une
régulation économique ; tel n'est pas le cas par
exemple dans le secteur de l'audiovisuel où il
existe une régulation des contenus, subordon-
née à des objectifs culturels.

Régulation économique : elle consiste, pour
l'autorité de régulation, à veiller à l'exercice
d'une concurrence effective, loyale et durable.
Elle s'appuie sur une connaissance précise des
évolutions économiques du marché, sur des
outils juridiques propres à établir une concur-
rence loyale (par exemple le règlement des 
différends, l'approbation des conditions tech-
niques et financières d'interconnexion ou les
sanctions) ainsi que sur une analyse approfon-
die des coûts des opérateurs.

Régulation asymétrique : la régulation est dite
asymétrique lorsqu'elle met en œuvre les 
obligations spécifiques qui s'appliquent à l'opé-
rateur historique, en raison de sa position domi-
nante sur le marché. Il s'agit par exemple d'obli-
gations spécifiques en matière d'interconnexion,
du contrôle a priori de ses tarifs de détail ou de
ses obligations au regard du service universel.

Répartiteur : dispositif permettant de répartir
les fils de cuivre composant les lignes d'abon-
nés entre les câbles reliés au commutateur
d'abonnés et dont la fonction est de regrouper
plusieurs lignes sur un même câble.

RLAN (radio local area network) : réseaux
locaux radioélectriques (RLR).

Réseaux : ensemble de ressources de télécom-
munications ; par exemple, ensemble de com-
mutateurs et de liens de transmission filaire (fil ou
câble métallique, fibre optique) et hertzien, ter-
restre ou satellitaire (onde électromagnétique).

Réseau d'accès : réseau sur lequel les utilisa-
teurs connectent directement leurs équipe-
ments terminaux afin d'accéder aux services.
(voir "cœur de réseau").

Réseau filaire : réseau utilisant comme 
support des câbles métalliques ou des fibres
optiques.

Réseau indépendant : (voir “GFU”).

RNIS (Réseau Numérique à Intégration de
Services) : réseaux de télécommunications
entièrement numérisés, capables de transpor-
ter simultanément des informations représen-
tant des images, des sons et des textes.

Réseau ouvert au public : tout réseau de télé-
communications établi ou utilisé pour la four-
niture au public de services de télécommuni-
cations.

Réseau radio mobile : réseau utilisant les fré-
quences hertziennes pour relier les mobiles au
réseau fixe ou mobile. 

RLR : réseaux locaux radioélectriques (voir
“RLAN”).

RRI : réseau radioélectrique indépendant du
service mobile terrestre (voir “PMR”).

RPV (Réseau Privé Virtuel) : Un réseau privé
virtuel consiste à partager l'utilisation d'un ou
plusieurs réseaux ouverts au public pour les
besoins internes d'un groupe fermé d'utilisa-
teurs, défini "comme un groupe qui repose sur
une communauté d'intérêt suffisamment
stable pour être identifiée et préexistante à la
fourniture d'un service de télécommunica-
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tions". Cette offre permet de répondre aux
besoins de communications tant internes (à
l'intérieur du groupe d'utilisateurs concerné),
qu'externes (vers des utilisateurs du réseau
public). Elle permet notamment aux entreprises
qui ont des sites éloignés entre eux de bénéfi-
cier, sur le réseau de leur opérateur, d'un accès
simulant un réseau privé avec un plan de
numérotation interne à l'entreprise : une simu-
lation qui offre le même service qu'un auto-
commutateur privé (PABX) et évite au client de
réaliser les investissements correspondants.

Réseau par satellite : réseau utilisant les fré-
quences hertziennes relayées par satellite.

SCS (Société de Commercialisation de 
Services) : société vendant et gérant les abon-
nements de téléphonie mobile pour le compte
d'un opérateur.

Sélection du transporteur : possibilité offerte
au consommateur de choisir entre plusieurs
opérateurs de transport. La sélection du trans-
porteur ne concerne que les appels longue dis-
tance et internationaux.

Service intra-CAA  : service figurant au cata-
logue d'interconnexion de France Télécom qui
correspond au raccordement d'un opérateur
au niveau du commutateur d'abonné et per-
met d'atteindre 30 000 lignes.

Service de simple transit : service figurant au
catalogue d'interconnexion de France Télécom
et permettant à un opérateur interconnecté au
niveau d'un commutateur de transit (CT) d'at-
teindre les abonnés dépendant de la zone de
transit (ZT) à laquelle appartient ce CT, soit envi-
ron 2 millions de lignes. 

Service de double transit : service figurant au
catalogue d'interconnexion de France Télécom
et permettant à un opérateur interconnecté au
niveau d'un commutateur de transit (CT) d'at-
teindre les abonnés dépendant d'une autre

zone de transit (ZT), n'importe où en France. Il
permet ainsi d'atteindre toute la France.

Service téléphonique au public : service défi-
ni par la loi comme "l'exploitation commercia-
le pour le public du transfert direct de la voix en
temps réel au départ et à destination de
réseaux ouverts au public commutés, entre
utilisateurs fixes ou mobiles".

Service universel : principale composante du
service public des télécommunications défini
par la loi, qui a pour objet de fournir à tous un
service téléphonique de qualité à un prix abor-
dable. Il assure l'acheminement gratuit des
appels d'urgence, la fourniture d'un service de
renseignements et d'un annuaire imprimé et
électronique, ainsi que la desserte du territoi-
re en cabines téléphoniques sur le domaine
public. Il prévoit des conditions tarifaires et
techniques spécifiques, adaptées aux per-
sonnes qui ont des difficultés d'accès au servi-
ce téléphonique en raison de leur handicap ou
de leur niveau de revenu.

Services à coûts partagés : services dont le
coût est divisé entre l'appelant et l'appelé.

Services à revenus partagés : services dans les-
quels l'utilisateur appelé bénéficie d'un rever-
sement par le fournisseur du service de télé-
communications.

SFCA : Services et Fonctionnalités Complé-
mentaires et Avancés.

Shelter : abri aménagé pour l'installation des
équipements d'un opérateur, dans le cadre de
la colocalisation pour le dégroupage de la
boucle locale.

Signalisation : sur un réseau de télécommuni-
cations, la fonction de signalisation assure
l'échange des informations internes au réseau
nécessaires à l'acheminement des communica-
tions. A titre de comparaison, sur un réseau rou-



tier, les panneaux de signalisation permettent la
circulation des véhicules ; sur un réseau de télé-
communications, les informations de signalisa-
tion permettent la circulation des communica-
tions sur le réseau. Il peut s'agir, par exemple, des
informations nécessaires à la reconnaissance de
l'appelant pour établir la facturation des appels
ou la présentation du numéro. Cette fonction
peut être assurée directement par le réseau qui
transporte les communications des abonnés. Elle
est alors généralement intégrée aux commuta-
teurs. Elle peut également être assurée par un
réseau distinct, appelé réseau sémaphore.

SMG : Le comité SMG (Special Mobile Group)
est chargé des télécommunications mobiles au
sein de l'ETSI.

SMS (Short Message service) : Service per-
mettant de recevoir des messages texte sur un
téléphone mobile.

SNG : stations terriennes pour liaisons vidéo
temporaires.

Soumission comparative : méthode de  sélec-
tion des opérateurs utilisée lors de l’attribution
de ressources rares (licences et fréquences pour
la boucle locale radio et l’UMTS par ex.). Elle se
distingue de la mise aux enchères, car elle per-
met de sélectionner les candidats, sur un
ensemble de critères et non sur le seul critère
financier.

S-PCS : service de communication personnel-
le par satellite.

SPIROU (Signalisation Pour l'Interconnexion
des Réseaux Ouverts) : nouvelle interface de
signalisation définie par le comité de l'intercon-
nexion sous l'impulsion de l'Autorité et chargée
d'adapter au réseau français le standard euro-
péen ISUP adopté par l'ETSI. Cette interface com-
prend l'ensemble des spécifications incluant la
signalisation de commande de l'appel télépho-
nique de base, des services et fonctionnalités

avancées, des spécifications d'interfonctionne-
ment avec les signalisations d'accès usagers et
les protocoles de "réseaux intelligents".

Taxes de répartition :système qui établit les prin-
cipes de tarification auxquels satisfont les conven-
tions d'interconnexion entre opérateurs au plan
international, afin de permettre de répartir les
recettes des communications internationales entre
l'opérateur du pays d'origine et celui du pays de
destination, qui acheminent conjointement ces
communications. Pour les communications cor-
respondant à une destination internationale don-
née, l'opérateur du pays d'origine fixe un prix de
vente aux usagers (tarif de détail) appelé taxe de
perception. Parallèlement, l'opérateur du pays
d'origine et celui du pays de destination négocient
un montant par minute appelé taxe de réparti-
tion. C'est sur la base de cette taxe que la réparti-
tion des recettes s'effectue, en fonction d'une clé
de répartition, qui fixe la quote-part versée par
l'opérateur du pays d'origine à celui du pays d'ar-
rivée. Cette quote-part est le plus souvent égale à
la moitié de la taxe de répartition.

TBR : normes harmonisées établies par l'ETSI
servant de base aux réglementations tech-
niques communes utilisées pour définir les 
exigences essentielles auxquelles doivent
répondre les équipements terminaux.

Télécommunications : toute transmission,
émission ou réception de signes, de signaux,
d'images, de sons ou de renseignements de
toute nature par fil, optique, radioélectricité
ou autres systèmes électromagnétiques.

Téléphonie sur IP : Utilisation de la technolo-
gie IP intégrant le transfert de voix et de don-
nées.

Téléphonie vocale : la directive ONP "télé-
phonie vocale" du 26 février 1998 définit la
téléphonie vocale comme "un service mis à la
disposition du public pour l'exploitation com-
merciale du transport direct de la voix en
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temps réel à travers le ou les réseau(x) public(s)
commuté(s), et permettant à tout utilisateur
d'utiliser l'équipement connecté à un point de
terminaison en position fixe du réseau pour
communiquer avec un autre utilisateur d'équi-
pement connecté à un autre point de termi-
naison." Le terme "téléphonie vocale" est ain-
si utilisé par les directives communautaires
pour désigner le service téléphonique classique.

Télétel : service de consultation de banques de
données offert par France Télécom et associé
au terminal Minitel.

Transmission : sur un réseau de télécommuni-
cations, la fonction de transmission assure le
transport des informations d'un point à un
autre de ce réseau. Les supports de cette trans-
mission peuvent être des câbles en cuivre ou
en fibre optique, mais également des faisceaux
hertziens (voir "commutation").

UIT (Union Internationale des Télécommuni-
cations) : organisme international placé sous
l'égide de l'ONU et siégeant à Genève, chargé
de l'élaboration des normes dans le secteur des
télécommunications.

UMTS (Universal Mobile Telecommunications
System) : système de télécommunications
mobiles universelles ; dénomination de la 
norme retenue en Europe pour les systèmes de
radiocommunications mobiles de troisième géné-
ration, qui permettront d'offrir une large gamme
de services, intégrant la voix, les données et les
images. Dans le cadre de l'UIT, il existe plusieurs
normes concurrentes pour ces systèmes, corres-
pondant à l'appellation générique "IMT 2000".

URA (Unité de Raccordement d'Abonné) : sur
le réseau de France Télécom, partie d'un 
commutateur téléphonique sur laquelle sont
raccordées les lignes d'abonnés et qui procède
à la numérisation des informations.

VSAT (Very Small Aperture Terminal) : services
de télécommunications par satellite utilisant
une partie étroite de la capacité totale du satel-
lite grâce à un terminal d'émission-réception
de petite dimension permettant l'échange d'in-
formations à bas ou moyen débit.

WAP (Wireless Application Protocol) : Stan-
dard adaptant l'Internet aux contraintes des
téléphonies mobiles notamment par l'utilisa-
tion d'un format de contenu approprié. Ce nou-
veau protocole de communication s'inscrit dans
le cadre d'un processus de migration progres-
sive des réseaux mobiles GSM vers l'Internet. 

ZAA (Zone à Autonomie d'Acheminement) : Sur
le réseau de France Télécom, à chaque catégorie
de commutateur correspond une zone technique
qui représente le nombre d'abonnés desservis par
un ou plusieurs commutateurs d'un niveau don-
né. La ZAA correspond au CAA, la ZT (zone de
transit) au CT.

Zone locale de tri : Zone géographique (en
général le département) à l’intérieur de laquel-
le les appels n’étaient pas pris en charge par les
opérateurs par le mécanisme de sélection du
transporteur. La ZLT a été supprimée le 31
décembre 2001.

ZT (Zone de Transit) : voir “ZAA”.
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